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La CEI 

>. sans l'Ukraine? 


I ES sommets de la « Com- 
te munauté des Etats indé- 
fî?.2£« nts * ? ui a succédé à 
I URSS se suivent et se ressem- 
blent, mais ce qui pouvait passer 
pour les difficultés normales du 
début devient maintenant obs- 
truction ouverte. Non pas de la 
part de tous ses membres, mais 
d'un des plus importants, 
l'Ukraine. Au point que son prési- 
dent, Leonid Kravtchouk, après 
W avoir hébergé, vendredi 20 mars, 
la dernière réunion de ses homo- 
logues. a parlé de la CEI comme 
d'un «rêve», de surcroît au 


De fait, malgré les propos ras- 
surants de Boris Eltsine, les par- 
ticipants n'ont pu se mettre d'ac- 
cord sur le sort de l'armée 
ex-soviétique, le dernier «mons- 
tre» non encore démantelé du 
régime précédent, et n'ont même 
pas abordé le problème de la 
flotte de la mer Noire. Même fa 
constitution, annoncée par le 
président kazakh, de «groupes 
d'observateurs militaires et de 
forces collectives de maintien de 
la paix sur le territoire de la CEI » 
peut difficilement être considé- 
rée comme un succès au 
moment où les protagonistes des 
principaux conflits, notamment 
dans le Caucase, préfèrent visi- 
blement l'intervention des «cas- 
ques bleus » de f'ONU à celle 
d'éventuels «casques rouges» 
largement discrédités. 

C ELA dit, la CEI n'est pas. 
an tout cas pas encore, la 
Yougoslavie : l'Ukraine n'a pas 
rompu les ponts, et personne, ni 
à Kiev ni è Moscou, ne souhaite 
aller au-delà de ces affronte- 
ments à fleuret moucheté. Sim- 
plement, las héritiers de M. Gor- 
batchev devront se résigner à ce 
qui leur paraissait une entreprise 
sans espoir il y a quelques 
semaines encore : constituer un 
ensemble russo-asiatique sans 
l'Ukraine, en tout cas se conten- 
ter d'une très maigre coopération 
avec cette république, «au coup 
par coup» seulement et sans 
liens institutionnels. 

M. Eltsine devra d'autant plus 
s'y faire que d'autres problèmes 
peut-être encore plus redouta- 
bles l'attendent dans son propre 
pays. La Tatarsten, une des nom- 
breuses républiques ax- «auto- 
nomes» qui composant la Fédé- 
ration de Russie, se prononce ce 
samedi par référendum sur une 
«souveraineté» qui, sans être 
qualifiée officiellement d'indé- 
pendance, a de fortes chances 
d'y conduire. 

L A situation rappelle celle 
qui s'était créée il y a deux 
ans entre M. Gorbatchev et les 
pays battes, lorsque cas derniers 
secouaient par des votes succes- 
sifs la tutelle de Moscou. D'au- 
tant que Iss autorités russes, 
comme on l'a vu avec, les Tchét- 
chènes du Caucase, réagissent 
aujourd'hui de ta même manière 
que le pouvoir soviétique d'alors, 
alternant les «décrets» catégori- 
ques et tes menaces sans lende- 
main. 

Autrement dit, la vague de 
décolonisation déclenchée en 
1989 par r effondrement du mur 
de Berfin. et prolongée en 1991 
par l'éclatement de r Union sovié- 
tique. arrive aujourd'hui aux 
portos de la Russie elle-même, 
toflo qu'elle s'est constituée non 
plus seulement au dix-neuvième 
siècle, mais bien avant. M. Elt- 
sine aura besoin de toute son 
autorité, encore très forte, pour y 
mettra le holà. 

Lire page 3 
l'article de JAN KRAUZE 
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Un entretien avec M M Edwige Avice 

La Fiance n’entend pas 
« donner des leçons » à l’Afnpe 

Dans un entretien au a Monde», Edwige Avice , minis- 

tre de la coopération et du développement, exprime son 
a immense contentement » après la victoire du a oui» au réfé- 
rendum sud-africain, qu'elle juge a de bon augure» pour le 
développement de l'Afrique australe tout entière. Soulignant 
que la France a n'est pas le deus ex machina des évolutions en 
Afrique», M*» Avice ajoute : a Nous ne sommes pas des don- 
neurs de leçons.» 


« Que pensez-vous de la vic- 
toire du s oui a au référendum 
sud-africain? 

- Je ressens un immense conten- 
tement Cest une victoire contre (e 
racisme et l'intolérance. L'Afrique 
du Sud me tient à cœur. J’avais dû, 
en tant que ministre de la jeunesse 
et des sports, suspendre les 
contacts sportifs avec l’Afrique du 
Sud. Plus tard, nous avions, avec 
M» Mitterrand, facilité la première 
rencontre entre des personnalités 
sud-africaines blanches et des 
représentants de l’ANC. Tout cela 
m’est revenu en mémoire. 

» Le fait que le « oui » l’ait 
emporté partout, sauf dans le 


Transvaal rural, est encourageant 
pour la suite des discussions. Je 
voudrais saluer le courage, la persé- 
vérance et le succès de deux 
hommes : Nelson Mandela, qui n’a 
jamais perdu espoir, et Frederik 
De Klerk. Cette victoire est aussi 
de bon augure pour le développe- 
ment de l’Afrique anstrale tout 
entière. 

» Depuis longtemps, ses voisins 
espèrent vivement une évolution 
positive de l’Afrique du Sud. 

Propos recuatfRs par 
JEAN-PIERRE LAN G ELU ER 
et CATHERINE SIMON 
Lire b sorte page 5 


A la veille des élections cantonales et régionales 

La piie et la droite libérale ont cherché 
à limiter l’ampleur de l’abstention 


Le PS et la droite parlementaire regroupée 
au sein de l'UPF redoutaient les effets d'une 
forte abstention aux élections régionales et 
cantonales du dimanche 22 mars. La fin de la 
campagne a été marquée par les coups de 
feu qui ont blessé, le 19 mars, dans le Gard, 
un jeune homme participant è une manifesta- 
tion contre le Front national. 

par Anne Chaussebourg 

Si ce n’est pas la première fois que les Français 
participent à un double scrutin, en revanche, la 
concomitance des dates des renouvellement des 
conseillers généraux et des conseillers régionaux, 
prévue par la loi du 11 décembre 1990. commence 
à entrer en application. La même loi fixe à 1998 
l’organisation du premier renouvellement concomi- 
tant et intégral des conseils régionaux et généraux. 

Pris de 37 SS0 000 électeurs de métropole et 
d’outre-mer sont convoqués, dimanche 22 mars, 
pour choisir leurs conseillers régionaux (l 671 en 
métropole, 158 dans les quatre départements d’ou- 
tre-mer), les 51 membres de l’Assemblée de Corse 
(où deux tours sont prévus) et les 20 conseillers 
territoriaux de Wallis-et-Futuna. 

Lire la sorte page 8 




Le défi sud-africain 

Le nouvel avenir économi- 
que de f Afrique du Sud après 
l’abolition définitive de l'apar- 
theid. 

■ La filière textile tête que la 
conçoivent les Fiançais et les 
Allemands. ■ Quinze grands 
groupes industriels français 
viennent de créer un lobby 
anti-pollution. ■ Alain Upietz, 
l'itinéraire d*un économiste 
«vert». ■ Zingaro, l'argent 
des chevaux, m Un dossier sur 
la fonction publique. 

Avec la chronique de Paul Fabra 
et la page oCopjoncture» 
pages 21 i 28 


Autodéfense irformatip 

Face aux délinquants et m pirates, la profession s’organise 



par Catherine Vincent 

Ils portent des noms étranges 
(Anti-Telefonica. Irish, Tequila), 
inquiétants (Ghost-COM, Data- 
crime ), parfois illustres comme 
celui de Michel-Ange. Us ont le 
pouvoir, a priori redoutable, de 
se reproduire et de se propager 
d’un ordinateur à Fautre. Ils sont 
de plus en plus nombreux et 
pourraient être trois mille à se 
partager, en 1992, disquettes et 
disques durs du parc informati- 
que mondial. 


Les virus informatiques ont 
donc mauvaise réputation et n’en 
méritent sans doute pas tant Les 
plus redoutés, les plus médiatisés, 
ont tout au plus contaminé 1 % 
des systèmes dans le monde. 
Conçus dans leur tris grande 
majorité pour infecter des micro- 
ordinateurs, ils ne menacent que 
rarement des données stratégi- 
ques. Et l’utilisateur individuel a 
généralement les moyens de s’en 
protéger efficacement, pour peu 
qu’il s'équipe d’une bonne revue 


d’informatique, d’un Minitel et 
de quelques logiciels thérapeuti- 
ques «anti-virus». 

Le virus informatique, c'est 
l’arbre qui cache la forêt. Car la 
criminalité en col blanc, elle, 
existe bel et bien. Ainsi que le 
confirmaient les experts réunis 
lors de la semaine internationale 
de la sécurité informatique, qui 
avait lieu à Paris du 17 au 
20 mars, elle est même en 
constante augmentation. 

Lire la suite page 12 
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La presse japonaise salue l'éclosion 
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de l'esprit "Sept Samouraïs' 


l 


dans les entreprises. 

^ y y y h Ô 

Cette semaine, en français dans 
Courrier International. 




Si vous ne fe lisez pas dans COURRIER INTERNATIONAL 
vous ne le lirez jamais. 


Colomb débarque 

Voyage sur le tournage d’uDe coproduction européenne 
m agitions hollywoodiennes 


JACO {Costa- Rica) 


de notre envoyé spécial 

Ici, même le thermomètre 
renonce à tout effort. Il s’est 
assoupi à 45 degrés centigrades. 
Hommes ou bêtes, tout ce qui a 
deux sous de bon sens est affalé à 
l’ombre. Sauf le bataillon d’An- 
glais, plus rouges que les murs de 
-Hampton Court, qui s'affaire sur 
une jetée du bout du monde. 
Plus exactement, une jetée instal- 
lée dans ce coin perdu du Nou- 
veau Monde pour figurer le point 
de départ du Vieux Monde vers 
le nouveau. D’ailleurs il n’y a pas 
d’ombre. 

Compliqué ? Sans doute. Mais 
bien dans la logique de ce qui se 
déploie ici, sur la côte Pacifique 
du Costa-Rica. Cela s’appelle du 
cinéma, dans une de ses variantes 
les plus mirobolantes, une super- 
production indépendante euro- 
péenne. Cela s’appelle Christophe 
Colomb, film de Ridley Scott, 
avec Gérard Depardieu dans le 
rôle-titre. Et Christophe Colomb, 
le grand rêveur, ne renierait pro- 
bablement pas les manigances de 
ceux qui s'activent en son nom. 

«J'ai jamais vu ça!» Cette 


voix-là se reconnaît entre mille, à 
plus forte raison entre les mille 
nuances, du pur oxfordien au 
cockney garanti, qui bniissent sur 
l’estacade en bois brut. C’est 
Cyrano et l’abbé Donissan, c’est 
Depardieu. «J'ai jamais vu ça!» 
Ça? Autant d’énergie, d’organisa- 
tion et de moyens déployés sur 
une telle durée (on en est à la 
quinzième semaine de tournage, 

11 en reste trois), dans de telles 
conditions climatiques, te Comme 
dit Elizabeth - Depardieu aime 
souligner le bon sens de son 
épouse, - moi qui voulais éviter le 
service militaire, Je suis servi. » 

«Les difficultés mêmes du tour- 
nage créent une tension, une éner- 
gie positive sans laquelle le film 
serait de toute façon infaisable, 
affirme Ridley Scott. Aux pro- 
blèmes inhérents à un projet de 
cette ampleur s’ajoute l'obligation 
d'avoir terminé à une date fixe, 
terriblement proche : tout doit 
être prêt pour l'anniversaire de la 
découverte de l'Amérique, le 

12 octobre prochain. » 

JEAN-MICHEL FRODON 
lue la suite page JJ 


HEURES LOCALES 


L’an X 

de la décentralisation 

Depuis 1982, date de la 
première loi Defferre, les 
régions, les départements et 
les communes se sont beau- 
coup émancipés. Maires, 
présidents de conseils géné- 
raux et de conseils régionaux 
ont hérité de l’Etat de nou- 
velles compétences qui ne 
sont pas toujours clairement 
connues et se chevauchent 

Parf0iS - pjgssSiU 

Pas de barrage 
à La Borie 

La Conseil d’Etat annule la 
décision de construire un 
barrage sur (e site de La 
Borie, entre le Gard et la 
Lozère. page 12 

L’Algérie # 

de la deuxième noire 

Un entretien 
avec M. Michel Rocard 

L'ancien premier ministre 
explique comment, après les 
drames de la guerre, il envi- 
sage les rapports de la 
France avec ce pays voisin 
et ami. „ 

page 6 

WM 

L’édition en Europe 

De l’hafle è te Hongrie, de 
la Tchécoslovaquie è la 
Grande-Bretagne, un marché 
dans les limbes. 

page 15 


DES MARCHES 


■ Devises et or. ■ Marché 
monétaire et obligataire. 

■ Matières premières. 

■ Marché international des 
capitaux. 

page 19 


Le souaube couplet se borne page 20 


A L'ÉTRANGER : Algérie. 4.50 DA ; Maroc, 8 DH; TunMfc 750 m ; AJtamagne. Z 50 DM ; AutridM, 25 SCH ; BeUgus, 40 PB; Canada Z3S S CAN; Andtaa/néunlon. 8 F; COUKnwto 
Qr6ca?220 Dn; Irlanda7lï20 £ : lutta. 2 200 L: (.(Hambourg. 42 FL; Norvège, 14 KRN; Pays-Sas, 2.76FL; Portugal. 170 ESC; Sénégal. 450 F CFA; Suède, 16 KRS; 


COte-cDwdre, 465 F CFA; Dmamatfc, 14 KRQ; Espaça, 190 PTA; G.-B., 85 
Suisse. 1.90 FS; USA (NY), 2 S ; USA (othsrs). 2.50 
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quelques 
était dcve 


lit devenu le «lion de Luzon» 
(De principale de l'archipel philip- 
pin). 

Les journaux décrivaient ses 


exploits à partir des quelque cent 
liques de pi 


quarante communiqué 
diffusés par son quartier général et 
dont beaucoup avaient été rédigés 
par lui-même. MacArthur et son 
service de presse, alors dirigé par 
Carlos Romnlo, qui deviendra 
ministre des affaires étrangères de 
Marcos, « étaient si soucieux de 
montrer le côté positif des choses 
que leurs communiqués mention- 


naient fréquemment des victoires 
dans des batailles imaginaires». 


écrit Michael Schaller dans sa bio- 
graphie de MacArthur. 

Bien qu’il ait par la suite baptisé 
son avion Bataan, du nom de la 
péninsule au sud-ouest de Manille, 
théâtre des combats^ le général ne 
s’y rendit qu’une fois au cours des 
soixante-dix-sept jouis qu'il passa à 


Corregidor. « L opinion publique 
s'est construit un héros à partir de 


son imagination ». notait pour sa 
part dans son journal le futur pré- 
sident Dwight Eisenhower, qui 
avait servi sous les ordres de 
MacArthur aux Philippines et était 
alors responsable du front asiatique 
au département de la guerre. 


Une erreur 
de jugement 


A l’image des relations spéciales, 
qu’entretiennent les Etats-Unis] 


avec les Philippins, qualifiés par lej 


premier gouverneur civil améri-j 
cain, Haward Taft, de «petits frères] 
(«utile bro* 


à la peau brune » («r Utile brown\ 
brothers»), MacArthur, dont le! 
père avait été gouverneur militaire! 
de l'archipel eut tendance & se per- 
cevoir comme un vice-roi améri-, 
cain chargé de la mission de sauver] 
cette première démocratie chré- 
tienne en Extrême-Orient : une 
mission qui fût «son obsession, son 
illusion, sa tragédie, mais où II 
connut aussi ses plus grands 
moments», écrit Stanley Karnow 
dans In Our Image, America's 
Empire in the Philippines. 

Douglas MacArthur était! 
retourné aux Philippines en 1935. 
comme conseiller militaire. Le pré-j 
sident Roosevelt se débarrassait! 
ainsi d'un opposant avant les élec- 
tions de 1936. Du point de vue 
stratégique, la nomination & 


DATES 


Il y a cinquante ans 

MacArthur évacue les Philippines 


L A légende a souvent raison des 
, faits. Le départ de son bas- 
tion de Corregidor de Dou- 
glas MacArthur, alors commandant 
des forces américaines aux Philip- 
pines, le 12 mais 1942, en est une 
illustration. A commencer par sa 
fameuse formule : «Je reviendrai», 
prononcée sur la route de Mel- 
bourne une semaine après qu'il eut 
quitté les Philippines. 

Parce que les Américains résistè- 
rent plus longtemps que les Britan- 
niques ou (es Néerlandais A l’offen- 
sive japonaise, et bien que les cinq 
mois de combats A Bataan et A 
Corregidor aient un impact limité 
sur la guerre du Pacifique dans son 
ensemble, la défense des Philip- 
pines transforma le général en une 
légende vivante. L'Amérique - et 
le président Roosevelt en particu- 
lier, désireux de mobiliser l’opi- 
nion en faveur de l’effort de guerre 
- avait besoin d’un héros. Et en 
semaines, MacArthur 


Manille d’un ex-chef d’état-major] 
américain ae pouvait qu’inciter lesj 
Japonais à prendre plus au sérieux! 
l’archipel philippin. Lorsque la; 
guerre du Pacifique éclata, à la 
suite de l’attaque sur Pearl-Harbor 
en décembre 1941, Douglas 
MacArthur avait repris du service 
depuis juillet : il était comman- 
dant des forces américaines en 
Extrême-Orient et avait sous ses 
ordres 130 000 hommes, dont 
100 000 Philippins. 

Un commandement qui débuta 
mal : par une erreur de jugement 
L’élimination de la flotte améri- 
caine du Pacifique A Hawaï laissait 
aux Japonais les mains libres dans 
le Sud-Ouest. Quelques minutes 
après l’attaque sur Pearl-Harbor, ils 
lançaient d’autres offensives 
aériennes sur Singapour, Guam, 
Hongkong, Wake et deux objectifs 
aux Philippines (111e de Palau, A 
l'est de Mindanao, et la station 
radio d’Apani, & Luzon). Mais leur 
objectif principal était l’aviation 
américaine, stationnée à Clark- 
Field, au nord de Manille. Ils l’at- 
taquèrent le 8 décembre. 

A nouveau, les avions améri- 
cains furent surpris au sol. Négli- 
gence encore plus surprenante que 
dans le cas de Pearl-Harbor, car on 
savait A Manille ce qui venait de se 


une résistance prolongée et tenace. 
Dès le 20 décembre, la quator- 
zième armée, placée sous le com- 
mandement du général Masaharu 
Homma, avait débarqué dans le 
nord-ouest de Luzon. Elle descen- 
dait vers le sud sans rencontrer de 
grande résistance. Le 24, un second 
débarquement massif eut lieu dans 
la baie de Lamon, au sud-est de 
Manille, et l’aviation commença à 
bombarder la capitale. 

Déterminé à bloquer l’ennemi 
sur les côtes, MacArthur deman- 
dait des renforts à Washington. 
Mais l'état-major était plus préoc- 


Nichols-Fietd, le général organisa 
la retraite. 11 ordonna le repli des 
troupes du général Wainwnght au 
nord et du général Jones au sud- 
est. Les Japonais ne comprirent 
apparemment pas le sens de ces 
mouvements et, croyant assister à 
une déroute, négligèrent de bom- 
barder les routes de retraite. Ce qui 
permit de rassembler A Bataan, dès 
le milieu janvier, la majeure partie 
des forces américano-philippines et 
d’oraaniser une défense à partir de 
la ligne dite Abucay-Mauban. 
MacArthur installa son quartier 
général A Corregidor. 


passer et on ne pouvait ignorer que 
les Philippines étaient pour les 


Japonais un objectif prioritaire, les 
forteresses volantes de Clark 
constituant un danger pour les 
convois nippons naviguant entre 
l’Indochine, la Chine continentale 
et Formose. La malchance voulut 


que le message d’alerte de la sta- 
tion radar d’Ibi 


Iba ne parvînt pas â 
Clark : l’opérateur radio était parti 
déjeuner. Dans les cantines, la 
radio annonça que, selon certaines 
informations, Clark était attaqué. 
Ce qui provoqua l’hilarité générale. 
Quelques minutes plus tard, com- 
mençait le bombardement qui 
allait coûter à MacArthur la moitié 
de son aviation. 

A la suite de la nouvelle de la 
débâcle à Hawaï et des premières 
attaques nippones sur Manille, 
pendant neuf Aines heures, le géné- 
ral n’avait pas réagi, enfermé dans 
son bureau à lire des rapports des 
services de renseignement. H expli- 
qua son absence de réaction en 
invoquant l’ordre de Washington 
de laisser les Japonais tirer les pre- 
miers. Mais deux heures après l’at- 
taque sur Pearl-Harbor, les Etats- 
Unis étaient officiellement en 



pays devenu champ de bataille de 
deux grandes puissances d’un plus 
grave désastre». Le général Hideta 
Tojo, premier ministre nippon, 
avait offert en effet de respecter la 
souveraineté des Philippines si nue 
paix séparée était conclue - une 
manœuvre visant délibérément A 
diviser Américains et Philippins. 

Comme A son habitude, MacAr- 
thur réécrivit l’histoire. Dans ses 
Mémoires, il affirme avoir mis en 
garde Quezon contre une telle posi- 
tion. Bien qu’il ne l’ait pas formel- 
lement approuvée, le général sem- 
ble néanmoins avoir été tenté par 
une solution qui pouvait être une 
issue à une situation de plus en 
ilus intenable, avance l’historien 
eodore Friend. Etant donné le 





être la meilleure solution à ce qui 
était en train de devenir une désas- 


treuse débâcle», écrivait le général 
le 8 février. N*était-ce pas d’ail- 


leurs en pensant A l’hypothèse 
d'une neutralité des Philippines 
que MacArthur avait refusé de 
donner l’ordre au général Brereton 
d’attaquer les bases japonaises de 
Formose après l’offensive sur 
Pearl-Harbor? TeQe est en tout cas 
l’explication que donna Quezon à 
Eisenhower. 


Prime 

secrète 


16 août 1941 : le 
de 


al MacArthur sur l'aérodrome militaire 
- Ftdd ; dans ffle de Luzon. 


cupé par le front européen que par 
les Philippines. Une attitude qui 
provoqua l’amertume du président 


guerre avec le Japon. Alors que les 
commandants A Hawaï furent accu- 


philippin Quezon : «Comme c’est 
américain ue 


sés de négligence, personne à 
Washington ne blâma MacArthur 
pour avoir laissé anéantir son avia- 
tion. Ce 8 février n’était cependant 
que le début d’une débâcle qui 
s’étendit sur plusieurs mois, jus- 
qu’à la capitulation en avril des 
troupes de Bataan et de Corregi- 
dor. 

Chute de Guam, perte des deux 
unités faisant l'orgneil de la flotte 
britannique, le cuirassé Prince -of 
Wales et le croiseur Repuise, der- 
nière menace sérieuse pour les 
Japonais , dans les mers dn sud, 
capitulation de Hongkong, de 
l'atoll de Wake, de Singapour, de 
la Malaisie, puis de Java : 
début mars, le Japon multipliait les 
victoires. Restaient les Philippines. 
Les Japonais allaient se heurter à 


1 se tourmenter pour le 
destin d’une distante cousine tandis 
que sa fille est vidée dans la pièce 
voisine. » 


Manille 
vüle ouverte 


Pour des raisons évidentes, la 
guerre du Pacifique resta long- 
temps, même pour (es Américains, 
un théâtre secondaire. MacArthur 
se résolut alora A suivre le Plan 
Orange, qu’il avait qualifié autre- 
fois de «défaitiste», et à concen- 
trer ses efforts sur la défense de la 
péninsule de Bataan et de 111e de 
Corregidor, qui commande la baie 
de Manille. 


Peu de régions aux Philippines 
étaient plus propices que Bataan à 
une bataille défensive en raison de 
sou relief montagneux - A condi- 
tion que les approvisionnements 
soient adéquats. Or, en matière 
logistique, MacArthur fut moins 
brillant que pour la retraite. En 
prévision d’une défense des côtes, 
il avait fait constituer des dépôts 
d’équipements, de vivres et de 
médicaments dans les provinces. 
Les transferts se firent mal. L’in- 
suffisance des ravitaillements, la 
malnutrition, la dysenterie et la 
malaria allaient tuer plus de sol- 
dats que les balles japonaises. Dans 
la jungle et les montagnes, sans 
ravitaillement et sans appui aérien 
ou naval, les combats devinrent de 
plus en plus âpres. 

Retranché lui aussi â Corregidor, 


Après avoir déclaré la capitale 
«ville ouverte», afin d’épargner la 
population, et avoir abandonné les 
bases militaires de Cavité, Clark et 


le président Quezon bombardait 
• tel’ 


Roosevelt de télégrammes deman- 
dant de donner l’indépendance aux 
Philippines afin qu'il puisse décla- 
rer l’archipel neutre et « sauver un 


Pour l’opinion publique améri- 
caine, le général restait une figure 
légendaire. Pour Eisenhower, il se 
«comportait en enfant, comme 
d’habitude ». Le département d’Etat 
voulait en tout cas que le «héros 
du Pacifique» continue A combat- 
tre. 

La réponse de Roosevelt lut de 
défendre Bataan « aussi longtemps 

S te ce serait humainement possi- 
e». Dans l’espoir de former nn 
gouvernement en exil aux Etats- 
Unis, et alors que la plupart des 
politiciens restés à Manille se ran- 
geaient du côté des Japonais, Que- 
zon quitta Corregidor fin février. 
Auparavant, il fit verser un demi- 
million .de dollars A MacArthur. et 
'des sommes plus modestes à trois 
de ses subordonnés, comme 
«récompense» pour leur « magnifi- 
que défense » des Philippines. Dette 
de gratitude entre compadres A la 
manière philippine on manœuvre 
visant & obliger le général A tenir? 
Cette «prime» secrète, révélée par 
l'historien Carol Petillo, fut accep- 
tée par MacArthur comme une 
expression de la générosité philip- 
pine - bien qu’elle ait été contraire 
aux règles de l'armée. Eisenhower, 
en revanche, déclina une offre 
similaire de Quezon. 

Bien que cette tractation n’ait 
été connue que par la suite, 
MacArthur avait déjà largement 
pendu la confiance de ses hommes. 
Le moral était au plus bas et le 
ressentiment profond à l’égard 
d’un chef qui, dans ses communi- 
qués, ne pariait que de lui. «Sa 
suffisance lui aliéna ses troupes ». 
écrit Stanley Karnow. 

Sous reflet de la disette, de la 
maladie et de l’isolement, la situa- 
tion se détériorait. Bien que le 
commandement japonais ait été 
privé des meilleures troupes, qui 
avaient été envoyées en Malaisie, 


Washington prit conscience qu’il 
était vain de résister. L'avance nip- 
pone en Asie du Sud-Est se pour- . 
suivait, inexorable. Aussi Roosevelt 
décida-t-il de retirer MacArthur de . ë 
Corregidor et de lui confier le corn- V . > 
mandement des troupes se rassem- ‘ 
blant en Australie. 


Le 1 1 mais, MacArthur annon- 
çait au général Wainwright qu’il 
partait pour l’Australie. Le lende- 
main, accompagné de sa famille, fi 
quittait Corregidor A bord d’une 
vedette et gagnait Mindanao, d’où 
il s'envola pour l’Australie. Cest 
en route pour Melbourne qu’il pro- 
nonça son fameux «je reviendrai». 
Une formule qui allait devenir 
parmi les soldats restés à Bataan 
un jeu de mots amer : «Je vais aux 
latrines mais je reviens. » 

Ayant reçu des renforts, les 
Japonais donnèrent le coup de 
grâce au réduit de Bataan A partir 
du 3 avriL Quatre jouis plus tard, 
la résistance américano-philippine 
s’effondrait. Contre les ordres de 
MacArthur et de Roosevelt, le 
général Ring, qui commandait à 
Bataan, décida de capituler. «Les 
prisonniers seront-ils bien traités ?» 
demanda-t-il à l’officier japonais 
qui reçut sa capitulation. «Nous ne 
sommes pas des barbares», répon- 
dit, offensé, le Japonais. 


L’acheminement des 76 000 pri- 
sonniers, dont 12 000 Américains, 
du sud de Bataan & la base de 
Clark se transforma en réalité en 
une «marche de la mort». Manque 
de ravitaillement, atrocités : plus 
de 10 000 prisonniers périrent en 
quelques jours. Au cours des mois 
qui suivirent leur arrivée au camp 
O’Donnel, 2 000 Américains et 
23 000 Philippins périrent. Parmi 
les prisonniers se trouvait le géné- 
ral Wainwright, qui défendit Corre- 
gidor avec 13 000 hommes jus- 
qu’au 5 mai «Pauvre Wainwright ! 
écrit Eisenhower. C'est lui qui se 
battit aux Philippines. Un autre 
recueillit la gloire.» MacArthur 
s’opposa avec véhémence à ce que 
Wainwrûht fût décoré. U ne le sera 
qu’à la fin de la guerre. -Le 23 mai, 
la capitulation de la garnison de 
Lcyte mettait fin à la campagne 
japonaise aux Philippines. 


C'est aussi à Leyte, en octobre 
1944, à la suite d’une célèbre 
bataille navale, que MacArthur 
reprit pied aux Philippines. L'ar- 
chipel devait être libéré du joug 
japonais en juillet l'année suivante. 

Une page des relations spéciales 
entre les Etats-Unis et leur colonie 
était tournée. Une nouvelle s’ou- 
vrait avec l'accession de l’archipel 
A la souveraineté et la conclusion, 
en mars 1947, d’un accord don- 
nant deux bases militaires aux 
Américains. Une présence rési- 
duelle du passé colonial appelée A 
être constamment par la suite 
dénoncée par les nationalistes. 
Aujourd’hui, cinquante ans après 
que MacArthur a proclamé qu’il 
reviendrait, les Américains quittent 
à nouveau les Philippines, à la 
suite cette fois de la décision de 
Manille de ne pas reconduire l'ac- 
cord sur les bases. 


PHILIPPE PONS 


EurSpei 


Lundi 23 mars à partir de 6h 


Dimanche 22 mars de 20h à 23h 


Soirée électorale 

en direct des régions et 
des états-majors politiques 




Résultats et commentaires 

avec le service politique 
et les correspondants d’Europe 1 



• 8h20 - 9h 

Débat avec les éditorialistes d'Europe 1 

% Jean Boissonnat, Alain Duhamel, Claude Imbert, 
Serge July, Jean-François Kahn, 
et Paul GuÔbert. 

Débat animé par Catherine Nay 

• 18H20-20H 

CLUB de la PRESSE "Spécial Elections" 


Avec Laurent Fabius, Alain Juppé, 
Gérard Longuet, Bruno Mégret 
et Antoine Waechter 


K 




■? 


u différend rasso-al 


des 

.erdredi 

***?« Jura sa* 

20 m8r *' 3 ip différer 3 S * !9,,sa% 
fcd^ r ‘! ie et 3ür 

S* l ulS,l ï!L i 

Hatf-KarabaUi 

l'A^Sui eu' , !es 

ainsi qu e 3 ,s 

' Mo**” Isscohcn-: a:ô 

minorf ‘ ,-fü-e i ur.e 

Sircn .-«!*«! 

sr.*u. ^ ,e 

SI u**""-. 

M0SCC-J 


ctaprewlf * 
:ï!a oc ie» .once» 
N.ÜV nt i 

c.ycr aux «ÜMtt 
vrac* d'ctUfvrs £ 

-ucs. ptrttfue % ! 

ten Auxamt, «•; 

CGCOTC gjg rOft g fr 

et dam fcc j* 


A 

-■rnr.ràl* Ab farce 

ÎÏÎT-Tpire 


de rcre 


n 1 :- 


«•toii ouvert * 
sdennell: ou 
M Lêonid 
mis en - 

d'apporter u r r -- 
«dtas** ’ . 

Erais lodeper.^"- 
chose 11’^ 
poMfc Je frf-J-- - * 

même Uocx v - * 
udcni ruse - 
dire quels 
celle léunica ■ ■ • 
i cela près ■ 
nüpâd-da'ï • 
la conwnmce : 

déré aw n/.:: 
mute e! jcï ' 

opposite :• - 

Certes, ctr'i : - 
ligne force t . ' 

«lie fcH-e. 1 
prouve qu'iis 
chose. Le d-T.*-. ■ 
été comlixe : . • : 




.VilS 

: tC* 




le prvfeièÀo'W 
par ït flotta 
«ce entré* - à.' 
mf pàa 4tf 
rr.ar.itrt pi Bits 
**-* r-4 

r-r ré rafttadft 
friait»- cnRitt 
!îj:îîx>» lik&tlii 
fkjdtii i» nrtfg» 
lusse à K poht, 2 
r.t ré tMOréttr; 
ürénrev i« «ta i rai 
raveir aie 

Y*e AKe? 

dVa a l 

ï'rt îï“S***! PM tt 
U Rstsm. % 




étMm 


7. 


... r m 

!.. • i 


raandsn. .. . . 
meoi unii'e •• 


UJtJI UIJIIIÏ »■ - . - 

Samsono! cwt. .". 
Mau b w;-;' :■ 




MM- Cïiraè 

i t'JiJSA pOWCHt 

ïxzcxd fMrifliéflt 
~ de taüfc i m 

ttü MWi ra:; 
\43s t* tâta- 1* 'à 
acrzjtve fats 4 i 
;5 Cm 

îltiiA CÉt 
Mynk, aüaAqttérlt 
ftréïf.V ntt 

i'Kifiorafe du ç 
V Scrfuà Sun)» 
UiA pan h fam 

mut# 


ALBANIE : ê^dioaà 


dit 


me . 


’r-.a+r- 


Plus rfe crû candi- 
date ds CT 2 * z-.r : n jvwrh 
tfinr aux seccr.cjs r'îcticrt» 
libres du cinarerc- rn2^3 
«Albanie sec: u r; 0 

nouvelle faexzm le 
V&ne dm:?' «-ls sar un 
mélange ccmpiçnç ccrulir. 
"ajomeire et p-spcforrnttl. 
»6Mredi, lcccas::.;o a ïenu 
ramier mesü'-.ç = nrana. 


de np'-a : r; 


«mw :-, esr 

^ÎOma-î r 7.',. 

pancanfe t'arc"* 
v «gt miiit 
«nwcraiic,:;: !: 

J Wdiülc-u- ' : 

P'Pés cur :s '.:r 

pour ic 

servant Z rff r :. o 
.** miî: lfiri 


re c 3- 


ij 1 ' 


w.r-e 


-= O 

3-—. 


- r - • 




- . 3“î 
""irr 


Cn »« «trfcâ-' • 

„ ;-L.e .r s ■ - . 


4i, a 

:: 


es 

c : s. 
:. : ’S 


US* J„ - ï- 

C9st tA>.\ -r 
fe.. 


Paré 


P'Bssé, 






£î^'«s;.v:v -«i 



jim» -wrarafpixpnp' 
cAoccnMarndam 

8*dmn:arM* 
bai* dovpf**#- 
i ^anc**: ta * 

aghraa a mm 

-9 cambaQÀf étaà 
les pua 
i'=5tw*aie» riir 
ru-cw Vaaoo* cfm 
ce.Twr» fa t'avAitt 
ôé % 

c&Kÿé fa dirig** 
r ..sTu M fauarta 
Lst». Caria», 
reapunattbfa A» ff 
lex-ccifriroifattrt-* 
osamto i 
to ; re du Pttrtf tf 
poutmt otoaocfaat 

s; /r«utr miftirouir 
fit ) «rira 
itxio* co nfaiatf»': 
Ve ««rsit-cc qui;;; 
av#c 'âMK' - a i 
aui< w’vrienîafal 
:aiv. h sMKtm tlt 
ccnsaatHé».' ft lfi 
-loirs c|iAB Nh-.fM 
^» 3 r.a Attctoralt, 
ccjpA 6 m téaâto 
iiiiu mai aappm 
i'-j. p*v» dam fa 

Oit 7. va Ufak Opri 
(dru q uw 




et de 


^oüveiie ïûiigoslaïie» 


é&a , aïa!lî 'i fil dll 




J* > 


■h c- 
u- Pan*~] 




'..''C’-îC. 


Ce J** fe f ’ ” r r - • cr, i 

d, -î -r. 




1 immm ~ ' Gü 

eu! 


Sdî pfflftttttàTvit 

• u tcti, vwwltra 

ic=*sad 
* û'irïPT fa 

"’-î. te tvrasnjkk * 
» îMpsfaïréar arar; 
^=t pzr r ivpu 0 te i 
^erb£ îfel^rartita 

lifisate use 

«ut 

r^ixioaitDgte 

Zadar; g 

fi ra des».niÿ>yl 
-r raient i as':dftj 

- avril 



1. 


Le Mon • Dimanche 22 - Lundi 23 mars 1992 3 





ÉTRANGER 

i 


CEI : le quatrième « sommet » des présidents à Kiev 


k différend russo-ukrainien sur les armes nucléaires tactiques n’est toujours pas réglé 


JS?*" 1 ® sommet des 
chefs d Etat de la CEI. vendredi 

? S7' * ^fov, n a P ® 8 Pwmls 
do dissiper le différend existant 
ontre la Russie et l'Ukraine sur 
les questions militaires. Les 
conflits entre l'Azerbaïdjan et 
r Arménie sur le Haut-Karabakh 
s J* 11 ** Cue celui qui oppose les 
Moldaves roumanophones à la 
minorité russophone ont été 
évoqués, mais l'idée d'uns 
«force d'interposition» de fa CEI 
n'a pas fait l'imaitimité. La pro- 
chain sommet aura iiau le 
15 mai à Tachkent 

MOSCOU 

de notre correspondant 

le «sommet» de la CEI à Kiev 
s «ait ouvert sur une ad mo n e station 
solennelle du président ukrainien. 
M; Léonid Krâvtchouk. oui avait 

*1 ntic An l u i.! jl _ 


ta. MIUIUIUOI 

Etats indépendants servait à 

chose. Il s'est achevé par un 

public de propos grinçants entre «. 
même Léonid Krâvtchouk et le pré- 
sident russe Boris Eltsine. Autant 
dire que les «espoirs» placés dans 
cette réunion de Kiev ont été déçus, 
à cela près que personne n’en espé- 
rait grand-chose, y compris l’hôte de 
la conférence, qm a toujours consi- 
déré avec méfiance cette Commu- 
nauté et doit tenir compte d'une 
opposition encore pins méfiante. 

, Certes, comme d’habitude, on a 
signé force «documents» (dix-sept, 
cette fois-ci), mais r expérience 
proave qu'ils ne règlent pas grand- 
chose. Le maréchal ChàpodudEov a 
été confirmé à son poste de com- 
mandant en chef du «commande- 
ment unifié», avec te général Victor 
Samsonov comme chef d’état-major. 
Mais tes responsables ukrainiens se 


sont empressés de foire savoir que 
cela ne tes concernait pas, puisque 
Kiev n'a aucune intention de parti- 
ciper aux «forces unifiées». De» 
forces d'ailleurs de plus en théori- 
ques, puisque la Russie a pris sous 
son autorité, en plus des troupes 
encore stationnées en Europe de 
l'Est et dans tes pays baltes, l'armée 
de Transcaucasie, tandis que la Mol- 
davie a annoncé qu’elle prenait le 
contrôle des forces situées sur son 
territoire. 

Le problème hautement épineux 
posé par la flotte de la mer Noire 
reste entier - & vrai dire, il n’a 
même pas été abordé. Mais, de 
manière pins suprenante, on a 
appris que le différend apparu 
récemment entre Kiev et Moscou 
snr le contrôle du transfert 
d*Uknuoe en Russie et de la des- 
truction ultérieure des armes 
nucléaires tactiques, continuait lui 
aussi & se poser. En marge du som- 
met, le ministre ukrainien de la 
défense, le général Morozov, a fait 
savoir mie si l'Ukraine restait déter- 
minée a se défaire de ses armes 
tactiques d'ici au 1 er juillet, 1e trans- 
fert n'avait pas repris pour autant 
vers la Russie, faute de garanties 
daims sur leur sort ultérieur. 

«Déswfyrmatfon» 
de Moscou* 

MM. Eltsine et Krâvtchouk 
s'étaient pourtant, croyait-on. mis 
d*aooord par téléphone à ce sujet en 
milieu de semaine, main en réalité 
cette conversation téléphonique n'a 
jamais eu lieu («r J'ai parlé pour la 
dernière fou à Boris Eltsine le 
16 février», - c’est-à-dire lors du 
précédent «sommet», celui de 
Minsk, a indiqué le président ukrai- 
nien). Cest un membre éminent de 
l’entoiirage du président russe, 
M. Scrguei Stankievitch, qui avait 
fait part à l'agence Interfox de cette 
conversation imaginaire. En dépit 


des explications confuses de ffnté- 
« t'affaire» ne peut être inter- 
& Kiev que comme un nouvel 
exempte de «désinformation» de la 
paît de Moscou. 

La brève conférence de presse qui 
a suivi fat réunion a confirmé, s’il en 
était besoin, k quel point les rela- 
tions russo-ukrainiennes restent ten- 
dues, MM. Eltsine et Krâvtchouk 
faisant assaut d’ironie aigre Le pré- 
sident russe a ainsi foh savoir qu’3 
g appréciait beaucoup b contribution 
très constructive de l’Ukraine» au 
déba t snr les forces 
de la CEI (débat auquel, comme 
chacun sait, et comme M. Kravt- 
chouüc Ta aussitôt rappelé, PUkiaine 
refuse de participer») 

Des observateurs 
militaires 

Le président ukrainien a répliqué 
que, pour sa part, la position adop- 
tée par la Russie à propos du par- 
tage des biens de l'ex-URSS «lui 
avait beaucoup plu» : «J’ai compris 
aujourd’hui qu’aucun document 
concernant le partage (de [héritage) 
ne serait jamais sifflé» » Plus pré- 
cisément, 1‘ Ukraine avait demandé 
;ue cette question figurât à l’ordre 
u jour de la réunion, mais M. Elt- 
sine a obtenu qu'elle en sot re tir ée, 
jugeant que l’anàire était trop com- 
plexe et pas suffisamment préparée. 

Le «sommet» a tout de même 
produit on résultat qui pourrait être 
encourageant. A l’initiative du 
Kazakhstan, on s’est mis d’accord 
sur un projet de création de 
«groupes d’observateurs militaires et 
de forces collectives de maintien de b 
paix sur le territoire de la CEI». 
Cette version «communautaire» des 
«casques Meus» de l’ONU pourrait 
jouer un rôle d'interposition dans les 
conflits dn Haut-Karabakh ou de 
Moldavie;, D y a encore loin de 
la coupe aux lèvres . Lorsqu’elle 
aura été créée, cette force coramu- 


Z 


unitaire ne pourra en effet Etre utili- 
sée qu’après un cessez-te-feu, et à la 
demande des deux parties en pré- 
sence. 

En attendant, la réunion de Kiev 
a surtout montré A quel point l’op- 
position entre Erevan et Bakou res- 
tait irréductible Les Azéris ont pré- 
senté un projet de résolution 
dénonçant «l'agression de l’Arménie 
contre l’Azerbaïdjan avec b partici- 
pation des forces armées de la CEI » 
et «iïndijfèrencc des Etats membres 
de b CEI à l’égard de l’extermina- 
tion massive d’enfants, de femmes et 
de vieillards sans défense» (allusion 
an massacre de Khodjali). De loir 
côté, les Arméniens ont fait valoir 
que P Azerbaïdjan n'aurait même pas 
du être autorisé & participer an som- 
met, dans la mesure où le Parlement 
de Bakou n'a toujours pas ratifié 
l’adhésion de r Azerbaïdjan à la CEL 

Lors de la conférence de presse, 
un journaliste a posé la question 
rituelle sur l'avenir de la CEI, en 
itonmidi m t snx dii^ d’Etat présents 
sUs n’avaient pas en tort de choisir 
te nom de «Communauté» (1e mot 
russe «Sodrôujestvo» est formé sur 
la racine «droug», qui signifie 
«ami»). M. Krâvtchouk a répondu 
que 1e terme avait été retenu parce 
qu’il s’agissait «d’un rêve». M. Elt- 
sine a affirmé qu'il croyait toujours 
que «le rêve deviendrait réalité». Le 
président biélorusse, M. Stanislas 
ChonchJdevitch, toujours désireux 
de voir le bon côté des choses, a 
ajouté qu’il y avait plus de raisons 
d’appeler le nouvel ensemble une 
«Communauté» qu’il n'y en avait 
jadis d’appeler l'URSS nne 
«Union» » 

On a donc déridé de se revoir, à 
Tachkent, mais pas avant te 15 mai. 
Comme si le rythme mensuel res- 
pecté jusqu'à présent ne se justifiait 
{dus vraiment 

JAN KRAUZE 


«Fokine à la casse!» 


KIEV 


Correspondant» 

«S l'Ukraine no quitte pas-la 
CB. nous demanderons i Kravt- 
chotdt quH nous qutte» : I" inter- 
vention de M. Stephan Khmara, 
vice-président du Parti répubficexn 
d'Ukraine, devant quelque deux 
mffle manifestants rassemblés, 
vendredi 20 mars, à Kiev, pour 
accueillir les chefs des déléga- 
tions du sommet de la CS, était 
dénuée rfambigtAé. Les notants 
du Roukh, le grand mouvement 
qui avait lancé la campajpe pour 
l'indépendance de l'Ukraine, et 
de divers partis d'opposition 
s’étalent réunis sur la place du 
Parlement de Kiev où se tenait le 
sommet A l'arrivée de M. Boris 
Eltsine, Bs se sont mis à scan- 
der : «A bas te CEN». La déléga- 
tion ukrainienne, aile, a été saluée 
par : «Fokine [le premier ministre] 
A b cesse/». 

Au centre de la place, des 
manifestants avaient transformé 
un parterre de fleurs en «tom- 
beau de la CB ». où chacune des 
onze Répubfiques membres était 
symbolisée per une croix rouge 
fichée en terre. Mais les rangs 
des manifestants étalent aussi 


grossis de plusieurs centaines de 
Tarare de Crimée, venus pour 
réclamer la restitution de leur ter- 
ritoire autonome , en Crimée, tel 
qu'il existait avant leur déporta- 
tion par Staline en 1944 pour 
«collaboration avec l’ennemi». 
Soutenus par le Roukh, les 
Tatars avalent, deux joue avant 
le sommet, organisé une occupa- 
tion pacifique du parvis de la 
Rada 0e Parlement de l'Ukraine). 

Le 19, quelques heures après 
que leur représentant eut été 
reçu par la drection ukrainienne, 
las OMON (forces d'intervention 
du ministère de l'mtériew) les ont 
brutalement dispersés et quatre 
personnes ont dû être hospitali- 
sées. Risat Tchoubarov. prési- 
dent du Mouvement national des 
Tatars de Crimée, a expliqué 
qu'après un accord avec la muré- 
dpafté de Kiev Bs pourront conti- 
nuer leur action. «Nous irons jus- 
qu’au bout, nous sommes 
tenaces, c'est b régime soviéti- 
que qui nous a rendus comme 
ça. Je connais des fam iüos qui 
ont été expulsées de Crimée une 
dizaine de fois. Blés sont tou- 
jours revenues.» 

M. J. 


□ MOLDAVIE : Kichinev revendi- 
que te contrôle des farces années de 
h CEI basées sor son territoire. - Le 
président moldave, M. Mireea Sne- 
gur, a signé un décret plaçant tes 
forces années de la CEI basées sur 
le territoire moldave sous l'autorité 
de son gouvernement, a annoncé, 
vendredi 20 mars, l'agence ftar-Tass. 
Le décret stipule que le ministère 


moldave de la défense prendra le 
contrôle de tous les équipements, 
armements et biens des forces 
années de la CEI sur le territoire 
moldave (pris de 21 000 hommes). 
«Les militaires de ces imités qui sou- 
haitent servir sous contrôle moldave 
bénéficieront de tous les droits et 
avantages prévus par b loi», ajoute 

la AAfwaè / A #TP TFeettfor \ 


ALBANIE : les élections législatives 
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Plus TBtftj 0 cirîW ' candi- 


dats de onze partis se présen- 
tant aux secondes élections 
libres du dimanche 22 mars 
en Albanie pour former une 
nouvelle Assemblée de cent 
quarante députés, élus par un 
mélange complexe de scrutin 
majoritaire et proportionnel 
Vendredi, l'opposition ■ tenu 
son dernier meeting à Tirana. 

TIRANA 


ris notre envoyé spécial 

«George Washington. Sali 
Berisha I». pouvait-on lire, ven- 
dredi 20 mare,, à Tirana, sur une 
pancarte brandie par l'un des 
vingt mille partisans du Parti 
démocratique et de son leader, 
le cardiologue Sali Berisha, 
groupés sur la place Skander- 
beg pour le dernier meeting 
organisé par l’opposition avant 
le scrutin du dnrvanche 22 mars. 

Des milliers de personnes 
criant « Liberté I Démocratie I ». 
« Nous voulons l’Albanie sans 
Bamiz ARal». Spectacle éton- 
nant lorsqu'on se souvient qu il 
n'y a môme pas deux ans toute 
critique, même voilée, du 
régime aurait été impensable. 
Mais c'est peu, pourtant, com- 
paré aux foules qui s'étalent 
pressées l'êtô damier pour 
accueillir James Baker, le secré- 
taire d’Etat américain, à Tirana. 
Comparé aussi aux milliers de 


tLAvcty] fi nulipb au 
personnes <qui«- fors des élec- 
tions d'avril 1991, assistaient 
aux manifestations du Parti 
démocratique dans la capitale. 

Bref, alors qué te sort de l'Al- 
banie devait peut-être se Jouer 
dimanche, la désespérance 
générale qui a gagné le «pays 
des aigles» a aussi déteint sur 
la campagne électorale. Même 
les plus fidèles partisans de 
l'opposition na semblant plus 
avoir l’espoir chevillé au corps 
comme ils l'avaient encore au 
début de la «révolution» qui a 
obligé , les dirigeants commu- 
nistes h instaurer le pluripar- 
tisme. Certes, .chacun sait - tes 
responsables .du Parti sociafiste 
(ex-communiste) eux aussi peut- 
être, - queAeute une claire vic- 
toire du Parti démocratique 
pourrait provoquer une sorte de 
sursaut, minimum mais vital, 
susceptible d'enrayer te dégra- 
dation continàelte de l’Albanie. 
Ne serait-ce que pour en finir 
avec l’alibi - «c'ast-fa-faute- 
aux-communlstes I » - permet- 
tant à chacun de fuir ses res- 
ponsabilités. Il n’en reste pas 
moins que le ton de la cam- 
pagne électorale, totalement 
coupé des réalités du pays, 
laisse mal augurer de l’avenir 
d'un pays dont on ne sait plus 
où U va. Mais, après tout, peut- 
être que George Washington 
hs-môme... 

JOSÉ-ALAIN FRALON 


Formée de la Serbie et dp Monténégro 


Die «nouvelle Yougoslavie» devrait voir le jour 
avant la fin dn mois de mai 


erbie et 1e Monténégroont 
de s’associer afin de créer 
louvelle Yougoslavie» d ici 

fin du mois de mai, * 
L vendredi 20 mars, le me- 
du Parlement de Serbie, 
sandre Bakocevic. Il a pré* 
’une nouvelle Constitution, 
B actuellement par descomr 
a constitutionnelles de Ser- 
|u Monténégro, serait «prête 
ta fin du mois » et gu un 
u gouvernement ainsi que 
s organes d’Etat pourraient 
4 dans le courant de mai. 

jrojet de création d’une 
elle Yougoslavie» serbo- 
légrine a reçu 1 aval du 

monténégrin qui 


s’est prononcé par référendum, le 
l« mars, pour le maintien du Mon- 
ténégro dans un Etat commun avec 
« toutes les Républiques gui en 
exprimeraient le souhait». La Ser- 
bie, en revanche, na pas consulté 
sa population sur ce projet, criti- 
qué par l’opposition qui prône une 
Serbie indépendante. 

Par ailleurs, l'agence croate Hina 
signale une recrudescence des inci- 
dents sur la côte adriatique, 
notamment à Dubrovnik et près de 
Zadar, alors que l'état-major de 1a 
Force de protection de PONU 
(FORPRONU) a annoncé qne le 
gras des «casques bleus» commen- 
ceraient à se déployer vers le 
5 avriL - (AFP.) 


RUSSIE 



«j rjrv. i? 

vote sur 



Le Tatarstan, la phn peuplée des 
anciennes Républiques socialistes 
soviétiques autonomes de la Fédéra- 
tion de Russie et située au coeur de 
celle-ci, devait se prononcer par réfé- 
rendum, «nwli 21 mais, sur (Indé- 
pendance de cette région. Mais 1e 


M. Eltsine. Ces derniers dominent au 
Fadement qui siège à Kazan et ont 
longtemps repoussé l’idée de référen- 
dum snr l’indépendance, réclamé par 
des manifestants de pins en plus 
actifs, qu’ils n’étaient pas sûrs de 


mot «indépendance» ne figurait pas 
rfara la question posée aux quelque 
quatre millions d’habitants, dont 
48 % seulement sont Tatars - peuple 
musulman de k brandie turque - et 
1e reste en grande majorité russe. Os 
avaient à se prononcer snr k ques- 
tion, à dessein alambiquée : «Etes- 
vous favorables à une République du 
Tatarstan, Etat souverain, sujet du 
droit international, édifiant ses rela- 
tions avec b Fédération de Russie et 
les autres gouvernements sur b base 
d'accords (dont tes signataires sont] 
légaux en omit?» 

Les Tatars de k Volga, cousins des 
Tatars de Crimée, forment k plus 
forte minorité ethnique au sein de k 
Russie, dispersée dans tonte k Fédé- 
ration et dont moins de k moitié 
seulement vit dans le Tatarstan 
actuel 

r H ordes 
totem» 

Leur mouvement nationaliste s’y 
est néanmoins développé avec 
vigueur depuis trois ans, avec des 
partis indépendantistes radicaux qui 
s’opposent & k fois aux Russes et 
aux latan ex-communistes, devenus 
favorables A une «souveraineté» 
totale, après avoir longtemps joué k 
carte de M. Gorbatchev contre 


gagner. 


Mais k formuktion finalement 
choisie laisse peu de doutes sur le 
sens de k consultation : les Tatars, 
qui dominent dans les villages, 
devaient voter «oui». les Russes, 
majoritaires & Kazan et dans les 
grandes villes industrielles, devaient 
voter « non». La Russie - dont le 
président Boris Eltsine avait, au 


début de ses campagnes électorales, 
appelé tes «peuples de Russie à pren- 
dre autant d’autonomie qu’ils peuvent 
m absorber » - lutte depuis' des m ras. 
pour dissuader désormais ces ex-! 
autonomies de le foire, et en partira- ' 
lier k principale d’entre elles, le 


Tatarstan. Moscou lui a récemment 
concédé le contrôle de 50% de ses 
ressources en pétrole, mais tes autori- 
tés de Kazan refusent toujours de 
signer le projet de «traité fédéral», 
organisant tes relations entre Moscou 
et les ex-Répnbtiques a u t on omes un 
peu sur le modèle qu’avait voulu en 
son temps M. Gorbatchev pour 


l’URSS, sous forme de traité 
d'union. Les courants nationalistes 
russes, mais aussi une grande partie 
des «démocrates», se sont mobilisés 
contre te référendum tatar et brandis- 
sent le spectre de la guerre civile, en 
réveillant les vieilles peurs des 
«hordes tatares» auxquelles Kazan 
fut prise au seizième tiède. Le Parle- 
ment de Russie, qui avait en 
automne empêché in extremis 
ML Eltsine d’intervenir militairement 
contre k petite République tchét- 
chène du nord du Caucase qui avait 
proclamé son indépendance, s’est 
montré totalement réticent à admet- 
tre l'idée d'une possible séparation 
du Tatarstan où vivent des millions 
de Russes, qui est situé non à k 
périphérie, mais au cœur de 1a Russie 
et qui ne manquerait pas d'entraîner 
tous les autres héritants à sa suite. 

La Cour constitutionnelle de Rus- 
sie s’est à son tour prononcée, esti- 
mant que le référendum tatar 
« menace l’intégrité territoriale de b 
Fédération » et a demandé, en vain, 
la refonnnlation de k question. Le 
Parlement de Kazan s’est borné à 
nier que cette consultation « remette 
en cause l'appartenance du Tatarstan 
à la Russie» et ses dirigeants n’ex- 
hient pas de signer un traité de k 
fédération amendé. M. Eltsine, qui 
avait appelé jeudi à l'annulation dn 
référendum, a prononcé vendredi 
une allocution télévisée, affirmant 
que k victoire du «oui» «damerait 
te Jeu vert aux actions des nationa- 
listes extrémistes», diviserait k popu- 
lation et entraînerait «des souf- 
frances» pour tous. - (AFP, Reuter J 



A b faveur fan cessez-le-feu partiel dans le Haat-Karabam 

Les envoyés de l’ONU et de lTran 
entrent à Stepanakert 


Quelques échanges de tira étaient 
toujours enregistrés, vendredi 
20 mars, dans le Haut-Karabakh, 
quelques heures après l’entrée en 
vigueur d'un cessez-te-feu, conclu à 
l'initiative de Téhéran et coïnci- 
dant avec 1e Norouz, le nouvel an 
iranien. L’arrêt théorique des com- 
bats a permis à l’émissaire de 
l’ONU, M. Cyrus Vance, et au 
médiateur de l'Iran, 1e vice-minis- 
tre des affaires étrangères, M. Mah- 
moud Vaezi, de se rendre, par k 
route (à bord de blindés aux cou- 
leurs de TONU pour M. Vance) 
cTAgdam, en Azerbaïdjan, à Stepa- 
nalcert, chef-lieu de l'enclave armé- 
nienne. De nouvelles roquettes 
sont tombées sur cette ville dévas- 


tée au moment de leur séjour, mais 
k radio iranienne a assuré que k 
trêve était réelle et « durera une 
semaine pour donner suffisamment 
de temps aux négociations». 

Le Parlement du Haut-Karabakh 
a pour sa part annoncé qu’il ne 
respecterait pas l’embargo sur les 
armes prévu par l’accord signé à 
Téhéran, estimant qu'uu tel 
embargo est « unilatéral » et ne 
tient pas compte du fait que les 
forces azerbaïdjanaises se sont déjà 
procurées d'importantes quantités 
de matériel Elles ont également 
demandé & M. Vaezi que l’Azer- 
baïdjan les reconnaisse comme 
«partenaire légitime» dans des 
entretiens de pazx. - (APPJ 


□ GRANDE-BRETAGNE : le ser- 
vice de presse de Buckingham pré- 
sente des excuses à la dnchesse 
d’York. - Le chef du service.de 
presse dn palais de Buckingham, 
M. Charles Anson, a présente, ven- 
dredi 20 mars, des excuses à k 
reine Elizabeth et à la dnchesse 
d'York pour avoir contribué & la 
préémique entourant k séparation 
du Prince Andrew et de son 
épouse, k duchesse d’York, Sarah 
Fcrguson (le Monde du 21 mars). - 
(AFP.) 

a ITALIE : M. Aadreotti affirme 
qae k «plan de déstabilisation» de 
la Mafia est «de la camelota». - 
Le «plan de déstabilisation» de k 
Mafia, récemment révélé, a été 
qualifié, vendredi 20 mars, de 
«pure camelote» par le président 
•du conseil italien, M. Ginlio 
AndrcottL En annonçant, mercredi, 
l’envoi d’ -je mise en garde aux 
préfets contre un «plan secret» de 
k Mafia, le ministre de l'intérieur. 


M, Vincenzo Scotti, avait suscité 
un grand émoi dans k classe politi- 
que (b Monde dn 20 mars). Selon 
le directeur de la police, M. Vin- 
cenzo Parisi, «ce plan, c'est vrai, 
était de la camelote, mais même 
dans ce cas nous ne pouvions pas 
ne pas faire notre devoir» en don- 
nant de nouvelles instructions. - 
(AFP.) 

□ BULGARIE : prochaine dissolu- 
tion des coopératives agricoles. - Le 
Parlement bulgare a adopté, ven- 
dredi 20 mars, des amendements 
libéralisant k foi sur la restitution 
des terres agricoles, votée il y a un 
an par un Parlement encore 
dominé par les anciens commu- 
nistes. Les coopératives agricoles 
seront dissoutes le l w novembre. 
Des étrangers pourront acheter des 
terres en Bulgarie par le biais de 
sociétés mixtes où le partenaire 
bulgare sera majoritaire. - (AFP) 
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Destiné à autoriser les vols d’observation des activités militaires 

Le traité «Ciel ouvert» sera signé le 24 mars à Helsinki 


PROCHE-ORIENT 


Les pays membres de l'OTAN 
et de l'ancien pacte de Varsovie 
se sont mis d'accord, vendredi 
20 mars, à Vienne, sur un traité 
«Gel ouverts autorisant l'accès 
des espaces aériens, de Vancou- 
ver à Vladivostok, aux vols de 
contrôle des activités militaires. 
Cet accord sera signé à l'ouver- 
ture de la conférence de la 
CSCE à Helsinki, le mardi 
24 mars. Il permettra aux pays 
membres d'effectuer, chaque 
année, un nombre déterminé de 
survols - qui ne pourront pas 
être refusés - avec un préavis 
de soixante-douze heures. 


dant guère possible d’effectuer 
avant trois ans des survols exploi- 
tant toutes les possibilités prévues 
dans le traité. Des vols «d’essai» 
seront cependant probables avant 
ce délai, selon M. Hartmann, qui a 
fait état d’tue réflexion, au sein de 
l’UEO, au sqjet de «tests» au-des- 
sus de la Russie. 


Quatre mis 
de négociations 


VIENNE 


de notre correspondante 


k P our la première fois dans l'his- 
toire des négociations de désarme- 
ment. a souligné le chef de la délé- 
gation allemande, M. Rüdiger 
Hartmann, la Russie n'est plus 
considérée comme un ennemie. 
Quant au responsable de la déléga- 
tion française, M. Perrin de Bri- 
chambaut, il a tenu à préciser qu’il 
«ne s'agît pas d'une legalisation de 
l'espionnage, mais d'un traité de 
sécurité collective». 


L’accord fixe le nombre de sur- 
vols autorisés par an - 42 pour les 
Etats-Unis et la Russie-Biélorussie, 
12 pour l’Allemagne, la France, la 
Grande-Bretagne et l’Italie et 
moins pour les petits pays -, leur 
répartition et l’équipement des 
avions qui, de toute façon, ne 
seront pas armés. Les pays signa- 
taires peuvent constituer des 
groupes pour se partager les quotas 
de survol afin de réduire les frais 
de l’opération. Selon le texte, la 
France aura notamment droit à 
trois vols sur le territoire de la 
Russie-Biélorussie et un vol sur la 
Roumanie. 


signataires. Une commission «Ciel 
ouvert» sera installée & Vienne 
pour traiter de toutes les questions 
relatives au traité. Elle entamera 
ses travaux fin mars. 

Cet accord, qui a abouti après 
quatre mois de négociations, fait 
suite à une initiative du président 
Eiseuhower, en 1955, qui avait été 
rejetée, à l’époque, par Moscou. Le 
président George Bush avait 
relancé l’idée en 1989, mais les 
deux conférences «Ciel ouvert» 
d’Ottawa et de Budapest n’avaient 
pas abouti. La percée a été rendue 
possible par l’effondrement de 
l'Union soviétique, dont les res- 
ponsables militaires étaient catégo- 
riquement opposés à des vols d’ob- 
servation au-dessus de leur 
territoire. 


WALTRAUD BARYU 


«Ciel ouvert» sera signé par 24 
l’OTAN, les 


Les contrôles aériens dans le 
cadre de «Ciel ouvert» offrent, par 
rapport au système des satellites 
d’observation, l’avantage d’une 
plus grande efficacité grâce à l’uti- 
lisation d’avions équipés d’appa- 
reils sensibles (caméras optiques et 
vidéo, systèmes infrarouges) et 
d’un coût moindre. Les données 
recueillies seront accessibles A tous 
les Etats signataires contre rem- 
boursement des frais. Pour des rai- 
sons techniques, il ne sera cepen- 


pays - les pays de 
cinq anciens membres européens 
du pacte de Varsovie (Pologne, 
Hongrie, Bulgarie, Tchécoslova- 
quie, Roumanie) ainsi que la Rus- 
sie, la Biélorussie et l’Ukraine qui 
ont participé aux négociations - 
mais sera accessible aux autres 
Républiques de l’ex-URSS. Une 
formule spéciale permettra A la 
Finlande et à la Suède de partici- 
per immédiatement & « Ciel 
ouvert» et leur réserve le droit 
d’effectuer trois survols de la Rus- 
sie. Les autre membres de la CSCE 
- qui en compte 48 - pourront 
accéder au traité dans les six mois 
après son entrée en vigueur. Puis, 
d'autres pays pourront Te signer en 
cas de consensus chez les pays 


□ Communauté européenne ; la Fin- 
lande' demande officiellement son 
adhésion. - Le premier ministre fin- 
landais, M. Esko A ho, a présenté 
officiellement, vendredi 20 mars, A 
son homologue portugais, M. Anibal 
Cavaco Silva, président en exercice 
de la Communauté européenne, la 
demande d’adhésion de sou pays A 
la CEE. La Finlande, a-t-il expliqué, 
s'engage, dans le cadre de l'intégra- 
tion, à «œuvrer constructivement (...) 
en vue de promouvoir les principes de 
la démocratie ainsi que le respect des 
droits de l’homme et de bâtir une 
Europe où la paix, la sécurité et la 
prospérité soient indivisibles ». 
JM. Cavaco Silva a pour sa part indi- 
qué que la demande de la Finlande, 
'qui sera soumise au conseil des 
affaires générales le 6 avril, « avec 
toutes les conséquences qui découlent 
du nouveau traité de Maastricht», 
est un «acte historique». - (AFP.) 


Cédant à la pression du Conseil de sécurité 

L'Irak promet de détruire les éléments 
entrant dans la fabrication de ses missiles Scud 


i 


Cédant à la pression interna- 
tionale et aux menaces de 
reprise des bombardements, 
l'Irak a accepté vendredi 
20 mars de détruira tous les 
éléments entrant dans la fabri- 
cation de ses missiles Scud, 
satisfaisant ainsi à une des exi- 
gences du Conseil de sécurité 
des Nations unies. 


NEW-YORK (Nations unies) 


de notre correspondant 


Les autorités irakiennes ont remis 
A la commission spéciale chargée de 
détruire les armes non convention- 
nelles de ce pays une lettre - dont le 
texte a aussitôt été transmis au 
Conseil de sécurité - qui contient 
« d'importantes informations» sur son 
armement balistique et chimique, a 
indiqué le 20 ma» le Chef de cette 
commission, l’ambassadeur suédois 
Rolf Ekeus. 


Ce document, dont le contenu 
exact n’est nas encore connu, 
«confirme les doutes que nous admis 
auparavant quant à la véracité des 
précédentes déclarations irakiennes». 
. mais il traduit «une attitude nou- 
velle» de Bagdad, a-t-il ajouté, préci- 
sant que, A première vue, les indica- 
tions fournies «semblaient concrètes 
et crédibles», sous réserve des vérifi- 
cations auxquelles va procéder la 
neuvième mission balistique de 
rONU actuellement en partance 
pour l’Irak. 

Dans cette lettre dont M. Ekeus 
n’a pas voulu révéler davantage le 
contenu, l'Irak admet détenir encore 
«un nombre considérable de mis- 
siles» sur les 800 qui lui ont été 
livrés essentiellement par F ex-Union 


soviétique et qu'il affirmait initiale- 
ment avoir ufiusés d’abord durant le 
conflit Iran-Irak, puis pendant la 
guerre du Golfe. 

Selon les indications irakiennes, la 
quasi-totalité des missiles restants 
avaient été détruits J’été dernier, 
conformément aux directives de la 
commission, mais sans la supervision 
de rONU. Dans le même temps, 
rïrak s'engage A autoriser la destruc- 
tion de tous les équipements entrant 
dans la fabrication des missiles Scud 
et dont la commission a exigé Pélimi- 
nation, ce qu'il refusait de faire jus- 
qu'à présent. 

L’Irak a aussi suimin dans ce docu- 
ment posséder «un certain nombre» 
d’ogives chimiques destinées A ses 
engins balistiques mais il ne semble 
pas que Bagdad ait indiqué pour 
autant le nombre exact d'Qgjves chi- 
miques détruites à ce jour. Enfin, et 
c’est là, d’après M. Ekeus un engage- 
ment important, l'Irak va fournir au 
début d’avril le «dossier complet de 
ses armements », notamment 
nucléaire. 


Les doutes 
da général Poweïl 


Une mission irakienne est atten- 
due incessamment A Vienne, où die 
doit fournir des comptes sur le pro- 
gramme nucléaire de l'Irak devant les 
experts de l'Agence internationale 
pour l’énergie atomique (AIEA). 
Cest également au siège de cette 
organisation qu’une délégation ira- 
kienne va arriver pour s’entretenir 
avec les responsables de l’AIEA des 
possibilités de convertir à des fins 
civiles son installation nucléaire d* Al 
Altir, située A proximité de Bagdad, 
et qui doit normalement être 
détruite. 


Cet assouplissement A Fégard des 
exigences du Conseil fait suite 
visite A PONU la semaine précédente- 
de M. Tarde Aziz, au cours de 
laquelle le vico-premier ministre ira-, 
kien a, semble-t-il, donné en privé . 
quelques gages de « bonne volonté» 

' avoir prononcé, en public, im . 
_fîé de «dur». « La forte , 

S ion au Conseil et les bruits de 1 4 
s en provenance de Washington f 
ont certainement amené le gouverne- 
ment irakien à composer», soulignait 
un diplomate occidental. «Parmèk- 
ment, le fait que l'Irak ait accoté de 
rediscuter à vienne la possibilité de 
reprendre ses livraisons de pétrole 
sous contrôle de PONU est aussi m 
bon signe». 

A Washington, le général Colin - 
Foweü, chef d'état-major interarmes, 
qui intervenait le 20 mars devant ta 
commission sénatoriale des forces 
armées, a rappelé que «les força 
armées des Etats-Unis disposaient- 
d'une « variété d'instruments poÜti- r , 
ques, économiques et militaires» sus- vi 
ceptibles d’inciter l’Irak A faire face à 
ses obligations. 

D n’a pas démenti l'information du 
Washington Post selon laquelle, au- 
delà du discours officiel menaçant 
PIrak d'un bombardement imminent, 


le général Poweli et le Pentagone 
sont, en fait, opposés à une reprise 
des hostilités. Non seulement une 
nouvelle campagne militaire ne serait 
pas assurée de détruire la totalité des 
armes non-conventionnelles de Bag- 
dad mais, assure le quotidien, rap- 
portant les commentaires « d'officiers 
de haut rang», un raid militaire com- 
porterait des dangers pour les forces 
américaines et risquerait de déclen- 
cher une réaction politique négative 
de ta part des pays arabes modérés. 


SERGE MARTI 


ASIE 


CHINE : la nouvelle crise politique 

La querelle entre patriarche» tourne à l’avantage 

de M. Deng Xiaoping 


La défense est le poste qui 
enregistre, avec une hausse de 
12% sur 1991, la plus forte 
augmentation dans le budget 
chinois pour l'exercice 1992, 
présenté samedi 21 mars 
devant la Parlement. Cette 
exception dans un budget par 
ailleurs austère paraît destinée à 
assurer la loyauté des ntilitaires, 
dont M. Deng Xiaoping a grand 
besoin pour imposer ses projets 
de réforme économique à un 
appareil réticent 


mission des conseillers du comité 
central, mouroir où M. Deng avait 
casé ses vieux détracteurs, se liguè- 
rent pour soumettre A la direction du 
parti une pétition proposant l’aboli- 
tion des zones économiques spé- 
ciales, qui permettent au « socia- 
lisme x » chinois de jouer au 
capitalisme dans les régions côtières. 
Motif invoqué : ces zones auraient 
servi de tête de pont au capitalisme 
étranger pour subvenir le régime de 
Pékin. 


Le «Document 
numéro 2» 


l’occasion de nouvelles passes 
d’armes. Cest A cette occasion que 
M. Deng Liqun aurait interrompu 
M. Li Ruihuan pour lire, les larmes 
aux yeux, un discours proclamant 
l’importance égaie de l’idéologie et 
du développement économique, 
avant de quitter une nouvelle fois 
Tarène en lançant cet anathème sur 
un Deng Xiaoping absent : «La hâte 
de classes dans 7a société, la lutte 
entre le marxisme authentique et le 
marxisme fiant, et la lutte entre deux 
ligna au son du parti sont da réali- 
tés objectiva». 


PÉKIN 


de notre correspondant 


Les informations qui commencent 
à filtrer, en particulier par une série 
de fuites en direction de Hongkong, 
sur la relance des réformes en Chine 
sous l’impulsion de M. Deng Xiao- 
ping, confirment que 1 e régime vient 
de connaître une nouvelle crise 
majeure et n’a probablement jamais 
été aussi divisé depuis ta mort de 
Mao Zedoog, en 1976. 


A en croire ces informations, [fais 
que plausibles, l’affrontement en est 
arrivé au point où, juste avant l’ap- 
parente victoire de M. Deng lors de 
ta réunion du bureau politique du 
PC chinois des 9 et 10 mars {le 


Monde du 14 mars), un puissant 
de l’orthodoxie stalinienne, 


ténor 

M. Deng Liqun. s’est permis de pleu- 
rer en pleine réunion et d’accuser le 
vieux patriarche d’étre un «faux 
marxiste». 


Si Ton tente de reconstituer, A par- 
tir de ces informations recoupées 
auprès de sources chinoises, la 
séquence d’événements qui a abouti 
A ta déclaration-surprise du bureau 
politique avalisant le semi-eapita- 
lisme aux couleurs socialistes de 
M. Deng Xiaoping, on découvre que 
tes tenants de la ligne dure ont com- 
mis une série de gaffes. EDes provien- 
nent vraisemblablement de ce qu’ils 
avaient sous-estimé ta pugnacité dont 
est encore capable, à quatre-vingt- 
sept ans, celui (font Mao se méfiait 
tant 


Une première tentative, en décem- 
bre, de ces opposants regroupés 
autour de M. Chen Yiul l'autre 
patriarche du régime, de critiquer la 
clientèle dé M Deng sous couvert 
d '«étudier le socialisme» à la cam- 
pagne, fut suivie, début janvier, 
d’une boulette bien plus sérieuse : 
une dizaine de membres de la Com- 


Cétait provoquer directement 
M. Deng, officiellement à ta retraite, 
et le contraindre & reprendre du ser- 
vice. Piqué, te vieux dirigeant effec- 
tua, du 18 janvier au 21 février, sa 
tournée dans ces zones, prononçant 
plusieurs discours qui allaient par la 
suite être rassemblés pour' diffusion 
au sein de la bureaucratie dans un 
Document numéro 2 de ta direction 
du parti, dont plusieurs versions 
complémentaires circulent désormais 
dans te pays. 

A Pékin, pendant ce temps, se 
jouait une partie serrée. Préparant te 
terrain sur le plan idéologique, 
marotte des conservateurs, un parti- 
san de M. Deng, M. Li Ruihuan, 
joua le 22 janvier, devant une réu- 
nion préparatoire A une conférence 
des chefs de la propagande, le rôle 
classique de «canonnier» que Mao 
savait si bien susciter chez ses pro- 
pres partisans. M. U, un des six 
membres dn consistoire restreint qui 
coiffe 1e PCC, accusa « certaines per- 
sonnes aux pista de commande» de 
se livrer à un sabotage déguisé de ta 
politique d’ouverture en vigueur, et 
«certains départements» de l'admi- 
nistration de « résister avec obstina- 
tion aux changements ». 

A cette déclaration de guerre, les 
idéologues répliquèrent par un tir de 
barrage idéologique : le plus gau- 
chiste d’entre eux, M. Deng Liqun, 
mis A pied en 1987 mais toujours 
actif en coulisse, aurait fait le ser- 
ment de défendre jusqu'à son dernier 
souffle «la pureté du marxisme-léni- 
nisme et la cause communiste» face 
à un appareil accusé d’étre aux 
mains de traîtres de classe. Autre 
erreur, ces « traîtres» ayant été nom- 
més par M. Deng Xiaoping. La 
colère aidant, l’idéologue quitta 
même la réunion en signe de protes- 
tation. Nouvelle erreur que les 
conservateurs allaient répéter. 

Les 25 et 26 janvier, ta réunion 
des chefs de propagande allait être 


Erreur encore [dus grave que les 
précédentes : M. Deng Xiaoping 
venait précisément de faire savoir 
qu’une de ses propres «gronda 
inventions» par rapport au commu- 
nisme chinois avait été de décréter 
«qu'on [s’abstint] désormais de se 
quereller. Cela [permet] d'économiser 
son temps patrie consacrer au travail 
pratique». 


Sèchement renvoyés dans leur but, 
les conservateurs n'entendaient pas 
moins continuer à saper l'impact des 
propos de M. Deng Xiaoping en frei- 
nant leur di ff us i on. Celui-ci se rendit 


Le correspondant 
du «Monde» 
autorisé à «œuvré» 
la smon de l’ANP 


La correspondant du Monde h 
Pékin, Francis De non, a finale- 
ment été autorisé par tes autori- 
tés chinoises à «couvrir» la ses- 
sion annuelle de l'Assemblée 
nationale populaire (ANP). qui a 
débuté vendredi 20 mars à 
Pékin. Notification U a été faite, 
le samedi 21 , par ie centre de 
presse de cette instance, que 
l'interdiction dont on t'avait 
frappé état levée. 

Aucune raison ne lui a été 
fournie sur la décision Initiale de 
le tenir éloigné des travaux da 
l'Assamblée. Cet épisode pour- 
rait résulter des rivalités antre 
factions qui s'aiguisent alors que 
se profile l’hévtabta relève de ta 
«génération des octogénaires» 
cSrigeant encore fa pays en cou- 
lisse. Le Monde se féfidte, natu- 
rellement, que ce feux pas 
bureaucratique ait été réparé. 


auprès de M. Chen Yun à Shanghai, 
aux aient oure du 2 février, pour une 
séance d’explication qui semble avoir 
mal tourné. Les deux viefltaxds, qui 
ne «'étaient pas vus depuis environ 
un an, s’opposent sur le degré d’ou- 
verture du pays. 

Ayant échoué A convaincre le 
vieux stalinien, M. Deng convoqua le 
secrétaire générai du PCC, M. Jiang 
Zenrin, pour mettre an point l'ordre 
de bataille. Le 8 février, s’ouvrait une 
réunion du bureau politique élargie, 
dans les jours suivants, au comité 
central. Encore une occasiou pour tes 
conservateurs de se distinguer : une 
vingtaine d’entre eux boycottèrent la 
réunion. Parmi eux, 1e vice-président 
de la République Wang Zhen, 
malade, mais qui avait apparemment 
donné sa bénédiction aux autres 
absents, dont l'étemel M. Deng 
Tiqun. L’affaire tourna A T avantage 
de M. Deng Xiaoping. 

Le 24 février, ce dernier parvenait 
A faire publier par le Quotidien du 
peuple \ jusque li sous, le contrôle des 
conservateurs, l’article désormais 
célèbre à la gloire du capitalisme qui 
rompait avec le sur-place économi- 
que ai vjgueur depuis plus de deux 
ans. La bataille était désormais publi- 
que. Le quotidien des intellectuels. 
Clarté, que M. Jiang Zemin avait 
vainement tenté de ramener sous la 
coupe réformiste fin 1991, était A son 
tour contraint de se mettre au diapa- 
son «dengiste». Le I* mars, 1e Docu- 
ment numéro 2 commençait à être 
diffusé. Les 9 et 10 mais, te bureau 
politique s’inclinait : les réformes et 
l'ouverture étaient confirmées « pour 
un tiède». 

H sera difficile au PCC de revenir 
sur un tel engagement, A (a dispari- 
tion des vieillards de la Longue 
Marche. M. Deng a-t-il pour autant 
gagné pour de bon? On peut en dou- 
ter. Le fait qu'il ait dû sortir de sa 
retraite pour mener ce combat de 
franc-tireur, bousculant la hiérarchie 
dans un style que n’aurait pas renié 
Mao, montre à quel point les résis- 
tances restent fortes au sein de Tap- 
paretL Les exhortations A la «lutte de 
classes a laissent ta population indif- 
férente, mais on peut compter sur 
l'armée de bureaucrates formés par 
quarante ans de communisme pour 
livrer une âpre bataille d'arrière-garde 
face A l' i n él u c table généralisation du 
« socialime aux couleurs de la 
Chine», c’est-à-dire le capitalisme 
inavoué. 


Après 


des propos contestés de M, Boutros-Ghali 

La résolution 242, « obligatoire » 
mais pas «coercitive» 


Une c petite phrase » du 
secrétaire général de t’ONU, 
M. Boutros Boutros-Ghali, jeudi 
19 mars, sur le caractère « obli- 
gatoire» ou non «tas résolutions 
de l'ONU a soulevé une mlni- 
tempôte chez tas diplomates de 
l'organisation Internationale. 

«Les résolutions du Conseil 
de sécurité sont obligatoires si 
odes sont fondées sur le chapi- 
tre VII de la Charte de l'ONU. 
Une résolution qui ne repose 
pas sur le chapitre VU n'est pas 
obligatoire, et la résolution 242 


ne repose pas sur ce chapitre», 
a déclaré M. Boutros-Ghali, qui 
était Interrogé sur la différence 
entre les traitements infligés A 
l’Irak et è Israël quant à l’appli- 
cation des résolutions de l'ONU. 


Conformément A la résolution 
242, adoptée après la guerre 
israélo-arabe de 1967, une paix 
juste et durable au Proche- 
Orient implique 1e retrait des 
forces israéliennes des terri- 
toires occupés pendant le 
conflit. Or, contrairement aux 
résolutions adoptées sur nrek 


par le Conseil de sécurité après 
l'invasion du Koweït, cette réso- 
lution n’avait pas été adoptée 
sous ta chapitre VU, qui autorise 
l'ONU è entreprendre « toute 
action qu’elle juge nécessaire au 
maintien ou au rétablissement 
da la paix et la sécurité». 

Selon des experts A l’ONU, 
on peut ainsi faire une distinc- 
tion entre tes résolutions repo- 
sant explicitement sur ce chapi- 
tre, dont les Nations unies 
peuvent Imposer l’application, 
et d’autres ne faisant pas réfé- 
rence au chapitre VII et qui 
seraient «plutôt une recomman- 
dation». Cependant, il est 
reconnu que môme si toutes les 
résolutions n’ont pas un carac- 
tère coercitif, elles n'en sont 
pas moins obligatoires. Pour 
dissiper tout malentendu et un 
certain mécontentement parmi 
tas diplomates arabes, .le porte- 
parole de M. Boutros-Ghali a 
expliqué qu’«// fallait compren- 
dre que cette résolution n'est 
pas coercitive». - (AFP.) 




Les suites de l’explosion de Buenos-Aires 

Un jeune Argentin aurait participé à l’attentat 


FRANCIS DERON 


Le groupe étranger - probable- 
ment le Djihad islamique - qui a 
perpétré l’attentat A ta voiture pié- 
gée de mardi dernier contre l’am- 
bassade d’Israël à Buenos-Aires 
(28 morts et 23S blessés, selon 1e 
dernier bilan) a au moins bénéficié 
du soutien logistique d’un jeune 
Argentin, converti A l’islam, a 
affirmé, vendredi 20 mars, le prési- 
dent argentin, Carlos Mènera. 


Dans sa revendication, qui a 
ensuite été démentie à Beyrouth 
par des appels non authentifiés, le 


Djihad islamique évoquait le sui- 
cide d’un certain Abou Yasser 
d’origine argentine, mais les 
enquêteurs n’excluent pas que la 
bombe ale pu être télécommandée. 
Le quotidien uruguayen El Pois a 
par ailleurs affirmé qu’une terro- 
riste allemande de la Fraction 
armée rouge (RAF), Andrea 
Klump, spécialisée dans les explo- 
sifs, se serait rendue en Uruguay et 
en Argentine avant l’attentat. - 
(AFP. UPIJ 


□ LIBYE: Tripoli serait <f accord 
pour livrer tes suspects. - La Libye 

art J» -i * _■ ! * 


est d accord, en' principe, pour remet- 
tre au secrétaire général des Nations 
unies les deux hommes accusés d'être- 
les auteurs de l’attentat de Lockerbre 
contre un Boeing 747 de la PanAm 
au-dessus de l’Ecosse, a-t-on appris 
vendredi 20 mars dans les milieux 
diplo m a t i q ues de Tunis. «La Etats 
arabes sont en train de travailler 
intensivement sur une telle solution, et 
la Libye est en principe d'accord pour 
les remettre au secrétaire général des 
Nations unies», a déclaré un dipfo- 
imate nord^frîcain A f agence Reuter. 





d Une déclaration de NL David 
Ué*y. - Le rainistte israélien des 
affaires étrangères, M. David Lévy,, 
a réaffirmé vendredi 20 mais qu’Is- 
raa «vengent le sang des victimes» 
de l attentat de mardi contre son 
ambassade à Buenos-Aires, qui a fait 
su moins vingt-cinq morts et deux 
cent vingt blessés. Une cérémonie 
militaire s’est déroulée i l’aéroport 
Ben-Jjourion, près de Tel-Aviv, où 
* avion personnel du président 
argentin Carlos Menem venait de 
ranwner les dépouilles de deux des 
victimes israéliennes» Eüont Camion 
et Zahava Zahavi. - (AFP.) 
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AFRIQUE 


Un entretien avec 
M mc Edwige Avice 


que noua aidons en pries 
ible de 


des . 

rité. Il est également possit _ _. 
mieux coordonner nos actions avec 


les projets multilatéraux. En outre, 
les Gens avec l'Afrique débondent le 
cadre des relations d’Etat à Etat. Iis 


«Sïsite de Ja première p°gt 

» Paît à petit, des réconciliations 
ro?- 1 intervenues en Namibie, désor- 
maus indépendante, ou sont en (Sn 
comme « Angola et au Mozambi- 
9JÎJ ré,mé 8 ration de l’Afrique du 

«teTSSX*- 1 -® 

aSaSP-aas 

5«2^ é S2P"“9“«* contra 
JgJJg" dnSutt Que va fairo la 

. ~ f" «la™ 1991, la France a 
décidé la levée de Fembargo sur tes 
investissements, et il y a quelques 
PJU sur le charbon. La levée des 
S53* R 0 ™ 1 Peut-«tre bientôt 
se tendre à d autres produits. Ce 
£•“*-« problème seulement 
français.. Des. décisions seront «*ng 
doute prises à Féchelon communau- 
taire ou international. l'imagine dif- 
ncuement qu’il en soit autrement, 
mais je n en .connais ni le calendrier 
m les modalités. D faut attendre. 

- M?!?, l'ANC natta favorable 
au maintien des sanctions. 

. “.,il,5? ao ^ s **** biei » ^ thèses 
de 1 ANC, qui souhaite mainteni r la 
pression pour qu’on avance le 
loin possible sur le chemin de 
nui des droits. 

- La France ost-eBe assez pré- 
sente en Afrique australe? 

- Environ six mille Français sont 
présents en Afrique australe/ dont 
les deux tien en Afrique du Sud où 
sont implantés environ quatre-vingt- 
dix groupes français. Beaucoupde 
nos compatriotes sont là-bas depuis 
tins longtemps. Mais notre présence 
n’y est quand même pas à ia hau- 
teur des enjeux. La France n’est que 
le septième partenaire commercial 
de FAfrique du Sud, avec une part 
de marché de 3,3 9b. La modestie de 
cette présence dans la région est 

LOIN DES CAPITALES 


d ailleurs totalement contradictoire 
avec, les engagements que la Fiance 
a pris envers certains pays, comme 
I Angola et le Mozambique. Ces 
pays n’abritent que quelques cen- 
taines de Français. 

- On parie beaucoup. A propos 
rie I' Afrique, d' «intégration 
régionales. Qu’en penses- voua? 

- Je préfère parier de certains 
thèmes régionaux. D s’agit d’abord 
de coordonner certaines actions 
communes & un groupe d’Etats, par 
exemple dans le cadre de la 
SADCC (1) ou de la zone franc. 

Etats - 


impliquent (tes organisations non 
gouvernementales, des collectivités 
locales, des associations, des entre- 
prises, des partis politiques. U faut 
améliorer ta coordination entre les 
diverses aides. C'est un problème 
franco-français. 

» Je suis hostile à un simple sau- 
poudrage de Faute. Mois on ne peut 
pas non plus mener une politique 
en abandonnant ks pays les 
livres, fl faut répondre à un 
: : remplir nos engage- 
ments vis-à-vis des pays qui comp- 
tent esse nti e l lement sur Faide de la 
France: s’ouvrir & d'autres Etats, 
quitte à faire appel à des partena- 
riats moins habituels. 


sur la transparence financière, sur la 
bonne gestion. 

» Le discoure de La Baule n’oblige 
pas la France à avoir une attitude 
uniforme, systématique envers tous 
les pays, alors que nous ne ferions 
jamais cela avec les pays d’Europe 
ou d’Amérique latine. Considére- 
rait-on les pays africains avec un 
regard plus flou, plus distant, 
comme s'ils se ressemblaient tous? 
Pour qui connaît un peu la vie et 
l’histoire de P Afrique, ce serait un 
péché contre Hntcluge&ce. 

» De plus, le principe de souve- 
raineté vaut aussi bien pour ks p — 
d’Afrique que pour la France. 


Certains 


ceux de la zone 


franc - ont déjà une monnaie uni- 
que. Et ils cherchent, en tenant 
compte de leurs complémentarités, & 
mener des actions communes et 
cohérentes. En agriculture, il faut 
éviter des concurrences trop fortes, 
organiser un minimum de marchés. 
Aux investisseurs, H faut fournir des 
garanties juridiques suffisantes. Les 
rencontres et les réflexions s’organi- 
sent autour de ces thèmes économi- 
ques et financiers. 

» Leur prise en compte ne signifie 
pas un changement de politique. Les 
coordinations régionales ne remet- 


tent pas en cause notre 
consiste i aider d’abo: 


"V, 


les 


» une grande partie de 1 aide 
publique française au développe- 
ment - 40 milliards de francs - va 
vers l’Afrique. Cest plus de 60 % de 
l’aide bilatérale. Cette aide se 
décompose en aide projets et aide 
hors projets, qui comprend notam- 
ment F simulation de 'la dette. L’aide 
projets a doublé en cinq ans, et 
raide hors prqiefs a triplé. Avec une 
aide de 0,56 % du PNB, la France 
vient en tête des pays du G 7. Au 
cours des dernières années, cette 
aide a augmenté de 10% par an. 
L’aide américaine, égale au tiers de 
l’aide française, est multflatérak à 
près de 90% et se concentre assez 
largement sur FAfrique australe, et 
d’abord sur r Afrique du Sud. 

- Le discours de M. Mitterrand 
i le Boule en pan 1990 exaltait 
les apbaüon s a la démocratie en 
Afrique. Cartahts Africains repro- 
chent maintenant à fa France de 
à ce 

discours. 



face de nous quelquefois dés natio- 
nalismes ombrageux. La France n’est 
pas le drus ex machina des évolu- 
tions en Afrique. La démocratie, 
c'est d’abord un processus interne 
aux pays concernés. 

» Lorsque à F intérieur d’un pays, 
les gens ne root pas mûre pour cette 
expérience si nouvelle» eda prend du 
temps, ih tâtonnent, il ne fout pas 
les condamner pour cela. Nous 
sommes dans une période où les 
situations de transition dominent H 
va y avoir vingt élections cette 
anode en Afrique. Nous sommes 
prudents, nous n’intervenons pas 
n'importe comment, nous analysons 
les situations. L’Afrique mérite ce 
traitement que Ton applique an reste 
du monde. Cest cela qu on n’antve 
pas & comprendre en France, où l’on 


est parfois trop passionnel Peut-être 
est-ce dû au ait que cent tr en te-six 
mille Français vivent en Afrique. 


a Vingt élections 
cette année» 


- La Câte-tffuoire connaît, avec 
la récente condamnation du prin- 
cipal opposant au régime, une fin 
de régne un peu dmeSa qui n’est 
l'esprit du discours de 




Vingt des pays qui en bénéficient ^ 

figurent parmi les trente-sept plus M paa Stn asssaz ffdAte 
pauvres du monde. Mais rien n m- 
terdit de nous investir davantage 
dans des régions où notre présence 
est moins forte, en particulier en 
Afrique australe. 


- L'argent n'est pas Inépuisa- 
ble... 

- Cest vrai, mais il fout avoir un 
peu d’imagination, par exempte atti- 
rer d’autres financements au profit 


- Je récuse certaines exégèses du 
discours de La Baule. Beancdup de 
gens ne Font pas lu. On y trouve le 
principe de non-ingérence; et une 
phrase y dit que chaque pays doit 
avancer selon son propre rythme, 
que nous ne sommes pas des don- 
neurs de leçons. On y trouve un 
paragraphe extrêmement important 


France est libre de sa politique et 
peut choisir son mode d'interven- 
tion. Ses réponses varient selon ks 
pays et les situations. Le Togo ne 
ressemble ni au Bénin ni au Zaïre. 
Exempte : notre coopération avec k 
Zaïre est bloquée, mais on essaie 
quand même de répondre aux 
besoins de la population. Cela n'est 
pas très facile- 

» Nous savons très bien en 
Europe - je pense aux nationa- 
lisme^ tintwmmmt en Yougoslavie — 
que des interventions extérieures 
sont souvent mal perçues. Pourquoi 
n'y aurait-il pas au côté des Afri- 
cains un certain nombre de résis- 
tances à ce que d’autres se mêlent 
de leurs affaires? Nous avons en 


Kaedi entre, ses mauvais 
mv&iirs et tâ tonnes terres, 



KAEDI 


de notre envoyé spécial 

L ES tam-tams qui, longtemps, s'étaient 
tus, résonnent de nouveau pour dire 
les choses heureuses de h vie. Tout, 
jusqu'alors - tentative de complot et guerre 
avec le Sénégal - avait contraint au silence 
las gens d'ici, an majorité d’ethnies négro- 
africaines, soumis par les Maures blancs, 
maîtres du pays, à des brimades et à des 
exactions sans nombre. 

Si légère soit-elle, la brise démocratique 
venue de Nouakchott, a, aujourd’hui, singufiè- 
rement radouci l'atmosphère, effyaun an. Je 
n'aurais pas osé vous parler, encore moins 
me plaindre, admet M. Tidjane Kolta, maire 
de Kaedi et membre du bureau éxécutif de 
l'Union ’dea forces démocratiques (UFD), le 
principal parti d'opposition. Désormais, rien ' 
ne sera plus comme avant » v 
Maintenant que, entre Dakar et Nouakchott 
l’heure est au rabfoochage, Kaedi et sa région 
ne sont plus considérées comme «zone 
de guerres, et le Sénégal, ce long fleuve 
tranquille - trop tranquille au goût des auto- 
chtones - qui sert de frontière naturelle entra 
les deux pays, reprend lentement vie. Dans 
ses eaux tisses et poissonneuses, les gens du 
cru retournent sa laver, taper leur Snge, bai- 
gner leurs chevaux et, surtout, jeter leurs 
filets. 

Sur les berges du fleuve, les paysans sa 
sont remis à cultiver maïs, patates doueras et 
bananes. Et, d'une rive è l’autre, a b Dama 
des gardes-frontières qui ont reçu ordre de 
fermer les yeux, des piroguiers recommen- 
cent è faire un peu de troc: produits 
maraifchers contre charbon de bois et qumeafl- 
lerie. Mais le marché de Kaedi est encore loin 
d’avoir retrouvé son 

n’empêche quVAai reconnaît M. «mon «J 
mieux; on est moins fatigués que dans la 
reste du payas. 

La jacquerie de SyBa 

Peut-être est-ce pour cette raison- là qi» tes 
gens du cru doivent se battre, 
pied, pour défendre leurs terres contre une 

mainmise s étrangère s. La rn *£ c ? ^ sïiaS 
Sud - des Mauritaniens expulsés du Sénégal 

fTiasaque l'on s'efforce de ****** £ 
milieu agricole ; et aussi du Nord des 
IrArebes j poussés par la sécheresse ou lœ 
perepectiv«dejuteuses transactions fon- 

^Sous couvert de permis d’occuper généreu- 
sement délivrés, nombre de Maures Wancs se 
S^i.^demlèras années, an ribuy <te 
rr! beaucoup se sont empressés de 
refondre à profit. Faussement ingénu, 
M TbdarahmSne Ould Dai». 0*«r™w %> 
v' i, âioa de cette affaire en moraliste . «On 


chia de nos mains mima, si, fauta des 
moyens financiers que l'on nous refuse, cer- 
tains n'ont pas encore été mis en valeur 
comme il se doit, s 

Au mois d'août dernier, les choses ont 
tourné au tragique à Syfla, tout près de Kaedi. 
Le gouverneur a fait donner ia troupe pour 
déloger las paysans qui avalent organisé un 
slî-in sur un terrain attribué à une Mauresque 
de Nouakchott. «Les autorités nous avaient 
déjà pris des terras pour les distribuer è des 
expulsés du Sénégal, explique le chef de vil- 
lage. /! n'était pas question d'en voir d'autres 
nous échapper. Cest notre espace vital, sur 
lequel nous avions prévu de bâtir une coopé- 
rative.» Bilan de cette jacquerie du côté des 
manifestants : trois morts et cinq blessés. 

«Bête et atroce» 

Aujourd’hui, la population a repris ses 
esprits : ni prête à encaisser des coups ni 
même è enterrer le passé. Le vieux Moktar 
cherche è savoir pourquoi, en 1989, son fils 



adoptif, un instituteur de trente-cinq ans, a 
été torturé è mort par des hommes en uni- 
forme. Ousmane, cet autre habitant de Kaedi, 
s'interroge sur Je sort de son frère, enlevé, en 
1990, par des mStaires, alors qu’il drcidait è 
Mobylette. Ce «fervent militant » de l'UFD 
raconte tes sévices que des policiers lui ont 
fait subir, pas plus tard qu'au mois de janvier 
dernier : «Dans nos focaux, la démocratie, ça 
n’existe pas...», hé auraient (fit ses gardiens. 

tld. Il n’y a pas une famNa dont fun des 
dens n'ait subi une exaction», assure te maire 
de Kaedi. Un haut fonctionnaire/ Maure blanc, . 
glisse cette confidence en forme d'acte de 
contrition : « Tour ça, ce for bête et atroce. » 
Les autochtones doivent se battre, jour après 
jour, contra un pouvoir qui ne les porte pas 
dans son cœur et leur complique la vie. Diffi- 
cile, pour eux. par exemple, d'obtenir une 
carte d'identité : «Plus d’un millier de dos- 


siers sont en souffrance, explique un oppo- 
sant, pour une multitude de mauvaises rai- 
sons». 

Las autochtones s'inquiètent du sort de 
milliers des leurs qui, manu militari, ont été 
e déportés», en 1989, de l'autre côté du 
fleuve. Les plus démunis reviennent en douce 
se réinstaller, tant bien que mal. au pays. 
Mate les autorités mauritaniennes ne sont pas 
chaudes pour foire jouer la loi du retour en 
faveur de ceux qui ont perdu champs et trou- 
peaux. Le gouverneur de Kaedi s'en tire par 
une pirouette : «Dans four écrasante majorité, 
ce sont des Sénégalais.» 

Les autochtones voudraient aussi pouvoir 
gérer tours propres affaires. Au mois de jan- 
vier 1.991, M. Kona a dû se battra comme un 
beau diable pour éviter que, è force d'intri- 
gues et de manfouiations, un Maure blanc, un 
tArebe», n'occupe le siège de maire de 
Kaedi, une viBe de quelque 40 000 habitants, 
è dominante négro-africaine. Maintenant qu'il 
a obtenu satisfaction, le voilé contraint de 
subir les humeurs d'un gouverneur avec 
lequel, dit-il, «te cohabitation est difficiles. 

Un député «zoulou» 

M. Kona n'en finît pas de récriminer contre 
M. Ould Dah. ail a monté contre moi la 
police, qui refuse de m'aider à recouvrer les 
taxes sur le marché, se plaint-3. tf ne m'asso- 
cie à aucune décision en matière de sécu- 
rité. » Le maire de Kaerfi est le seul de son 
espèce : la quasitotalité de ceux qui, ici, 
occupent des postes de responsabilité sont 
des Maures, blancs ou noirs, du directeur de 
l’école d’agriculture è celui de l'hôpital en 
passant par celui des douanes. 

Kaedi a mal voté è l'élection présidentielle, 
en accordant ses faveurs au candidat de l’op- 
position plutôt qu'au chef da l’Etat sortant. 
SI n'avait dû respecter la consigne de boy- 
cottage lancée par l’UFD, il y a fort è parier 
que M. KOïta eût été choisi comme député 
par tes siens. Aussi rage-t-il de voir un t Zou- 
lou» - comme l’on surnomme, référence faite 
è l’Afrique du Sud, les Négro- Africa ins qui 
collaborent avec le pouvoir blanc - fui voter 
son siège è F Assemblée nationale. 

Il est un habitant de Kaedi qui a bâti sa 
fortune sur l’import-export et les conseils en 
tout genre prodigués à plusieurs chefs d’Etat 
africains, et dont les extravagances ne man- 
quent pas d’intriguer les gens du cru. 
c Concorde-Samba » - allusion è ses fré- 
quents séjours dans un palace parisien - qui 
se fait construire, ici, un petit « Vaux-le-Vi- 
comte», a promis d'équiper sa ville d'une 
clinique et a'un hôtel avec salle de confé- 
rences. Mate les autochtones n'en demandent 
pas tant. Il leur plairait davantage d'ètre un 
peu mieux considérés par ceux qui les gou- 
vernent Las tam-tams pourraient alors, sans 
retenue, résonner, d’un bout à l’autre de la 
ville. . 

JACQUES DE RARRIN 


- En Afrique, la mémoire et rhis- 
toire sont importantes. La personna- 
lité du président Hoophouet-Boigav. 
le respect qu’il inspire ne sont 
des données négligeables. La O 
d’ivoire est on des pays engagés 
dans la démocratie pluraliste. J Es- 
père aujourd'hui que la sagesse afri- 
caine saura régler par la négociation 
et la réconciliation une situation qui 
pourrait nuire à un apaisement 
nécessaire. 

» Trois éléments sont indispensa- 
bles au progrès des pays africains : 
FEtat de droit, la croissance écono- 
mique et la «réponse sociale». 
L’Etat de droit et la sécurité suppo- 
sent certaines institutions qu'il fout 
protéger. La croissance exige la 
relance de F agriculture et de Fmdns- 
trie. Quant aux réponses sociales, k 
ministère de la coopération est bien 
armé jxmr y contribuer, puisque par 
tradition il s’occupe d’éducation, de 
santé, (Tagricuttnre, d'infrastructures. 

» En matière économique, 9 font 
mener des politiques d’ajustements 
sectoriels. Je ne récuse pas ks poli- 
tiques d’ajustements, mais certaines 
ont créé des problèmes sociaux 
importants. Beaucoup de questions 
* é~iv$e posent : comment-, relancer les 
filières productives autrefois large- 
ment financées par FEtat (coton. 

Comment traiter la question des 
échanges, quel secteur doit-on proté- 
ger? Le libéralisme i tous crins n’est 
pas forcément la bonne formule. 
Faut-il protéger certaines produc- 
tions pour favoriser une autosuffi- 
sance, stimuler certaines exporta- 
tions? 


extrêmement difficile de plaquer 
directement k système français. 

» Cest un travail minutieux qui 
concerne en Fiance plusieurs minis- 
tères. On sous demande des exper- 
tises sur tous ks sujets relatifs au 
droit public, y compris la justice, et 
à b gestion des finances publiques. 
La coopération avait un domaine 
traditionnel d’intervention, qu’elle a 
dû élargir. Elle a dû aussi changer 
ses méthodes de travail. 

- La France et les pays d'Afri- 
que tentent-üm de mieux gérer les 
pmiriéunea d» l'knmigratiort? 

- D'abord, il faut rappeler que 
FAfrique vit ces problèmes chaque 
jour chez elle. D y a six millions de 
réfugiés ou de personnes déplacées 
en Afrique. Pourtant, aucun Etat 
africain n'a envie de perdre sa popu- 
lation, surtout si eOe est déjà formée 
professionnellement. On nous 
demande d'aider à fixer les popula- 
tions par des projets de développe- 
ment locaux, et aussi pour qu’eUes 
n'aillent pas chez leurs voisins, ce 
qui peut leur poser des problèmes 
politiques. 

» D’autre part, faute d’espérer 
trouver un emploi dans leur pays, 
beaucoup de jeunes diplômés afri- 
cains restent en Europe. Nous avons 
commencé à mettre en oeuvre des 
projets de développement pour que 
des migrants puissent se réinstaller 
de façon correcte dans leur pays, par 
exemple au Sénégal et au Mali. 
Encore faut-il que ces politiques 
soient acceptées par les intéressés. 
Elles sont toujours négociées avec ks 
pays partenaires. 

» Les pays d'Afrique ne veulent 
pas que leurs ressortissants soient 
maltraités. Cest une question de 
dignité h umaine. On ne se rend pas 
assez compte en France i quel point 
la montée de Le Peu inquiète. Les 
Africains ont raison d’être soucieux, 
nous le sommes nous-mêmes. Mais 
ils sont conscients que l'immigration 
clandestine n’est pas une soratioa et 


profondément 


» Autre domaine oô on doit 
tiquçment tout démarrer à la fois: 
la transformation politique. Com- 
ment aider les pays africains à 
modifier leurs institutions, à en 
créer de nouvelles, à organiser des 
éjections, à transformer leur sj^tème 
de déposes? Comment ks aider à 
dégraisser leur fonction publique, à 
reconvertir leurs militaires, quand la 
paix est revenue? On nous a 
demandé d’aider à mettre en place 
un système de sécurité différent qui 
respecte le droit des gens, à créer 
des gendarmeries. Nous avons on 
savoir-foire de longue date sur Tenr 
semble de ces sujets, mais il est 


qu’elle suscite de nombreux pro- 
blèmes sociaux pour leurs ressortis- 
sants et des difficultés d'acceptation 
par la population française. Des 
pays qui ont frût an gros effort de 
transformation politique - c’est le 
cas du Bénin - voient revenir leur 
population. 

- Si la droite revient au pouvoir 
en France . b» politique africaine 
en sera-t-elle pro 
changée ? 

- Vous vous doutez bien que ce 
n’est pas cette hypothèse que je pri- 
vilégie. Mon budgrt a été voté par le 
Sénat, dont la majorité n’est pas 
acquise au gouvernement. Le mou- 
vement en cours en Afrique est 
lancé. Non seulement il sera très 
difficile de Fanêter, mais personne 
ntt intéfëf à la faire. Ceux qui se 
risqueraient à souhaiter revenir en 
arriéré, à oublier ce qui s’est passé, & 
ignorer l'existence de contre-pou- 
voirs pourraient légitimement être 
accusés de vouloir une Afrique à 
deux vitesses. Ce n’est pas parce que 
l’on est pauvre que l’on n’a pas 
envie de liberté. 

» Peut-on imaginer cette Afrique 
australe qui va se développer, et, à 
côté, des pays qui n'auraient te droit 
que de regarder? Qui verraient le 
monde évoluer vers la démocratie 
sans prendre part à ce mouvement? 
Je sms sûre qu’il y a, dans d’autres 
formations politiques, des gens qui 
connaissent et arment suffisamment 
FAfrique pour avoir sur elle une 
analyse moderne, réaliste et géné- 
reuse.» 

Propos recueillis par 
JEAN-PIERRE LANGELUER 
et CATHERINE SIMON 


(!) Conférence pour la coordination du 
développement de l’Afrique australe. 


EN BREF 

□ BIRMANIE :k chef de la junte 
■'est plus ministre de la défense. - 
Le chef de la junte au pouvoir en 
Birmanie (SLORC), te général Saw 
Maung, a cédé ses fonctions de 
ministre de la défense au général 
Than Shwe, commandant en chef 
adjoint des Forces armées, a 
annoncé, vendredi 20 mars, Radio- 
Rangoun. Cette restructuration du 
pouvoir survient alors que les mili- 
taires birmans sont engagés dans 
une vaste offensive contre la mino- 
rité ethnique lcaren, dans 1e sud-est 
du pays. - (AFP.) 

□ JAPON M. Shîn Kanemam 
échappe è un attentat - Le vice- 
président du Parti libéral démo- 
crate, parti au pouvoir depuis 
19SS, M. Shin Kanemaru, 
soixante-dix-sept ans, considéré 
comme tle faiseur de premiers 
ministres», a échappé à un atten- 
tat, vendredi 20 mars à Ashjlcaga, 
au nord de Tokyo. Un jeune 
homme membre d’un groupuscule 
d’extrême droite, k Yukoku-serwa- 
lcai, a fait feu & trois reprises vers 
le podium où M. Kanemaru pro- 
nonçait un discours anticipant la 
campagne pour Les sénatoriales 
de juillet. H n’y a eu aucune vic- 
time. Une bombe avait, déjà, été 
récemment lancée contre son 
domicile. - (AFP, Reuter, UPI.) 

□ MALAWI : représailles contre 
FEglise catholique. - Une vingtaine 
de jeunes gens, dont plnsieurs 
membres du Parti du congrès du 
Malawi (MCP), le parti unique au 
pouvoir, ont incendié l'imprimerie 
de la mission Montfort & Balaka, 
qui avait publié, début mars, une 
lettre pastorale des évêques catholi- 
ques, a annoncé, vendredi 20 mars, 
un porte-parole de l’église. Dans 


J* 


cette lettre, les évêques critiquaient 
le régime du président à vie, 
M. Kamuzu Banda. Les autorités 
ont averti que toute personne trou- 
vée en possession de cette missive, 
qualifiée de «séditieuse», serait 
arrêtée. - (AFP) 

□ PÉROU : une quinzaine de 
morts lors d’attentats et d'attaques 
de la guérilla. - Deux militaires 
ont été tués lors d'un attentat dans 
le port de Callao (est de Lima) et 
un policier a été tué dans la capi- 
tale, vendredi 20 mars, par des 
membres présumés du groupe 
maoïste Sentier lumineux, a indi- 
qué la police. Le même jour, une 
attaque lancée par le Sentier lumi- 
neux contre des installations de te 
compagnie pétrolière américaine 
Mobil, dans le département de 
Sac-Martin (750 lac au nord de 
Lima), a lait une dizaine de morts 
dans les rangs des guérilleros et au 
moins un mort dans ceux de l’ar- 
mée. - (AFP. UPI) 

□ SRI-LANKA ; 55 Tigres 
tamouls tués par l'année. - Selon 
une source militaire de Colombo, 
une embuscade de la guérilla 
tamoule indép enda ntiste a mal 
tourné pour le LTTE jeudi 19 mars 
dans le nord de File : 55 Tigres ont 
été tués et autant blessés. Les 
pertes gouvernementales n’ont pas 
été précisées. Lancé en 1983, le 
combat pour la création dans le 
nord et l’est de Ceyten, pays majo- 
ritairement bouddhiste, d'une 
entité nationale des Tamouls hin- 
douistes, i’Eeiam, a repris vigueur 
en juin 1990, apres on cessez-le-feu 
de trois mois. Cette «seconde 
guerre de i'Eelam » a fait 
12 000 victimes. - (UPI.) 
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ENQUÊTE 


L’Algérie de la deuxième mémoire 


Un entretien avec M. Michel Rocard 

«La modernisation de ce pays voisin ne peut être amorcée sans une intense participation française», 

nous déclare l’ancien premier ministre 


Pour conclure nos enquêtes sur 
fa ndauxièma mémoire » de fa 
guerre d'Algérie et sur les rela- 
tions entre la France et ce pays 
dans les années à venir /le Monde 
du 17 au 21 mars), M. Michel 
Rocard, qui, eu début de sa car- 
rière politique, avait milité pour 
’â solution négociée du conflit 
algérien, évoque, dans l'entretien 
qu'il nous a accordé, les traces 
que cette période a laissées dans 
la société française et sa vision 
des rapports entre les deux pays. 
Aux yeux de l'ancien premier 
ministre, «l'amorçage de la moder- 
nisation, pas seulement économi- 
que, en Algérie, ne peut guère se 
faire sans une intense participation 
française». 

« Est-ce que la guerre d'Algé- 
rie a tracé, selon vous, dans la 
vie et dans le milieu politiques 
français, un clivage durable 7 

- On a changé de République, 
avec, au fond, un discrédit général 
des grands partis. Ce qu’il y avait 
de frappant, à la fin de la 
IV* République, c'est que 90 % du 
personnel parlementaire - députés 
et sénateurs - convenaient, dans 
toutes les conversations privées, 
qu'on allait vers l'indépendance et, 
pourtant, cela ne se traduisait pas 
dans l'action publique, pour des 
raisons mythologico-éiectorales. 
Tout le monde savait que la solu- 
tion serait au moins une autono- 
mie forte, sinon l’indépendance; 
chacun le disait en privé; personne 
ne l’acceptait en public; et tout le 
monde savait, en plus, que chaque 
semaine perdue ferait davantage de 
violence et davantage de morts. 

- Des connivences se sont- 
elles nouées entra les militants 
de l'indépendance algérienne 
comparables à celles qui exis- 
tent entre les anciens de la 
Résistance ? 

- Quand même pas, parce que 
ce fut plus flou. Au moment de la 
Résistance, il n'y avait pas beau- 
coup de solutions intermédiaires. 
Lors de la guerre d’Algérie, il y 
avait une convergence entre ceux 
qui cherchaient une solution négo- 
ciée, la plus française possible; 
ceux qui considéraient comme 
acquis que l’Algérie serait indépen- 
dante, mais qui restaient citoyens 
français et ne portaient pas les 
valises; et ceux qui allaient jusqu’à 
l’insoumission. Tout ce monde-là 
s’est pas mal disputé et ne pouvait 
se retrouver dans une structure 
commune. 

» En revanche, tous ceux qui. 
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civils ou militaires, ont «fait l’Al- 
gérie», comme on dit, en ont été 
durablement marqués. Le jour est 
proche où fa nation rendra l’hom- 
mage qui convient aux contingents 
qui ont été envoyés là-bas et dont 
ie rôle, périlleux très souvent et 
difficile toujours, mérite d’être 
honoré. 

- Dans votre relation avec 
M. Mitterrand, est-ce que l'af- 
faire algérienne a pesé ? Avez- 
vous su l'occasion de vous en 
expliquer avec lui? 

- Non. 

- Au moment de la réhabilita- 
tion des généraux de l'OAS. en 
1382, que pendez-vous ? 

- Je ne suis pas un homme de 
symboles. De temps en temps, il 
faut en manier, mais je n'aime pas 


les symboles conflictuels et je suis 
plutôt pour panser les plaies par- 
tout où on le peut. J'ai cependant 


été tris gêné par cette affaire, 
d’abord parce que la loi qu’on a 
fait adopter était totalement inu- 
tile, saur à considérer comme déci- 
sif de restituer aux intéressés le 
droit aux honneurs militaires lors 
de leurs obsèques, tous les autres 
droits leur ayant déjà été rétablis. 
Ensuite, en réveillant ce problème 
qui dormait, on a violé la 
conscience de tous ceux qui 
jugeaient cette réhabilitation inad- 
missible. En bref, j'étais contre. 
Cela dit, il est vrai que l’un des 
parlementaires socialistes les plus 
favorables était un de mes meil- 
leurs amis, Gérard Gouzes. 


«On aurait pu inventer alors 
I’indépendance-associatioR » 


- Personne ne prétend , 
aujourd'hui, même à r extrême 
droite, que l'Algérie aurait pu 
rester française. 

- Il fallait complètement changer 
le statut, mais on aurait pu arriver 
à un degré d'autonomie mieux 
négocié et, surtout, maintenir là- 
bas le million de Français. O aurait 
fallu s'y prendre dès 1955 ou 1956, 
voire bien avant U était trop tard 
quand de Gaulle est arrivé au pou- 
voir. On s’était déjà beaucoup trop 
entrenié. 

- Mais cela aurait supposé 

S ue l'Algérie puisse rester hors 
u monde arabe... 

Quand on a rétabli 
Mohamed V au Maroc, son souci 
était de retrouver la pleine autono- 
mie du protectorat pas de rompre 
avec la France. En Tunisie, Bour- 
guiba, avec toute sa grandilo- 
quence, ne tenait pas tellement à se 
noyer dans le monde arabe. En 


Algérie, les emballements histori- 
ques poussant vers l’excès ont com- 
mencé très tôt. On aurait pu inven- 
ter l’indépendance-association dès 
ce moment-là... Il n’y a que les 
Québécois pour l’avoir vraiment 
fait. 

- L'Algérie et le France, 
aujourd'hui, ce sont des rela- 
tions d'Etat à Etat et, aussi, 
deux sociétés partiellement 
imbriquées l'une dans l'autre. 
Comment appréhender cette 
réalité dans les années qui vien- 
nent? 

- plus cela va, moins il faudra 
raisonner sur l’Algérie isolément de 
ce qui se passe au Maroc et en 
Tunisie. Il y a une conscience 
croissante du Maghreb, ces trois 
pays sont les ailes porteuses de 
l’Union du Maghreb arabe. Ce qui 
se passe en ce moment a complète- 
ment gelé cette évolution, mais efle 
va repartir, c’est une nécessité géo- 
politique. 

» L’imbrication des populations, 
renforcée par la langue* nous crée 
l’obligation d’avoir vis-à-vis de 


exactement, celui du taux d’alpha- 
bétisation des adultes masculins à 
plus de 85 %, - il dit quelque 
chose qu’on peut vérifier partout 
Et quand il dit que la seule expli- 
cation du taux d'alphabétisation, 
c'est l’âge moyen des femmes au 
mariage, il est également dam le 
vrai : plus le mariage est tardif et 
plus les jeunes mères ont le souci 
de préparer leurs enfants à la vie. 
Record moyen à la baisse de l’âge 
au mariage : l'islam, treize ans. fl y 
a bien un obstacle au développe- 
ment qui vient de là. 

» Cest aussi cela, nos relations 
avec l’Algérie. Saura-t-elle promou- 
voir les règles qu’on croît discerner 
pour une croissance rapide? L’une 
des premières concerne la stabilité 
de droit (patrimoine, commerce, 
sociétés, fiscalité). La deuxième 
concerne la liberté des produc- 
teurs : éviter d'ossifier la vie éco- 


niveau démocratique, et je ne suis 
pas certain que l’Algérie soit à ce 
niveau. 

» Prudence donc, mais il faut 
main tenir les liens. 11 y a quelques 
mois, avant le coup de force, 
j’avais reçu la visite de mon ami 
Abdelhamid Brahimi, l'ancien pre- 
mier ministre. H m'avait expliqué 
que son problème, c’était de «défa- 
natiser» le HS et qu'il était le 
vice-président d'un comité de 
défense des prisonniers politiques, 
fondé et présidé par Taheb Ibra- 
himL Or U n’y avait alors comme 
prisonniers politiques que des diri- 
geants dn FIS. Ils ont cherché à 
jouer une carte intermédiaire en 
tentant de ramener vers une politi- 
que pratique, qui ne soit pas trop 
folle, les deux tiers ou les trois 
quarts des troupes du FIS, ce qu’ils 
pensaient possible: 


l’Algérie un traitement non pas 
nécessairement préférentiel - ce 
n’est pas de douane que nous par- 
lons, - mais spécifique. La France 
ne peut pas avoir uniquement avec 
l’Algérie des relations d’Etat à Etat 
et objectives. U s’est passé trop de 
choses. Cest bien plus dense 
encore qu'avec la Pologne - avec 
laquelle l'histoire commune tend à 
s’estomper - ou avec Israël. Le 
pays avec lequel ce type de liens va 
durer le plus longtemps, c'est l’Al- 
gérie, et cela nous crée une espèce 
d’obligation d'écoute et de compré- 
hension, en même temps que de 
respect suffisant pour ne pas don- 
ner aux Algériens l’impression que 
nous voudrions reprendre les com- 
mandes de leurs affaires. Mais il 
est vrai que l’amorçage de la 
modernisation, pas seulement éco- 
nomique, ne peut guère se faire 
sans une intense participation fran- 
çaise. 

- L'effondrement économique 
de F Algérie est-il évitable? 

- Pourquoi certains pays arri- 
vent-ils au décollage et d'autres 
non? Pourquoi un taux de crois- 
sance de 9 % en Malaisie? De 7 % 
en Indonésie? Cest donc possible. 
Cest vrai aussi que les pays asia- 
tiques ont avec le travail une rela- 
tion plus structurée que l'islam ou 
l’Afrique noire. On peut peut-être 
trouver des clés dans les travaux 
d'Emmanuel Todd. Quand il dit. 
par exemple, qu’il ne peut y avoir 
de développement économique que 
dans les soixante-dix ou quatre- 
vingts ans qui suivent le taux de 
passage des adultes à l'alphabétisa- 
tion a plus de 50 % - ou, plus 
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nomique. Est-ce que cette culture 
va imbiber maintenant les élites 
algériennes ? Ce n’est pas absolu- 
ment impossible. 


«Tenir compte de la réalité 
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- Quel rôle pourrait jouer la 
France dans ce processus ? 

- C'est très difficile. Nous 
n’échapperons pas à cette responsa- 
bilité, maïs on commettrait on 
gâchis si on ne respectait pas des 
notions comme l’identité collective, 
le prestige national. Vous avez 
remarqué que j'ai été très prudent 
dans mes commentaires sur le coup 
d'Etat. J’ai un certain nombre 
d'amis arabes pour lesquels il était 
justifié. Nous, avec notre culture 
des droits de l’homme, nous pen- 
sons que L'interruption d'un pro- 
cessus démocratique est forcément 
dangereuse pour la suite, que seul 
le processus démocratique peut 
résoudre les maux apportés par 
ceux-là mêmes qui auraient voulu 
profiter de ce processus pour tenter 
de le détruire; mais tout cela sup- 
pose qu’on ait atteint un certain 


pas des kçom 


» Vraisemblablement, ils ont été 
pris de vitesse par les événements 
et n'ont rien pu faire, mais leur 
tentative prouve bien qo’on n’est 
pas face à un mouvement khomei- 
niste, d'abord parce que beaucoup 
d'islamistes sont francophones, 
ensuite parce qu’ils ont tous des 
parents en Fiance et, enfin, panse 
qu’ils sont sunnites, pas chiites. H 
va donc falloir, à un moment ou à 
un autre, travailler autrement, 
même si nous avons l’obligation 
d'être intransigeants sur les droits 
de l’homme, pas seulement à 
l’égard de l'Algérie - et surtout, là, 
sur les droits des femmes. 

a Dans -la période ou nous nous 
trouvons, qui peut être courre mais 
aussi très bnzrêle, c’est assez diffi- 
cile à présenter, .mais il feut bien 
tenir compte' de là réalité du gou- 
vernement algérien actuel, même si 
les conditions de sa prise de pou- 
voir n’étaient pas acceptables. 
D’ailleurs, on le faiL Le dialogue 
est réamorcé. 

- Ne faut-il pas reconnaître le 
FIS comme expression de la 
réaffté algérienne ? N'y a-t-il pas 
une sorte de relent colonial dans 
la préférence donnée aux diri- 
geants pro-occidentaux? 

- Le FIS est l’expression 
momentanée d’une réalité algé- 
rienne. Quelle est cette réalité ou, 
plutôt, quelle était-elle? Celle d’un 
régime inefficace, à dominante 
militaire et largement corrompu. 
Où pouvaient aller tous ceux qui 
avaient à s’en plaindre? De toutes 
les forces d’opposition le FIS est 
celle qui a su le mieux offrir une 
apparence de réponse simple, ras- 
surante, justement, parce qu’elle 
évitait à ceux qui y adhéraient de 
se poser trop de questions. Entre 


l'effort, et un FIS, qui remplace 
l'une et l’autre par l’appel à la foi, 
le combat était inégal. D'autres 
voies s’ouvriront. Et si le pouvoir 
parvient à provoquer moins de 
rejets, si les autres forces politiques 
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ont le minimum de temps qui leur 
permette de convaincre, alors le 
FIS perdra la prime considérable 
dont il a bénéficié jusqu’ici : celle 
du rassemblement puissant de 
mécontents aussi nombreux qu’hé- 
térogènes. 

» Quant à préférer les dirigeants 
qui nous soient le moins hostiles, 
je n’y vois aucun relent de colonia- 
lisme. Cest dans l’attitude inverse 
que je verrais des relents de maso- 
chisme I 

— Etes -vous partisan de la 
création d'une zone de libre 
échange entre le Maghreb et les 
Douze? 

- fl ne faut pas oublier que le 
libéralisme, c'est un système pour 
les forts ; sans précautions, vous 
écrasez tous les faibles. Je ne suis 
pas sûr du tout du bien-fondé 
d'une zone de libre échange pour 
les pays du Maghreb. Ce n’est pas 
une panacée. Cela fera des dégâts, 
car j'ai peur que ce soit trop diffi- 
cile pour leurs débuts industriels. 
En même temps, il est vrai que 
d’un point de vue politique, ce 
serait un enracinement vigoureux 
et symbolique dans une zone de 
développement forte, qui a un 
grand pouvoir «tractif». 

» La crispation des relations 
avec la France fait qu’on n'est pas 
au sommet de notre rayonnement 
au Maghreb. L’italie et l'Espagne 
en profitent, et c’est logique, mais 
cela enlèvera de la cohérence à la 
politique globale que pourrait faire 
la Communauté. Avant qu’on en 
arrive là, on ne fera que du bilaté- 
ral pendant longtemps. Je suis très 
demandeur d'une réactivation de 
notre présence au Maghreb. 

- Comment pourrait-on abor- 

der avec les dirigeants algériens 
’ Tarif problème démographique, 
qui risque de rendre illusoire 
toute tentative de développe- 
ment? •- — • 

- ‘ La plus brutale politique 
démographique ne peut donner des 
résultats en termes économiques 
que plus de vingt ans après son 
adoption. Le sujet est tellement 
grave, d’un point de vue symboli- 
que, et susceptible d’entraîner une 
nouvelle détérioration de nos rela- 
tions avec l’Algérie, qu'il faut 
l’aborder avec prudence. D’autant 
qu’il aurait des effets nuis à l’hori- 
zon opérationnel. 11 iàut donc que 
les dirigeants en prennent 
conscience eux mêmes ; c’est une 
affaire intra-islamique. On peut 
aider en donnant des éléments 
d’information, pas des leçons.» 

Propos recueillis par 
JACQUES AMALRIC, 
PATRICK JARREAU 
et JACQUES-FRANÇOIS SIMON 

n Rectificatif. - Les numéros de 
téléphone du Rassemblement inter- 
national des pieds-noirs et harkis 
ont été inexactement cités dans le 
quatrième volet de notre enquête 
« L'Algérie de la deuxième 
mémoire» (le Monde du 20 mars). 
Les numéros exacts sont : (1) 
43-73-66-90 ou (1) 43-71-28-01. 
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personnalités EN CAMPACME 


Les élections régionales et cantonales 



Bernard Bosson, Savoyard et européen 

Le secrétaire général du CDS a pris \ malgré lui, la tête de la liste UDF-RPR en Haute-Savoie 

mais son combat est d’abord celui de l’Europe 


ANNECY 


de notre envoyé spécial 

fi Et dire que je fais campagne 
pour ne pas être élu !» Chez les 
démocrates-chrétiens, le sacrifice 
est une vertu . Cette nuit-là, de 
retour de Samt-Julien-en-Geuevois, 
Bernard Bosson lâche un soupir de 
fatigue. Entre sa charge de député, 
son mandat de maire d’Annecy et 
“s obv ions de secrétaire général 
du CDS, il a réussi, tant bien que 
mal, à caser sur son agenda deux 
cent quatre-vingt-douze réunions. 
Autant que de communes en 
Haute-Savoie. La tête de liste 
UDF-RPR l'a pourtant clairement 
indiqué : au lendemain du 
22 mars, il donnera sa démission, 
en raison de la loi sur le cumul, 
mais l'union de la droite, enfin réa* 


1989. aux sirènes de Jacques 
Delors, qui le pressentait pour 
occuper un poste de commissaire à 
la CEE, c’est bel et bien pour 
conforter son implantation locale. 
Avant l’heure, voilà bientôt dix 
ans, il reçut en héritage la mairie 
d’Annecy, léguée par son père 
Charles. Il restait à ce grand jeune 
homme de quarante-quatre a i t* «tm? 
à s’imposer autrement qu’en « fils 
de famille». Il s’est attelé à cette 
tâche, en tentant de renouer les fils 
de la désunion entre les trois partis 
régnant sur ce département sans 
risques, où la gauche plafonne à 
35 % des voix. C’est apparemment 
chose faite. 


e L'union va durer, parce qu'il y 
_ désormais un élément supplémen- 
taire à la mathématique électorale : 


lisée dans ce département, vaut 
bien de use mouiller, quitte à , 
dre des coups». Elle réserve, aussi. 


ipren- 


qudques satisfactions. 

Ces régionales sont, en réalité, 
une aubaine pour l’ancien ministre 
des affaires européennes du gou- 
vernement Chirac. S’il a résisté, en 


l'amitié » : dans la bouche de 
Pierre Mazeaud, soixante-trois ans, 
le remuant et intransigeant député 
(RPR) des rives du Léman, ce 
constat vaut marque de respect En 
1988, ce fidèle de Michel Debré 
avait bien tenté de faire cavalier 
seul aux cantonales. Ses candidats 
avaient été écrasés. Cette fois, il 


La contagion de l’abstention 


an 


Rien n’y fait. Avec ou sans les 
listes Chasse, pèche, nature, tradi- 
tions, les «pécheurs à la ligne» 
sont de plus en plus nombreux dès 
lors qu’il s’agit d’aller voter. La 
participation moyenne enregistrée 

à roccasiogideâ scqrtins partiels 

qui.se sont succédé depuis les euro- 
péennes de 1989 n’est pas bonne. 
En septembre dernier, on a même 
atteint des sommets. En Loire-At- 
lantique, 62,38 % des inscrits ont 
boudé les urnes à Poccasion d’une 
élection législative partielle qui a 
permis & M. Claude Evin, ancien 
ministre des affaires sociales de 
M. Michel Rocard, de retrouver 
d’extrême justesse son siège de 
député. A Marseille, Us ont même 
été 79,08 % à s’abstenir pour une 
cantonale partielle! 

L’abstentionnisme se maintient à 
des niveaux élevés, et les rendez- 
vous des 22 et 29 mars présentent 
toutes les caractéristiques des élec- 
tions à faible participation. 

Compte tenu de l’affaiblissement 
des grandes formations politiques, 
il est probable que les «pêcheurs à 
la ligne» constituent le «premier 
parti de France», une expression 
dont le simplisme agace M* Fran- 
çoise Subileau, directeur de 
recherche au Centre d'études de la 




participation électorale dans plu- 
sieurs bureaux de vote français et 
qui connaît, à ce titre, la com- 
plexité de la non-participation poli- 
tique. 


Un cens 
caché 

On chiffre ordinairement à 10% 
le nombre des inscrits qui s’abs- 
tiennent systématiquement à tous 
les scrutins. Cet abstentionnisme 
structurel, bien connu des cher- 
cheurs, est une des manifestations 
de la faible intégration dans la 
société d’une partie de la popula- 
tion, tenue à l’écart du jeu prtm- 
que par un «cens caché», selon 
l’expression de Daniel Gaxie. 

L’abstentionnisme qui se déve- 
loppe actuellement traduit moins 
une marginalité sociale _ qu une 
prise de distance vis-à-vis de la 
politique. Selon M*" Subileau, «on 
constate une nette évolution auprès 
%s jeunes de la notion de vote qui. 
de devoir civique, devient un droit, 
dont on use ou mm». Une enquête 
qualitative réalisée en décembre 
par l’institut CSA (Conseil, ana- 
lvse stratégie) confirme qe hiatus 
entre les générations. «Pour les 
Personnes les plus âgées, le vote est 
indissociable de conquêtes sociales 
ou du droit de vote pour les 
finies. P<m les pim j^. ^ 
ces droits sont acquis et vont eu sa. 
Il n’y a qu'un seul thème f^disa- 
teur : leV atteintes àlajitertê», 
estime un des consultants de CSA. 

Cette étude met aussi en rejet 
une autre sorte d’abstention^ ceU 
de citoyens qui refusent d 
ger la politique comme un conflit 


k participation électorale a cessé d'être 
ir m droit, dont on choià d'm on non 


d’idées ou de personnes. Les déçus 
de la politique devraient, a priori, 
s’intéresser davantage à ta gestion 
locale. Les enquêteurs de CSA relè- 
vent, d'ailleurs* que la région, 
structure méconnue, est relative- 
ment ife œsensdit 

actuel. Cependant, pour l'heure, le 
.«décroehagé» est général. Au’ pre- 
mier tàùr' dâ '-élfcctibtth thühicrpâles 
de mare 1989, 'élections de proxi- 
mité s’il en est, ils étaient 27 % à 
ne pas accomplir leur devoir de 
citoyens, au lien de 21 % six ans 
auparavant. 

Françoise Subileau met cepen- 
dant deux bémols au catastro- 
phisme ambiant e II sera difficile, 
voire impossible, de tirer des 
conclusions du taux de participation 
qui sera enregistré le 22, puis le 
29 mars. Scientifiquement, on ne 
peut comparer que ce qui est com- 
parable, et U s agit, justement, du 
premier cas de figure où on voit des 
régionales couplées à des canto- 
nales, qui, en milieu urbain, ne font 
pas vraiment sens », indique-t-elle. 

Le chercheur rappelle, en outre, 
que les taux d’abstention de la fin 
des années 80 frappent d'autant 
plus qu’ils surviennent après une 
décennie exceptionnelle pour la 
mobilisation, politique ou syndi- 
cale, qui avait atteint son maxi- 
mum en 1978. 

Le reflux de la participation 
politique s'inscrit dans un mouve- 
ment qui dépasse largement les 
frontières hexagonales. Si on met 
de côté l'exemple américain, où 
inscrits et non-inscrits, votants et 
non-votants constituent presque 
des groupes égaux sam que l’on 
dresse pour autant l’acte de décès 
de la démocratie, on constate que 
les électeurs allemands et italiens 
sont gagnés par la contagion. En 
Italie, le vote est obligatoire, mais 
les non-votants ne sont pas sanc- 
tionnés . « Dans ce pays catholique, 
où l'élection relève du devoir, la 
participation est traditionnellement 
forte, mais on glisse insensiblement 
de 90 % à 80 % de votants», 
constate Geneviève Bibes, cher- 
cheur au CERL Henri Méuudier, 
professeur à la Sorbonne, enregistre 
la même érosion en Allemagne. La 
participation des électeurs de l’an- 
cienne RFA est passée aux élec- 
tions fédérales de 89,1 %, en 1983, 
à 78,6 %, en 1990. «Le recul est 
identique pour les élections régio- 
nales», ajoute Henri Méuudier. 

Reste à savoir à qui profile r abs- 
tentionnisme. On peut penser que 
les électeurs du Front national 
sont, actuellement, ceux qui s’abs- 
tiennent le moins. La parùtipation 
électorale en Provence-Alpes-Côte 
d’Azur, où le « débat» politique 
s'est organisé autour du Front 
national, pourrait apporter quel- 
ques éléments de réponse. Contrai- 
rement aux partis parlementaires, 
ou aux écologistes, qui ont tons 
lancé des appels à la mobilisation 
générale, le Front national a été le 
seul parti à n’avoir pas fait cam- 
pagne contre l’abstentionnisme. 
Comme ri celui-ci le servait. 

GILLES PARIS 

■v 


n’a pas voulu courir le risque de 
passer derrière le Front nationaL 
Surtout, il s’est assuré que le cen- 
trisme de Bernard Bosson est soli- 
dement ancré dans l'opposition. 


Le repas 

des *< chefs de chut » 


Au sortir de la réunion de Saint- 
Julien, et comme ils le font désor- 
mais régulièrement depuis deux 
ans, les «chefs de clan», parmi 
lesquels Michel Meylan, député 
(UDF-PR) et maire de Bonneville, 
ont partagé le mime repas 
savoyard de jambon cru des mon- 
tagnes et de reblochon, dans une 
ambiance détendue. C'est ainsi, 
assure Bernard Bosson, que les 
querelles d’hommes se sont apai- 
sées. Car les divergences sur quel- 
ques questions essentielles demeu- 
rent. Entre Pierre Mazeaud, plus 
jacobin que jamais, et Bernard 
Bosson l'européen, il y a plus que 


l’espace d’une crevasse. Où qu'il 
aille, l’ancien ministre défend l’Eu- 
rope, contre vents et marées. 
Devant les petits agriculteurs de 
Haute-Savoie, il continue de vanter 
les mérites des quotas laitiers, 
quitte à décerner un satisfecit à 
Henri Nallet, mais un blâme à 
Louis Mermaz, successeur du pré- 
cédent au ministère de l’agricul- 
ture, accusé de ne pas dire la 
vérité. 

Pierre Mazeaud n’en est pas 
encore là, lui qui s'apprête à dépo- 
ser un recours en irrecevabilité 
contre le traité de Maastricht Cal- 
mement, toutefois, les deux 
hommes n’hésitent phis à évoquer 
leurs «approches différentes», en 
se livrant, devant des auditeurs 
interloqués, à un étonnant numéro 
de duettistes sur le sujet «Ce cli- 
vage divise toutes les formations », 
se console Bernard Bosson. Il ne 
désespère pas d’entraîner les plus 
rétifs des RPR sur son terrain. «Je 
prifire jouer à l'aile gauche de la 
droite que l'inverse. J'y suis bien 
dans ma peau. Est-ce le cas de 
Bruno Durieux?» demande-t-il? 


Plus habitués à en découdre dans 
le combat que dans l’union, mili- 
tants et électeurs réclament toute- 
fois des garanties et des assurances. 
D'autres n’ont pas attendu. Refu- 
sant «les compromissions et des 
décisions d’apparaxehiks», Bernard 
Accoycr, maire d’Annecy-Ie- Vieux 
et secrétaire départemental du 
RPR, est entré en conflit avec 
Pierre Mazeaud. Avec dix-neuf 
autres membres, il a démissionné 
de la commission fédérale, en sus- 
citant tout aussitôt la création 
d’une liste de « socioprofession- 
nels », emmenée par Jean-Claude 
Léger, maire de Closes, lui aussi en 
rupture de RPR. «Nous n'avons 
pas supporté que la représentativité 
du mouvement soit sacrifiée », affir- 
ment-ils, ironisant sur la «farce de 
l’union». 

Pour limiter les effets - réels - 
de ces dissidences, Bernard Bosson 
a choisi de parier «le langage de la 
franchise et de la vérité, le seul 
courage qui paie à long terme». 
Premier exemple? Cest peu dire 
que les régionales ne le passionne 
pas. «Ici, nous sommes savoyards 


d'abord, fiançais et européens, pas 
rhônalpins», explique-t-iL S’il a 
accepté dé servir de « caution», 
c’est que, selon lui, l’enjeu de ces, 
élections dépasse, de loin, la dési- 
gnation des représentants haut-sa- 
voyards à Charbonnières, le siège 
de la région Rhône-Alpes. «H n'est 
pas sain que l'opposition recule,, 
lorsque la majorité s'écroule», 
répète-t-il inlassablement 

Dénonçant, tout & la fois, les ris- 
ques d’une abstention massive, de 
la dispersion des voix sur onze 
listes et de la tentation des dérives 
extrêmes (le Monde du 19 mars), il 
agite l’épouvantail suprême : 
«François Mitterrand va en tirer 
prétexte pour imposer au Parlement 
l'adoption, grâce au «49-3», d’un 
scrutin proportionnel. Sans qu'on 
s'en rende compte, on va changer 
de République. » Le chevalier de 
Funicm se présente aussi eu défen- 
seur des institutions : «J’aurais été 
un lâche si j’avais laissé faire, sans 
participer à ce combat » 

MICHEL DELBERGHE 
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Le 23 mars, 

Miami apparaît sur 
la carte. 


Au départ de PadsOdy, 
American Airlines ajoute une 
nouvelle destination pour 
l’Amérique. 

Le 23 mars, American 
dessert Miami 
sans escale. 

A partir du 23 mais, vous 
pourrez vous envoler 4 feb 
par semaine vers Miami et 
dès le 20 avril, ce vol devien- 
dra quotidien. 

Maml:lesoIdletZaAte 
mais aussi les portes 
d’un antre monde. 
Envolez-vous vecs Miami, 
son soleil, ses plages, son 
ses bateaux à voile, ses 
gcane-dels et profitez des 


American Airlines 
ouvre un vol sans escale : 
Paris Orlv - Miami. 



centrale et en Amérique du 
Sud. 

American est en effet la 
seule compagnie a vous offrir 
autant de voË quotidiens au 
départ de Miami. 


cor 
desc 
resqueMontegpBay; 
Canaux San Juan, Caracas, 
Lima, Quito, Bogota et Cali ? 

American Aixtlnes s 
le choix entre 5 plaques 
tournantes. 

Non seulement American 
dessert New York (fFK). 
Chicago, Raldgh/Durham, 
DalbvTort Wonh et Mhuni “ 
par un vol quotidien sans 
g$raie mais die vous permet 
aussi de rejoüxire200 villes 
américaines et 70 autres 
destinations dans le monde 
aitier sans jamais changer de 
compagnie. 



International Flagship 
Ser v ice* . 

American réserve à tous ses 
clients un service chaleureux 
et attentionné, des sièges 
confortables luxueusement 
recouverts de cuir et de laine 
d’agneau en Piemière Classe 
a en Classe Affaires «une 
cuisine raffinée accompa- 
gnée de grands crus. 

En Première Classe, votre 
vidéo personnelle vous 
nema de visionner un 
: éventail de films. 

(Ja programme 

de fidélisation gratuit. 

Vous pouvez aussi bénéfi- 
cia du programme de 
fidélisation AAdvantag^ 
d 'American : le premier et 
toujours le memeut Avec 
chaque vol, vous gagnez en 
effet des bons kilométriques 
qui vous permettent d’être 
surclassés en Classe Affaires 
ou en Première Classe ou 
encore d'obtenir des billets 
g r atuits pour de superbes 
destinations dans Je inonde 
entier 

Efour vous inscrire immé- 
diatement, rien de plus 
simple, il suffit d'appeler 
American Airlines. 

Envolez-vous vers 
l’Amérique avec 
American Airlines. 

Pour tout renseignement, 
appelez votre agence de 
voyages ou American Airlines 
au 42 390522 (Pari$tfe- 
de-Fiance) ou au 05 23 00 35 
(Province). 


• Horaire» tnfocpdbie* deinxBBailaai 
ttngpitavb. 

" Vol qaoddkn 1 partir ito 20 irrfl. 


i American Airlines i 
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POLITIQUE 


Les élections régionales et cantonales 


ENJEUX ET PROGRAMMES 


Ile-de-France : la capitale contre la province ? 


Amorcé par M. Rocard il y a trois ans, le débat sur la place de la région parisienne dans l’ensemble français a tourné court 


Le débat aurait pu, aurait dû, 
être de qualité : quelle place doit 
tenir, dans l'ensemble français, une 
région qui concentre le cinquième 
de la population française, l'essen- 
tiel des centres de décision du pays, 
plus de la moitié de la recherche 
nationale ? M. Michel Rocard, du 
temps où il était premier ministre, 
l'avait engagé. La droite avait 
accepté, alors, de le mener. H était 
passionnant : les socialistes souhai- 
taient brider le développement de 
l' Ile-de-France pour favoriser un 
aménagement équilibré de l’ensem- 
ble du territoire national ; le RPR 
affirmait que la province ne pou- 
vait que profiter de la croissance 
d’une région qui, déjà capitale de la 
France, serait mise, grâce au sou- 
tien du gouvernement, en position 
de devenir celle de l’Europe. 


La droite s’est laissée emporter sans 
réserve. Le Front national n’avait 
aucun intérêt à faire autrement Les 
socialistes n’ont fait mine d’y résis- 
ter que parce que c’était leur seule 
chance d'espérer échapper à la 
déroute promise. Seuls les commu- 
nistes, qui avaient tout avantage à 
s'appuyer sur leurs dernières places 
fortes locales, et les Verts, qui ne 
pouvaient que jouer la carte du 
refus du béton, mit mis en avant un 
véritable contre-projet de dévelop- 
pement régional 


jours le PCF (Seine-Saint-Denis et 
Val-de-Marne): il préside logique- 
ment, et depuis sa création, le 
conseil régional. 

Lors de la plupart des consulta- 
tions électorales, le PS est la prin- 
cipale force politique de l'Ile-de- 
France, du moins quand la droite 
parlementaire est divisée, mais ni 
aux cantonales ni aux municipales 
il n’a pu concrétiser cette primauté. 


cause d’un développement mal 
équilibré, que ta région «allait dons 
te mur » si son schéma de crois- 
sance n’était pas modifié, il mettait 
en cause clairement la droite, qui 
tient, depuis longtemps, les com- 
mandes régionales. Les socialistes se 
sont, bien entendu, engouffrés dans 
la voie que traçait le premier minis- 
tre de l’époque, car, pour surmonter 
leur manque d’implantation locale, 
il leur fallait mener une campagne à 
b dimension de b région. 


Malheureusement, ce débat a 
tourné court. Il n’y avait guère de 
raison, il est vrai, que l'Ile-de- 
France résiste à b dérive, si géné- 
rale, qui a occulté les enjeux locaux. 


L’Ile-de-France est, depuis plus 
de vingt ans, un fief de b droite, et 
tout particulièrement, depuis quel- 
que terne», du RPR. Le mouvement 
de M. Chirac tient non seulement 
Paris, mais deux des autres départe- 
ments de la région (Hauts-dc&ine 
et Essonne); il devance l’UDF dans 
les trois dont celle-ci préside encore 
te conseil général (Seine-et-Marne, 
YveUnes, Val-d’Oise); il est b prin- 
cipale force d’opposition dans les 
deux départements que dirige tou- 


L’échec 
des socialistes 


Un temps il a espéré le faire à 
l'occasion de ces régionales. 
M. Rocard, élu francilien, avait 
profité de son passage & l'hôtel 


Matignon pour ouvrir un «grand 
chantier» sur l’avenir de l’iT 


Ile-de- 

France. En affirmant, avec force, 
que ses habitants vivaient mal, à 


Le maintien d'un mode de scru- 
tin départemental a empêché le PS 
de traduire dans b campagne cette 
amorce de réflexion régionale. Bien 
que s’étant doté d’un «candidat à 
la présidence du conseil régional» 
en b personne de M. Michel Sapin, 
ministre délégué i la justice, ils 
n’ont pas réussi & donner une allure 
francilienne à leur campagne. La 
droite avait, il est vrai, réussi à 
désamorcer b bombe rocardienne, 
en expliquant que les difficultés de 
vie des banlieusards tenaient à la 


politique du gouvernement et que 
l’ambition des socialistes était, au 
contraire, de brimer les Parisiens et 
les habitants des villes « bien 
gérées » de b région. 

L’impossibilité où a été b droite 
de désigner son postulant à b fonc- 
tion présidentielle ne Ta pas vérita- 
blement gênée. Le RPR a réussi & 
faire taire ses divergences, même si 
M. Michel Giraud, élu du Val-de- 
Marne, et M. Michel Péricand, 
député des Yvelines, ont tout au 
long de b campagne maintenu leur 
«candidature à b candidature», et 
même si M. Alain Juppé, préten- 
dant le plus sérieux à b fonction, a 
su habilement profiter de son titre 
de secrétaire général du mouvement 
pour mener campagne dans l’en- 
semble de b région. Seul M. Jean- 
Pierre Fourcade, premier vice-prési- 
dent sortant et sénateur (UDF) (tes 
Hauts-de-Seine, a continué à jouer 
les empêcheurs de tourner en nmd, 
en ne cessant d’expliquer que 1e 
premier responsable d’un parti poli- 


tique ne pouvait être en même 
temps le «patron» de la plus 
importante des régions française et 
qu’un élu de Paris n’était pas, a 
priori, 1e mieux placé pour être te 
porte-parole de F ensemble de Flle- 
de-France. 


La présidence ne devrait pas 
échapper à b droite, et probable- 
ment pas au RPR, qui restera 1e 
groupe le plus important de FUPF, 
mais, selon qu'elle reviendra à un 
représentant de b capitale, de b 
petite ou de b grande couronne, 
l’exécutif francilien ne mettra pas 
l’accent sur les mêmes priorités 
lorsqu’il négociera avec le gouver- 
nement Car, au moment où il fau- 
dra mettre au point 1e futur schéma . 
directeur d’aménagement régional, 
le débat devra bien se rouvrir sur b 
place de l’Ile-de-France dans l’en- 
semble français. 


THIERRY BRÉHIER 


La lutte contre l’extrême droite 


L’évêque de Lourdes 
met en garde 
les catholiques 
contre 

le Front national 


TARBES 


de notre correspondant 


A la veille des élections, 
Mgr,. Jean Sahuque.t, évêque 
de Tarbes et Lourdes 
(Hautes-Pyrénées), a adressé, 
le jeudi 19 mars, un message 
aux catholiques de son dio- 
cèse. Mgr Sahuquat, qui 
prend rarement position dans 
les affaires publiques, et par- 
ticulièrement politiques, lance 
un appel solennel et explicite 
contre te Front national. 


«U est du rôle de l'évêque, 
déclare-t-il. en certaines 
situations, d’éclairer les 
consciences, surtout lorsque 
sont en jeu des valeurs 
essentielles de l'Evangile. 
Pour le chrétien, pour le 
croyant au Dieu de Jésus- 
Christ, tout homme est une 
histoire sacrée ; l'homme est 
à l'image de Dieu. Des chré- 
tiens, des car trafiques d'Alle- 
magne, à la fin de la Républi- 
que de Weimar, auraient-ils 
porté Hitler au pouvoir s'ils 
avaient su? Une question 
analogue se pose aujourd'hui 
pour nous. Je veux parier du 
Front national et delà pensée 
qui sous-tend les déclara- 
tions et les propositions de 
M. Le Pen. » 


Il poursuit : s Les évêques 
de ia région apostolique de 
Provence-Méditerranée, les 
évêques de la commission 
épiscopale des migrations, le 
cardinal Coffy, archevêque de 
Marseille, se sont clairement 
exprimés. Je fais miens leurs 
propos. On ne vote pas 
* contre», on vote s pour». 
On choisit des hommes pour 
leur programme, dont l'objet 
est le bien commun, non 
pour en écarter d’autres. La 
paix se construit : elfe repose 
sur la justice et l'amour, non 
sur la haine et l'exclusion. » 


Observant que s certains 
partis ou mouvements font 
appel aux valeurs chré- 
tiennes», il recommande de 
avoir dans quel contexte 
idéologique s'insère une telle 
réflexion ». «Un vocabulaire 
en apparence chrétien peur 
cacher une vision païenne de 
l'homme et de la société. Je 
pense qu'H est indispensable 
qu'il y ait une réponse, une 
voix qui se fesse entendre 
pour dire : « Non, le Front 
national n'est pas b voix de 
l’Eglise, ce n'est pas la voix 
de l’Evangile.» J'adresse ce 
message fraternel à tous les 
hommes de bonne volonté. » 


E Mélenchon (PS) préconise 
l’« empêchement démocratique» du FN 


M. Jean-Luc Mélenchon, séna- 
teur de l’Essonne et l'un des ani- 
mateurs du courant Gauche socia- 
liste au sein du PS, préconise dans 
1e bulletin de ce courant, A gauche , 
une stratégie d' « empêchement 
démocratique » du Front national. 
te Lorsque Le Pen est à trois points 
d’intentions de vote du parti au 
pouvoir, il n'est plus temps de 
compter sur l'effet d’épouvantail », 
écrit-il. Quant à interdire le Front 
national n c'est, en soi, une bonne 
idée», estime, le. sénateur de l’Es- 
sonne, mais «c'est impossible, 
même si nous le voulions, dans les 
conditions politiques actuelles, car 
la démocratie n’en a déjà plus la 
force». 


Que faire? Premièrement, pro- 
pose M. Mélenchon, « assécher les 
conditions sociales Qui nourrissent 
la montée de l'extrême droite ». 
Deuxièmement, « traiter le Front 
national comme un vrai parti, et 
non comme un fantasme, détailler 
son programme sans en rester aux 
thèmes, devenus passionnels, de 
l'immigration et autres salades 
métaphysiques sur l'identité fran- 
çaise». « La reconquête à entre- 
prendre est idéologique, explique- 
t-il. Tout « front républicain» est 


un brouillage nuisible : il nous fait 
replonger dans l'univers fantasmati- 
que de la diabolisation de Le Pen. » 
M. Mélenchon recommande,; 
troisièmement, de « rassembler et 
éduquer le plus grand nombre à 
l'idée que chacun est prêt à s'oppo- 
ser concrètement et personnellement 
à la montée de Le Pen». « Les 
manifestations à chaque meeting 
les comités unitaires, les demandes 
d'interdiction autant qu’il en faut, 
voilà les travaux pratiques qui per- 
mettent de vérifier que la compré- 
hension gagne du terrain, que la 
confiance en soi progresse, etc. Cha- 
que meeting interdit, c'est peut-être 
dix lepênistes plus enragés qu'avant, 
mais c'est cinquante anliiepénutes 
plus déterminés, vingt hésitants qui 
prennent conscience du danger, 
etc.» 


limiter l’abstention 


Sorte de b première page 


«Inutile de se laisser intimider: 
le trouble à l’ordre public, c'est la 
doctrine de Le Pen, continue 1e 
sénateur de l’Essonne. Un point, 
c’est tout. (...) M. Le Pen doit 
savoir ce que pensent des gens 
comme moi : jamais je n’accepterai 
sa victoire, même si elle vient des 
urnes.» 


Un peu plus de b moitié des élec- 
teurs auront un deuxième vote à 
émettre pour pourvoir 2 025 sièges de 
conseiller général dont 79 outre mer. 
Double scrutin, double système électo- 
ral : élus pour la première fou au 
suffrage universel il y a six ans, les 
membres des conseils régionaux te 
sont à b proportionnelle dans le cadre 
départemental Les tentatives pour 
modifier b loi électorale régionale 
sont restées vaines, que ce soit pour 
organiser l'élection dans 1e cadre de b 
région ou pour reprendre le système 
appliqué aux municipales. Les règles 
actuelles ont deux conséquences : 
l'identité régionale n’est perçue qu’à 
travers 1e prisme des intérêts départe- 
mentaux, et dégager des majorités 
solides dans les exécutift régionaux est 
quasiment impossible. Les conseillers 
généraux sont élus, eux, dans 1e cadre 
du canton, au scrutin uninominal 
majoritaire, à deux tours. Là aussi, 
certains souhaitent modifier tes règles, 
pour permettre, notamment, une 
meilleure représentation des zones 
urbaines. 


ments, les citoyens ont l’occasion, 
aussi de marquer une préférence par- 
tisane. 


L’un des arguments qui plaidaient 
pour le regroupement des élections 
était que 1a multiplication des 
dimanches électoraux ne pouvaient 
que lasser rélecteur. Cet argament-Jà 
a toute d’être caduc. Les Fran- 
çais, qui n’ont pas connu d'élections 
nationales depuis tes européennes du 
18 juin I9&9, ne semblent pas 
s’apprêter, en dépit du double scrutin, 
à reprendre massivement 1e chemin 
des isoloirs.. Les régionales de mars 
'1986 avaient bénéficié du «moteur» 
que représentent généralement les 
légistatives : 1e. taux d'abstention 
n’aVait été que de 22,07% au total. 
Les cantonales de mars 1985, qui 
constituent b référence pour cette 
année, avaient attiré un peu plus du 
tiers des électeurs. Toutefois, les der- 
nières cantonales, qui concernaient, 
en septembre 1988, b série de can- 
tons non soumis au renouvellement 
cette année, avaient établi un record 
(moins d'un électeur sur deux avait 
voté), enfoncé lors du référendum 
de novembre sur b NouveUe-Calédo- 


Double enjeu, double attente. Pour 
les uns, les élections des 22 et 
29 mars sont des élections locales, qui 
doivent le rester. Pour tes autres, c’est 
l'occasion d’un test national i enjeu 
nationaL S’il s'agit, effectivement, de 
désigner tes acteurs de b décentralisa- 
tion dans les régions et tes dé patte- 


oie et battu, encore, aux européennes 
de 1989 (48,88% de participation). 


Paradoxe au moins apparent, le 
peu de mobi li sation des électeurs s’ac- 
compagne d’une multiplication des 
candidatures. Pour tes régionales, 804 
listes (soit près de 16 000 candidats, 
dont 27 % de femmes) ont été dépo- 


sées dans les quatre-vingt-quatorze 
départements métropolitains (hors b 
Corse), contre 643 en 1986 (moins (te 
14 000 candidats). Pour les canto- 
nales, ce sont 11 310 candidatures qui 
ont été enregistrées. Les statistiques 
du ministère de l'intérieur font 
apparaître que tes candidats sont plus 
nombreux ea zone urbaine (ainsi, en 
Ü&de-Franœ, le nombre de candidats 
par canton est partout supérieur à six) 
qu’en milieu ruraL Avec 13,6 %, 1e 
pourcentage des femmes candidates 
est en augmentation par rapport aux 
précédentes consultations cantonales. 

A l'évidence, tes grands partis vont 
à b fois souffrir de l’abstention et de 
l’éparpillement des suffrages, encou- 
ragé par 1e nombre élevé de candi- 
date. Dans les conseils régionaux qui 
auront à élire' leur' président le ven- 
dredi .27 mars, des alliances seront 
nécessaires pour, à défaut d’obtenir 
des majorités absolues, construire des 
majorités relatives. Dans tes départe- 
ment, b semaine qui précédera te 
deuxième tour des cantonales, sera, 
elle aussi marquée par b course aux 
dé sis t e m ents. 

Pour conserver les vingt prési- 
dences régionales (dont dix-neuf en 
métropole avec la Corse) qu’elle 
détient, b droite, qui refuse toute 
alliance ou toute reconduction d’al- 
liance avec 1e Front national ne peut 
que compter sur l’apport des écolo- 
gistes, et œfaii <féftis de listes catégo- 
rielles. Le Parti socialiste peut, Han? 
ces conditions, entretenir l’espoir de 
gagner une ou deux présidences de 
région, et relativiser ainsi son recul en 
suffrages. 


ANNE CHAUSSEBOURG 


CORRESPONDANCE LIVRES POLITIQUES 


ANDRÉ LAURENS 


Une lettre de M. Yvan Blot 


A la suite de la publication d'un 
article relatif à la participation de 
M. Yvan Blot, député européen, mem- 
bre du bureau politique du Front 
national, à une réunion « révision- 
niste » organisée par un responsable 
néo-nazi allemand, M. Ewald Aithans, 
en 1990, à Munich (le Monde daté 
15-16 mars), nous avons reçu de 
M. Blot ta lettre suivante: 
Contrairement à vos allégations, je 
n’ai pas assisté, le 19 novembre 1990, 
à une conférence organisée par un 
M. Aithans, dont je n’ai aucun souve- 
nir. Ce jour-là, j’étais en session plé- 
nière du conseil général du Pas-de-Ca- 
lais, en tant que conseiller générai. 

Fils de résistant grand invalide de 
guerre, orphelin de mon père à douze 
ans, je reprouve le nazisme, qui est 
une gnose révolutionnaire, et je me 
réclame du nationalisme fiançais, de 
type démocratique et respectueux de 
nos libertés républicaines, qui est celui 
du Front nationaL 
Mon collègue au Parlement euro- 
péen, M. Neubauer, m’a rappelé qu’il 
m'avait invité à Munich, en 1989, 
pair foire un discours sur b situation 
politique de la France devant les 
membres du Parti républicain, parti 
démocratique autorisé par b législa- 
tion antinazie allemande. ZI pense que 
b photo me montrant avec ce 
M. Aithans a été prise à cette occa- 
sion. dans un but de provocation. 


J.-J. R. 


[L'information démentie par M. Bloi 
avait été diffusée, à l’origine, par l'hebdo- 
madaire allemand Stem, que notre corres- 
pondant en Allemagne avait contacté pour 
obtenir des piéristoas. Noos irions testé 
de joindre le dépoté européen, qui avait 
bissé nos messages sans réponse. Stem 
nous fait savoir qoll maintient ses affir- 
mations sm b participation de M. Blot à 
cette réunion, i M ukh, b 19 aorcmbie 
1990. Le dirigeant lepénisie a bien été 
noté «présent» i b séance dn conseil 
général dn Pas-de-Calais, à Arras, 
oaverte, ce jour-là, à 14 b 40 et dose à 
16 h 25.| 


L es «ôcolos» sont devenus 
des personnages familiers 
du paysage politique et 
certains craignent même qu'ils ne 
l'envahissent. On perçoit, en gros, 
ce qui les distingue des autres 
partis mais il est plus difficile de 
dire ce qui les distingue entre eux. 
Premier constat : il n‘y a pas de 
«vérité absolue» dans la famille 
écologiste, bien que d'aucuns pré- 
tendent la détenir. Les observa- 
teurs extérieurs, aux ouvrages 
desquels il est conseillé de se 
référer pour en savoir davantage, 
sont, sur ce point, formels. Ce 
n'est pas une mauvaise nouvelle. 


En conséquence, Guillaume 
Sainteny avance prudemment 
dans te synthèse qu'À esquisse sur 
les Verts en un volume de b col- 
lection « Que sais-je ? » qui vient 
d’être réédité (comme l’est, dans 
b même collection, l'Ecologisme, 
par Dominique Simonnet, paru en 
1979). Selon GuHtaume Sainteny, 
le «caractère hétérogène, protéi- 
forme et parfois déconcertant de 
ces mouvements » impose cette 
démarche. 


Ces précautions étant prises, 
son ouvrage offre une basa d’in- 
formation solide sur ce phéno- 
mène politique récent, dont l'his- 
torique, le mode d'organisation et 
de fonctionnement, les sources, 
les thèmes, l'impact et les acteras 
se trouvent ctairement présentés, 
fri fine, on comprend pourquoi b 
pulsion écologique ne saurait être 
totalement récupérée par les par- 
tis classiques pusqu'elte se révèle 
être, selon Fauteur, «leur exact 


Toutes les nuances du vert 


opposé, non seulement en termes 
de hiérarchie des préoccupations 
(...) mars aussi en termes d'orga- 
nisation, de structuration, de fonc- 
tionnement. de mode d'action». 

L’écologie ne se limite pas. on 
s’en doutait, à la protection de 
l’environnement. Née de la 
contestation des abus et méfaits 
de la société moderne, elle est 
conduite è lui opposer un autre 
modèle, différent de ceux qui exis- 
tent, ou qui paraissent avoir 
échoué en routa. C'est è b fois sa 
force et se faiblesse. Sa force 
parce qu’eUe répond, en période 
de panne idéologique, au besoin 
d’utopie qui demeurera tant qu'il y 
aura des hommes pour rêver de 
changer le cours des choses ; se 
faiblesse, pour ce que cet uto- 
pisme en gestation charrie de 
contradictions, d'archaïsmes et 
d'ignorance (voir la chronique de 
Peul Fabre consacrée au pro- 
gramme économique des Verts 
dans le Monde du 17 mars I. 

il n'en reste pas moins que, 
même si l'on s'interroge sur la 
validité de son projet de société, 
l'écologie politique garde l’attrait 
d'un mouvement encore neuf, 
bourré de bonnes intentions, sym- 
pathique et rassurant, moins com- 
promettant que tel autre, s'il s'agit 
d'exprimer le rejet des courants 
politiques plus anciennement éta- 
blis. 


Si l'ouvrage de Guilbume Sain- 
teny permet de voir plus claire- 
ment la couleur des Verts, l’étude 
de Raymond Pronier et Vincent- 
Jacques Le Seigneur, deux journa- 
listes spécialistes de l'écologie 
politique, en révèle toutes tes 
nuances. Ces deux auteurs cher- 
chent è « cerner l'identité et la 
nature des écologistes» et c'est 
en entomologistes qu’ils décrivent 
le milieu qu’ils observent depuis 
des années. 

Une chose est sûre : elle n'est 
pas simple, te planète verte I Et il 
faut toute la science de nos 
guides pour ne pas s'égarer dans 
les divisions et subdivisions d'un 
mouvement dont on connaît sur- 
tout le divorce encre le réseau 
formé autour de Brice Lalonde et 
de Génération Ecologie, qui 
cherche i se faire une place au 
soleil dans le système politique 
contesté, et b famille des Verts, 
en principe rassemblée derrière 
Antoine Waechter. plus portée à 
s'affirmer dans l'autonomie par 
rapport au clivage gauche-droite. 

Raymond Pronier et Vincent 
Jacques le Seigneur montrent 
bien, è travers les combats histo- 
riques des écologistes, ce que leur 
organisation décentralisée, b mul- 
tiplicité des courants, b collégia- 
lité des décisions, b basisme des 
militants, uoivent à Mai 68 et aux 
antécédents gauchistes, ils souli- 


gnent le penchant idéaliste, voire 
la religiosité, empruntés à b com- 
posante chrétienne, l'intolérance, 
voire le sectarisme, hérités des 
formations marxistes, le scien- 
tisme, succédané du soutien des 
milieux scientifiques, les ambigui- 
tés que laissent s'installer b naï- 
veté ou l'immaturité politiques. 
Cette analyse s'appuie sur uns 
masse de faits et, surtout, sur une 
peinture fouillée des animateurs 
du mouvement, de quelque bord 
qu'ils soient. Les portraits sont 
tracés sans complaisance, las 
cheminements personnels rappe- 
lés avec précision, les faiblesses 
idéologiques dûment recensées. 

Le tableau n'en est pas pour 
autant négatif car les auteurs met- 
tent aussi en lumière la vigueur 
d’un mouvement qui se cherche 
encore, et dont tes tâtonnements 
ne sont pas si différants de ceux 
qu'ont connus les courants politi- 
ques précédents. De «fa forte- 
resse assiégée », où campe 
Antoine Waechter, à «la scène 
médiatique ». où se déploie Brice 
Lalonde, il y a une réalité politique, 
innovante à bien des égards, para- 
lysante par d’autres, nécessaire 
sans doute, mais encore trop 
confuse pour dessiner d'un trait 
ferme une nouvelle planète, ou 
une société différente. 

► Les Verts, de Guillaume 
Sainteny. «Que aals-je?» PUF 
127 pages. 38 F. 

► Génération verte, les écolo- 
g^enpoWque. de Raymond 
Premier et Vincent-Jacques Le 
Seigneur Presses de ta Renais- 
sance, 335 pages, 1 10 F. 
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HEURES LOCALES 


L’an X de la décentralisation 


Dix ans déjà. En 1982. (a 
Franco, à l'image de nombre 
de ses voisins européens, 
s est donné des moyens 
législatifs pour tourner la 
page de son passé jacobin. 
Les lois de décentralisation 
ont apporté davantage de 
pouvoirs aux élus ; elles ont 
surtout permis à ces derniers 
de s'émanciper de la tutelle 
administrative exercée par les 
préfets. 

Maires, présidents de 
conseils généraux et de 
conseils régionaux, 
possédaient, enfin, des 
domaines de compétences 
bien définis. A chaque 
échelon territorial, sa 
mission ; à chaque élu, ses 
domaines d'intervention. 

Mais, au fil des années, ce 
bel ordonnancement a donné 
naissance à un partage des 
pouvoirs bien moins évident 
que ne l'aurait souhaité le 
législateur. 

Au moment où des millions 
d'électeurs accomplissent 
leur devoir de citoyen, 
«Heures locales» a voulu 
présenter le rôle de chacun 
de ces acteurs de la vie 
locale. En choisissant un 
domaine bien précis, 
l'urbanisme pour les maires, 
l'action sociale pour les 
départements ou les liaisons 
ferroviaires pour les régions, 
ce dossier illustre par 
quelques exemples les 
nouvelles compétences des 
élus/ Il inet Sfisgi! an -évidence 
les risquas qu'a encourus le 
législateur en confiant à des 
hommesT^idî^burs bien ' 
préparés à les assumer des 
responsabilités si 
importantes. 


Des responsabilités croisées 

Les lois imaginées par Gaston De ff erre, simples dans leur principe, 
ont produit une architecture complexe, où communes, départements et régions se concurrencent 


LIRE NOTRE DOSSIER 
PAGES 10 ET 11 

■ Treize mille maires aux 
commandes de l'urbanisme 

■ Les départements, maîtres 
de l'action sociale ■ Les nou- 
veaux métiers nés de la 
décentralisation ■ Le tableau 
de la répartition des compé- 
tences entre les différentes 
collectivités ■ Le contrôle 
financier des chambres régio- 
nales des comptes ■ Un 
point de vue de Robert Hert- 
zog 


M ARS 1982, mars 1992, dans la 
discrétion, pour cause de cam- 
pagne électorale, la France flte 
un anniversaire. Il y a dix ans 
était votée la première des lois de décentrali- 
sation. A l’initiative de Gaston Defferre, les 
élus locaux voyaient leurs compétences aug- 
menter. La réforme, devenue rapidement «ta 
grande ouvre» du septennat, allait progressi- 
vement offrir aux maires, aux présidents des 
conseils généraux et régionaux plus de pou- 
voir. La répartition des compétences entre 
l’Etat et les collectivités locales, instituée, 
notamment, par deux lois de 1983, respecte 
une certaine cohérence administrative : à 
chaque échelon territorial sa mission. 

La commune est confirmée dans son rôle 
de gestionnaire de proximité. Elle fournit les 
équipements nécessaires à la vie de tous les 
jours, dont l’inventaire, non exhaustif, 
emprunte à Jacques Prévert : crèches, garde- 
ries, écoles maternelles et primaires, conser- 
vatoires, bibliothèques, transports urbains, 
aide sociale, adduction d’eau, assainissement, 
collecte et traitement des ordures ménagères, 
voirie, développement économique local, et, 
de manière facultative, cantines, gymnases ou 
piscines-. Depuis 1983, la commune possède 
la maîtrise du sol et se trouve seule compé- 
tente en matière <T urbanisme. 

Avec un seuil démographique suffisam- 
ment puissant pour lui permettre d’exercer 
une mission de solidarité, le département est 
essentiellement titulaire de l’action sociale. 
Mais le conseil général a aussi une vocation 
d’aménageur et de péréquateur. Il construit 
les routes départementales, répartit les fonds 
destinés A l’équipement hydraulique ou Sec- 
trique, organise et finance les transports 
interurbains, gère les colliges ainsi que les 
bibliothèques centrales de prêt 

Les élus 

t ph»|gésdu«béton » SDT , : 

- La région .possédait une échelle assez lame 
pour se. voir confier des missions de coorçÜT, 
nation. &~ti£fliexioiloei dfe programmation! 
C’est donc à cette administration jeune que 
reviennent la planification, F aménagement 
du territoire et le développement économi- 
que. La région met en œuvre la formation 
professionnelle continue ainsi que l’appren- 
tissage. Elle possède néanmoins une mission 
de gestion : l’équipement et le fonctionne- 
ment des lycées. 

Le transfert des compétences devait s’effec- 
tuer par «blocs». La loi du 7 janvier 1983 
précise en effet que chaque domaine de com- 
pétence est affecté «en totalité» soit à l’Etat, 
soit aux régions, soit aux départements, soit 
aux communes, cela afin de produire une 
architecture aussi simple que possible. Elle 
interdit en outre qu’une collectivité exerce sa 
tutelle sur une autre. Or, le partage des res- 
ponsabilités qui se dessine aujourd'hui est 
loin d’être aussi clair que l’aurait voulu le 
législateur. 

Une collectivité peut avoir la responsabi- 
lité pleine et entière d’une compétence, mais 
elle ne l’exerce jamais de façon autonome. En 
matière d’urbanisme, par exemple, les com- 
munes doivent respecter de nombreuses 





-- 
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règles édictées par l’Etat et intégrer; dans 
leurs plans d’occupation des sols, les projets 
d’intérêt général que leur transmet le préfet 
La répartition des compétences laisse 
apparaître une prééminence quelque peu 
jacobine de l’Etat dans la définition des poli- 
. tique& r G > est hri, pûf-exemple, qui encadre les . 
tarifs : dês différents services locaux, qui' 
exerce un contrôle scientifique, technique et 
. pédagogique sur les 'établissements culturels, - 
définit -le contenu des enseigneiüents et des - ' 
diplômes, choisit les orientations de la forma- 
tion professionnelle-, 

Les collectivités sont seulement chargées de 
la maîtrise d’ouvrage, ou. comme disent 
crûment certains élus, du «béton». Et encore 
cette compétence est-elle parfois victime 
d’une tutelle indirecte. Ainsi, avant de 
construire une école, un collège ou un lycée, 
communes, départements et régions doivent 
s’assurer que le recteur, gestionnaire du per- 
sonnel, y affectera bien des enseignants. 

D est rare qu'une collectivité exerce une 
compétence de façon exclusive. La loi a 
maintenu de nombreuses autorités 
conjointes, mixtes ou concurrentes, comme 
en matière d’action sociale où interviennent 
non seulement le conseil général, mais aussi 
l’Etat et la commune. Le centre communal 
d’action sociale remplit les demandes d’ad- 
mission à l’aide sociale, le département les 
instruit, une commission mixte décide des 
attributions. L’Etat et le conseil général 
financent des dépenses dont la frontière, 
entre préventif et curatif, est parfois mou- 


vante, les communes prenant à leur charge 
13 % des dépenses départementales. Les élus 
peuvent, en outre, mener des politiques 
redondantes en matière d’aide sociale faculta- 
tive. 

. . . Des dépenses., « 

r Imposées / 

..." La pratique ajoute encore èlâ complexité/'-' 

1 Les contrats dé plan Etat-régions orchestrent 
un certain nombre de ftumnemMit» conjoints 
en matière, notamment, d’infrastructure rou- 
tière, mais aussi de r echerche ou de rénova- 
tion de l’habitat «Il n’est pas déraisonnable 
de la part de l’Etat de partager avec les collec- 
tivités locales les frais de construction d’une 
route», observe M. Charles Millon, président 
(UDF) de la région Rb&nes-Alpes (1), lorsque 
cet équipement est destiné en priorité & la 
population locale. Mais « les plans sont par- 
fois l’origine d’étonnantes dérives». l’Etat fai- 
sant financer par les collectivités des voies 
qui relèvent dn réseau national et qu’il a, 
seul, déridé de construire. 

Lorsqu’il demande aux régions de partici- 
per à la construction de TGV on d’universi- 
tés, l’Etat ne respecte pas la doctrine des 
blocs de compétences. Même chose pour les 
régions, qui, par le biais des contrats de plan, 
imposent parfois aux départements et aux 
communes des dépenses que ces collectivités 
n’ont pas choisies. Quel que soit l'échelon 
auquel ils se trouvent, les élus locaux ne se 
privent pas de crier au scandale, mais ils 


acceptent de jouer le jeu, estimant plus inté- 
ressant, électoralement, de ne pas méconten- 
ter l'usager... 

Dans le domaine économique, la région 
exerce, en principe, une fonction de pilote, 
dans la mesure ou c’est elle qui est compé- 
tente en matière d’aides directes aux entre- 
prises (prime régionale à la création d’entre- 
prise et prime régionale à l’emploi), les 
départements et tes communes ne pouvant 
verser que des aides subsidiaires. Or, ces col- 
lectivités respectent de moins en moins le 
principe de la complémentarité. L’usage de 

«tm etii refc fcrans comme les SEM nu les «w. 
dations permet en effet de taire transiter des 
subventions de toutes sortes. Surtout, elles 
multiplient les aides indirectes comme la 
mise a disposition de terrains, la construction 
de pépinières d’entreprises, d’atdierv relais 
ou roctroi de garanties d’emprunt. L’impor- 
tance croissante de ces interventions et la 
concurrence «ehwinfe que se livrent les col- 
lectivités ont tait disparaître toute espèce de 
hiérarchie en matière économique. 

La multiplication des financements croisés 
a entraîné une certaine dilution des responsa- 
bilités et une mauvaise lisibilité politique qui 
inquiète les associations d* élus. L’Association 
des maires de France, (à majorité RPR), mus 
aussi l’Assemblée des présidents de conseils 
généraux (APCG) et l’Association nationale 
des élus régionaux (ANERX à majorité UDF, 
réclament aujourd’hui une clarification des 
compétences, et veulent, dans leurs rapports 
avec l’Etat, faire respecter 1e principe «qui 
commande paie». 

Elles aimeraient aussi régler un autre 
contentieux, concernant l’évaluation des res- 
sources financières accordées par l’Etat aux 
collectivités, afin qu’elles exercent leurs nou- 
velles compétences. L’Etat a transféré l’équi- 
valent des crédits qu’il dépensait avant la 
décentralisation - c’est-à-dire très peu, 
. notamment en 'matièfb l séblaire^ = - et indexé 
leur croissance sur celle de la dotation globale 
de fonctionnement (DGF). Après avoir hérité 
d’un paie scolaire inimobifier éh fort piteux 
état, les élus locaux ont souvent investi dix 
fois plus que ne leur offrait l’Etat, pour 
construire des lycées et des collèges. L’ANER 
réclame une compensation intégrale de ces 
dépenses. L’APCG estime que les présidents 
de département étaient libres de taire ces 
choix et ne demande pas & l’Etat d’assumer 
ce que les présidents de conseils généraux 
considèrent désormais comme leur vitrine 
politique. 

Toutes les associations, d’élns souhaitent 
néanmoins que la commission’ consultative 
de l’évaluation des charge^ instituée en 1983, 
et mise en sommeil depuis quelques années, 
reprenne du service. Oies aimeraient que 
cette commission, présidée par un magistrat 
de la Cour des comptes, compare les 
dépenses réalisées aux ressources transférées, 
et évalue les charges induites par certaines 
décisions gouvernementales comme, par 
exemple, celle qui consiste à conduire 80 % 
des jeunes gens au baccalauréat. 

RAFAËLE RIVAIS 


(1) Revue Pouvoirs, n* 60, 1992, PUF. 



Les trains des régions 

Grâce à la loi d'orientation des transports intérieurs 
un véritable partenariat a pu s 'établir entre les conseils régionaux et ta SNCF 


O N rappelle la «Loti». La loi 
d’ûnentation des transports 
intérieurs du 30 décembre 
1982 a un nom très litté- 
raire qui évoque tes voyages, mais son 

chapitre sur l’organisation des trans- 
ports ferroviaires est particulièrement 
concis. Les lignes nationales res te nt 
sous la responsabilité de la SNCF. 
Les liaisons régionales peuvent passer 
le domaine de compétence des 
légions, la SNCF devenant alors pres- 
tataire de services. Avant la Loti, les 
transports ferroviaires régionaux 
étaient du ressort de l’Etat qui com- 
pensait le déficit d’exploitation des 
lignes. La SNCF était seule responsa- 
ble du maintien de teBe ou telle des- 
serte. En instituant les régiras «auto- 
rités organisatrices», teîoimchque 
que « l’organisation des iu ^ s W^ t 
viaires inscrites au plan régional des 

Transports LjW fy&j&Tïa 
lions passées entre la région et la 

SNCF». 

Publiés en 1983, les textes dappb- 

cationet le cahier d» cta*^**]* 
SNCF, transformée à 1 occasion en 
Rétablissement public industriel et 
Mntwtprrial» ont laissé une certaine 

n— «-g 

d’expériences comme 
NorSas-de-Calais, la Loti n impœe 
Ig co nventionnement. Mais, A ce 
JSflSEE régions, sauf Po.tou- 


Charentes, ont signé on accord avec 
la SNCF. 

En Alsace; la convention est effec- 
tive depuis lé 1" janvier 1986. EUe est 
basée sur un « service de référence», 
qui tient compte de l’état au réseau 
dans cette région en 1983. S la SNCF 
ne peut plus tanner une seule ligne 
sans l’accord du conseil régional, 
edutei doit prendre en charge finan- 
cièrement toute nouvelle charge d’ex- 
ploitation résultant de ses propres 
décisions. 

Attirer 

une nouvelle cttentWe 

La convention prévoit un équilibre 
financier & la date de début du 
contrat Les frais de fonctionnement 
de ces lignes en 198S sent donc réac- 
tualisés chaque année par la SNCF. 
Us représentent en Alsace environ 
30 Q. millions de francs. Les deux tiers 
sont couverts par une dotation de 
l’Etat, le reste par les recettes. Mais, 
depuis 1985, la région a décidé de 
créer une quarantaine de nouvelles 
liaisons et de modifier ta fréquence de 
certaines dessertes sur ks douze fignes 
existantes. 

La convention a en effet permis à 
la région Alsace de demander à la 
SNCF de lancer un programme de 
modernisation (suppression des pas- 


sages à niveau, modification de la 
signalisation) pour faire circuler & 
200 km/h les trains entre Mulhouse et 
Bâle. Les travaux sont déjà réalisés 
entre Mulhouse et Strasbourg. Le parc 
des voitures sur cette ligne a été inté- 
gralement réaménagé selon tes vœux 
du conseil régional. 

A la suite d’une étude de marché, 
celui-ci s’est eu effet aperçu que 
l'amélioration de ta vitesse ne suffirait 
pas à attirer une nouvelle clientèle, 
indispensable A l'équilibre financier 
de la ligne. Cette modernisation a 
coûté plus de 120 millions de francs. 
La légion a pris en charge 43 millions 
de francs et assuré l’avance de tréso- 
rerie aux deux départements qui ont, 
avec FEtat, couvert te rest e de ri nvegr 
tiwimnï Le déficit d’exploitation de 
cette ligne, qui ne devrait pas durer 
pins de trois ans au vu des premiers 
résultats de fréquentation, a nécessité 
te vote d'une ligne de 8,5 millions de 
francs dans le budget de ta région. 

Mis A part un petit contentieux sur 
l'aménagement des gares, et en parti- 
culier sur un modèle de distributeur 
automatique de billets qui se refusait 
A tendre la monnaie, 1e dialogue entre 
ta région Alsace et ta SNCF a été i la 
hauteur du partenariat institué par ta 
Loti. 

CHRISTOPHE DE CHENAY 
Ikvt ta saüe page 10 
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Collectivités territoriales 

A partir du mardi 31 mars 

une nouvelle rubrique d'offres d'emplois : 

LE MONDE DES COLLECTIVITÉS TERRITORIALES 

paraîtra dans le supplément 

INITIATIVES 

du mardi (daté mercredi) 
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Les nouveaux métiers des collectivités 


La décentralisation et le contexte économique difficile qui I a accompagnée 
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ont fait apparaître de nouvelles professions, ainsi qu’un surcroît de matière grise, dans les services pu ics ocaux 
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BESANÇON 


de notre envoyée spéciale 


A deux pas du musée qui 
expose la copie du plap-re- 
lief de Besançon, plusieurs 
géomitres s’appliquent & 
r eprésenter les nouveaux contours de 
' la ville. Comme les maquettistes de 
Vauban, Qs reproduisent le plus fidè- 
lement possible la boude du Doubs 
et les fortifications du dix-septième 
süde. Mais leurs vignobles, devenus 
des «espaces verts», ne sont plus 
recouverts de fibre de soie, et leur 
citadelle n’est pas taillée dans le bois 
tendre. Cest sur récran d’un micro- 
ordinateur qu’ils construisent aujour- 
d’hui leur plan-relief. «Souris» en 
main, un technicien fait apparaître 
remplacement des anciennes 
casernes, devenues, pour la plupart, 
des établissements publics munici- 
paux, que Faisenal urbanistique 
des ZUP, ZAC, ZI et autres ZAD, 
qui font, de la cité militaire, une ville 
contemporaine. 

«Bientôt, nous serons capables de 
représenter l’ensemble du réseau sou- 
terrain », promet le technicien, d’un 
ton enthousiaste. Géomètre de for- 
mation, fonctionnaire de la ville 
depuis toujours, il est entré dans l’ire 
des nouvelles technologies voici un 
an, grâce à une initiation offerte par 
la collectivité, «rivant, il fallait 
manier quantité de canes pour réunir 
toutes les irtfarmatians gèographupm 
concernant la ville. Aujourd’hui, une 
simple manipulation permet de super- 
poser tous ces schémas sur un même 
écran.» 

A tenue, les banques de données 
du plan seront connectées aux diffé- 
rents services de gestion de la muni- 
cipalité, qui prendront ainsi un grand 
coup de jeune, comme rexpUque un 
agent de l’état civil chargé de délivrer 
des autorisations d’inhumation. 
«Pour l'instant, lorsqu'on reçoit un 
avis de décès, il faut se plonger dans 
ces registres, dit-il, en montrant de 
volumineux cahiers écrits à la main. 


afin de retrouver les propriétaires des 
concessions, tire leurs éventuelles dis- 
positions testamentaires et vérifier 
qu’il reste de la place pour le défunt. 
Avec l'infiirmatique, ces informations 
seront immédiatement croisées. » 
L’informatique a déjà simplifié la 
gestion de la médiathèque, où 
consoles et lecteurs de codes-barres 
ont remplacé les interminables 
fichiers manuels. Au service des vac- 
cinations, les Bisontins nés depuis 
1958 peuvent savoir, en quelques 
secondes, s’ils sont bien immunisés 
contre les maladies microbiennes. 
Même efficacité au service des élec- 
tions, l’un des premiers à avoir béné- 
ficié de la modernisation. Dans un 
bureau en sous-sol, un ingénieur 
s’exerce à présenter des résultats. 
« Une demi-heure après le dépouille- 
ment, nous pouvons projeter des gra- 
phiques dans la salle des fites», 
assure cette personne, qui supervise 
aussi le développement d’un logiciel 
paramétré pour traiter tous les 
modes de scrutin. 


Des emplois 


Comme presque toutes les villes, 
Besançon a eu recours au statut de 
contractuel pour recruter des infor- 
maticiens. En effet, ces nouveaux 
professionnels n’étaient pas prévus 
par les textes, et leurs salaires, sur le 
marché des sociétés de services, 
dépassaient de beaucoup la grille du 
secteur public. Aujourd’hui, le ser- 
vice compte une trentaine de per- 
sonnes, pouvant gagner jusqu’à 
23 000 francs nets mensuels. 

L’informatique a fait disparaître 
les tâches répétitives d’exécution, et 
diminué le contingent des agents de 
catégorie C et D, au profit d’emplois 
[dus qualifiés. Mais cette évolution 
ne se fait pas toujours sans heurts. 
«fl faut que nous investissions plus 
dans la matière grise », insiste le 
directeur de cabinet du maire (PS) 
de Besançon, M. Robert Schwint, au 
cours d’âne réunion avec les chefs de 


services de la mairie. «Si nous vou- 
ions faire du lobbying à Bruxelles ou 
développer le pôle économique inter- 
communal, nous aurons besoin de 
collaborateurs extrêmement compé - 
tents», continue le directeur du cabi- 
net, devant un encadrement quelque 
peu réticent Le secrétaire général, 
M. Jean-Paul Chevailler, vient de 
confirmer l’embauche de jeunes 
administrateurs. L’arrivée de ces 
<r super-chefs » devant coordonner les 
services inquiète les directeurs, qui 
ne veulent pas être court-ci rcuités 
dftnc leurs relations avec la hiérar- 
chie. En vrai père de famille, 
M. Chevailler s’emploie à (es rassu- 
rer, car leur résistance a déjà 
empêché la venue d’un secrétaire 
général adjoint. 

Pour cet homme-orchestre, patron 
de 3 000 agents, gestionnaire d’une 
ville de 120000 habitants, et vice- 
président du Syndical national des 
secrétaires généraux, de telles 
embauches sont impératives. «Je 
suis happé par la gestion quotidienne. 

Je n’ai plus les coudées assez franches 
pour me consacrer à la gestion prévi- 
sionnelle. Or, dans mon métier, il est 
devenu impératif de programmer, 
d'anticiper, de prendre des risques», 
confie-t-il. 

Même point de vue dans le grenier 
mansardé de la directrice financière. 
«En quelques années, nous sommes 
passés d'un marché protégé à une 
situation concurrentielle. Avant 1986. 
nous disposions d’emprunts à taux 
privilégiés et à annuités constantes. 
Depuis, nous avons réaménagé les 
dettes, découvert les taux variables, 
négocié avec les banques commer- 
ciales.» Aujourd’hui, les élus doivent 
optimiser leur gestion, et «la direc- 
tion financière peut, précisément, 
dégager des marges d'économie », 
explique-t-elle, en mettant au point 
une procédure nouvelle de «trésore- 
rie zéro». Ce système, qui consiste à 
rembourser des emprunts par antici- 
pation, doit permettre d’économiser 
1 million de francs en 1992. 

En matière de recrutement aussi. 


la prise de risques est au rendez- 
vous. Le secrétaire général n’est plus 
une simple chambre d’enregistre- 
ment des embauches. Tl choisit ses 
futurs collaborateurs, qu’ils soient 
fonctionnaires ou contractuels, en 
sachant qu’il sera rendu responsable 
d’une mauvaise option. Ce matin, 
M. Chevallier trie des lettres de can- 
didatures en compagnie de l'adjoint 
chargé de la communication et du 
sport Les deux hommes cherchent 
un directeur de la communication 
polyglotte, ayant une expérience 
d’encadrement, capable de monter 
des manifestations internationales, 
connaissant bien le câble et la télé- 
matique, mais dont les prétentions 
□e dépasseraient pas 220000 francs 
annuels. Sur les 157 propositions qui 
leur ont été envoyées en un mois, 
aucune ne déchaîne leur enthou- 
siasme. S’ils ne trouvent pas, ils 
feront appel à un cabinet de recrute- 
ment spécialisé. 


Des postes 
à risques 

Du côté des candida ts, la garantie 
de l’emploi n’est plus l’attrait 
numéro un des coflectivités. Le Dom- 
bre des chargés de mission embau- 
chés sur contrats temporaires ne 
cesse d’augmenter (le Monde daté 
l“-2 décembre 1991). Le poste de 
directeur de cabinet, éminemment 
politique, comme le prouve l’exis- 
tence de deux associations de ten- 
dance opposée, est à haut risque. 
« Nous avons une épée de Damoclès 
sur la tête», assure M. Patrick Henri, 
directeur de cabinet du maire (RPR) 
de Suresnes, fondateur de l’Associa- 
tion des directeurs de cabinet de 
l’opposition nationale. Responsable 
d’un laboratoire pharmaceutique, et 
militant RPR depuis vingt ans, il a 
accédé à ce poste après la campagne 
muni ri pale de mars 1989. «Du côté 
du PS, la fonction de «dir’cab» est 
apparue après la vague rose de 1977. 
Les. élus des communes, moyennes 
avaient besoin die collaborateurs dotés 


d'une fibre politique, ce qui n était 
pas toiyours le cas des secrétaires 
généraux», assure M. Claude Mou- 
chant, prérident de l'Association des 
directeurs de cabinet des collectivités 
à direction socialiste et majorité pré- 
sidentielle. 

Les directeurs de la communica- 
tion sont « les seconds fusibles après 
les directeurs de cabinet », estime 
ML Vincent GttiheneuL président de 
l’association Communication et 
citoyen, en poste an conseil régional 
de Bourgogne. Ces collaborateurs ont 
généralement une forte sensibilité 
politique. M. Dominique Dord, 
ancien directeur de (a communica- 
tion de la région Rhône-Alpes, vient, 
ainsi, de quitter son poste pour se 
présenter aux élections régionales de 
Savoie sur une liste UDF. M. Guy 
forant, directeur de la communica- 
tion de la ville de Nantes (PS), tra- 
vaillait avant auprès de M. Edm ond 
Maire, ancien leader de la CFDT. 

«Le contexte économique difficile 
dans lequel nous rivons exige que tout 
le monde prenne des initiatives », 
estime M. René Allait, secrétaire 
général de la ville de Reims. 11 a 
donc recruté on «directeur des res- 
sources humaines», dont la mission 
dépasse la simple gestion statutaire et 
administrative des 2000 agents. Mal- 
gré les rigidités de la fonction publi- 
que territoriale, le DRH doit créer 
une nouvelle dynamique chez le per- 
sonnel D a, bien sûr, lancé un jour- 
nal interne; qui, à la différence du 
bulletin municipal n’est pas l'instru- 
ment de communication du maire, 
M. Jean Falaia (RPR). 

M. Allait a surtout lancé une 
démarche de management participa- 
tif. Importée du secteur privé, elle 
consiste à associer à l'élaboration des 
dérisions le personnel sans responsa- 
bilités. Les agents de maîtrise, 
dûment équipés de mallettes et de 
pin’s maison, se réunissent ainsi avec 
le directeur des ateliers municipaux 
pour effectuer un inventaire de leurs 
«points forts» et de leurs «pro- 
blèmes». JÜ lèx patrons, des se nu- ' 
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tiers, menuisiers, maçons, électri- 
ciens, peintres et plombiers commu- 
naux se découvrent plusieurs quali- 
tés. «En ville, on nous traite de 
fainéants. Pourtant, personne ne peut 
nous concurrencer lorsqu'il s'agit de 
répondre à l’urgence. De plus, nous 
faisons du travail de qualité. » Prin- 
cipaux griefs : l'insuffisance du nom- 
bre de véhicules, la lourdeur des pro- 
cédures d'achat 

Pour améliorer les conditions de 1 
travail du personnel, M. Allait a 
embauché un «ingénieur-sécurité», 
venu du secteur privé. Depuis un an 
et demi, celui-ci a déjà diminué le 
nombre des accidents qui surve- 
naient au cours de l’élagage des' 
arbres, en imposant le port de- 
viri&res de protection, de harnais, de 
gilets de visibilité et de gants. Pour 
faire passer le message, il a fait éditer 
des bandes dessinées colorées ri 
pédagogiques, ainsi que des vidéo- 
cassettes diffusées pendant 
les heures de travail. A l’heure où 
certaines municipalités concèdent les 
services du nettoyage à des entre- 
prises privées peu soucieuses de leur 
personnel Reims se distingue pour 
l’attention qu’elle a portée aux 
femmes de ménage. La municipalité 
a fait acheter plusieurs centaines de 
paires de chaussures antidérapantes, 
de balais à manche télescopique ri 
de cireuses électriques. Ces accès-’ 
soiies devront iéduire le mal de dos 
qui sévit ici comme partout, mais 
aussi-. F absentéisme. 

«Depuis une dizaine d’années, les 
collectivités sont soumises aux mêmes 
évolutions que la société tout 
entière», constate M. Bernard Ode, 
président de r Association des admi- 
nistrateurs territoriaux. Face à une 
situation de contrainte ri de risque, 
les élus ont dû apprendre à utiliser 
an mieux les deux nerfs de la guerre 
que sont le personnel ri les: finances 
locales. 
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Les trains 
des régions 


Suite de In page 9 

Ce n’est pas toujours le cas. 
Ainsi en Basse-Normandie les pro- 
jets de fermeture de certaines 
lignes évoqués dans un courrier 
interne de la direction commer- 
ciale de Normandie - et retardés 
pour cause de période électorale - 
ont été vigoureusement dénoncés 
par le conseil régional (te Monde 
daté 15-16 septembre 1991). 

Cette oouvelle loi ne donne, en 
tous cas, que des satisfactions à U 
SNCF. Pour M. Jacques Chauvi- 
neau, directeur de l’action régio- 
nale, elle a permis de «faire fonc- 
tionner ensemble la loi au marché, 
l’esprit d’entreprise et le service 
public. De décentraliser dans la 
cohérence». 

M. Chauvineau estime que la 
SNCF doit, aujourd’hui, « imagi- 
ner les réponses aux besoins 
d’aménagement du territoire expri- 
més par les régions». Le lance- 
ment, en 1987, d’un concept de 
TER (transports express régional) 
a répondu, selon la SNCF, aux 
attentes du public, qui délaissait 
les omnibus traditionnels et qai 
souhaitait des trains plus rapides. 
La SNCF estime que la mise au 
point des matériels en concerta- 
tion avec les conseils régionaux, 
l’édition de guides horaires perfor- 
mants, la cohérence avec les 
autres transports existants ont 
contribué à l'amélioration de la 
qualité d’un service. 

La Loti a été à l’origine d’une 
véritable modernisation au sein de 
la SNCF. Cette loi de décentralisa- 
tion a conduit le service public à 
confier, lui aussi, de nouvelles res- 
ponsabilités et compétences à ses 
directions régionales. 
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L’AN X DE LA DECENTRALISATION 


Treize mille maires aux commandes de l’urbanisme 


. Responsables de l'aménagement du cadre de vie 

les élus se retrouvent souvent seuls face à la pression des promoteurs et à celle des 


électeurs 


L V" av . riI 1984. «a France 

des discussions de 
mwchands de tapis entre 
„ n , M J acqiies Chirac et l’Etat 
P°" r avoir qui paierait roiganisa- 
ucœ éventuelle des Jeux 2tym pi . 
ques, huit ans plus tard, à Paris 
“P^e dans 
f® fWnm est, de ce 


Dans les communes n’ayant pas 
encore de POS, rurales pour la plu- 
part, l’Etat restait le patron. En 
outre, il gardait partout le contrôle 
de la légalité des actes municipaux. 
Enfin il offrait aux collectivités 
locales dépourvues de service d'ur- 
banisme, l’immense majorité, l'as- 


fait. muté* ir»^, c ^ ae .“ sistance gratuite des professionnels 
mauesfont r ïïî, P 2^ ie- m,Ue de l’^wCwnwt pour instruire les 
^kdeJ^r-t *? P°r ***» <*» SDAU, des POS, des 
®lH“ er Ies P*™»* de permis et des lotissements (95 % 
àVE^AÏS. ï t !ÏÏS ait -raf-J 4 des communes profitent encore de 
«2?«»b.Uté de cette Facilité). Les instruments 
S552ÏÏ? d “ sch6n “ dïiwteure d’une révolution silencieuse étaient 
/çrSirf ^ ent . ct dQrban,s xuc en place. Comment allaient-ils 8tre 
(MM.U) et des plans d’occupation utilisés? 
des sols (POS) qiri leur avait échu le 
1~ octobre 1983, les édiles deve- R6veH 

ment urbain. de l’aménage- de l’MChltectü» 

La .décentralisation décidée par Quelques constatations statisti- 
une loi de janvier 1983 devenait ques permettent d’apprécier l’ac- 
donc opérationnelle. Gaston Def- tion des élus. Aux cent quatre- 
” aT ? ct _ aes ands socialistes avaient vingt-dix schémas directeurs 
voola rapprocher les décisions <fur- approuvés avant la réforme, les 
banûme du citoyen, responsabiliser maires n’en ont ajouté qu'une 
}fs ttas et, en somme, démocratiser dizaine. En revanche, ils ont mis en 
I aménagement du cadre de vie. révision cent vingt des documents 
Mus pour que les nouvelles libertés existants. Us ont montré beaucoup 
municipales ne tournent pas & pins d’enthousiasme pour les POS 
1 anarchie, fl$ avaient assorti la res- sans lesquels leur nouvelle liberté 
ponsabilité de délivrance des per- de signer les permis serait restée let- 
misde construire d’une condition : tre morte: En gros, le nombre des 

unis les mam» ayant planifié l’uti- communes possédant ces docu- 
lisation du sol de leur commune ments a doublé en huit an» pour 
par un POS pouvaient en user. La atteindre treize mille cinq cents 
uwre donc, mais avec une règle du aujourd’hui. Résultat : les Miles 

contrôlent 43 % du territoire sur 


lesquels habitent 85 % des Français 
et fis signent les trois quarts des 
quatre cent mille permis de 
construire délivrés bon an mal an. 
Le basculement des pouvoirs d'ur- 
banisme de l’Etat vers les collectivi- 
tés locales a donc été massif. Et il 
continue puisque trois cent nou- 
veaux POS entrent en application 
chaque année. 

, Les conséquences de cette décen- 
tralisation-lé sont multiples et pro- 
voquent des commentaires contras- 
tés, c’est le moins qu’on puisse dire: 
D’abord sur le volume des mises en 
chantier. Ponr les logements 
comme pour les locaux industriels, 
artisanaux et commerciaux, 1984, 
Vannée de passation des pouvoirs, a 
été une année notre. ■ 

Ensuite, malgré le désengagement 
de l’Etat sur Ira aides au logement 
social^ tes constructions d'apparte- 
ments ont repris de 1984 & 1989, 
pour s’iroder & nouveau depuis 
deux ans. Mais pour les ateliers, 
échoppra et magasins^ les surfaces 
autorisées par les maires ont pres- 
que doublé en huit ans. Quelle rat 
la responsabilité des édiles dans 
cette vigoureuse remontée? La 
réponse n'est pas évidente, mais il 
est sûr qu'ils ont activement poussé 
& la réhabilitation de quartiers his- 
toriques. Opérations compliquées, 
longues à mener, mais qui ont 
rendu leur charme et leur attrait à 
une foule de villes moyennes. 

Quant & la qualité des construc- 


tions neuves, ou constate son amé- 
lioration. Le réveil de l’architecture 
depuis le début des années 80, le 
travail des conseils d'architecture, 
d'urbanisme et d'environnement 
(CAUE), présents, dans quatre- 
vingts départements, les exigences 
de l’opinion peuvent expliquer cette 
amélioration. Soucieux de donner 
de leur ville une bonne image, les 
maires ont engagé des équipes de 
professionnels et tes «métiers de la 
viüe » ont connu une véritable 
explosion. On voit même émerger 
enfin de véritables projets de ville 
comme à Lyon, Nantes on Rennes. 
Certains maires ont compris que 
leur rôle ne consiste pas i signer 
des permis au petit bonheur la 
chance, mais bien de concevoir et 
d’organiser la cité de demain. 


incessantes 

Mais pour quelques exemples 
encourageants, que de bavures! 
Partageant l'inculture et l'indiffé- 
rence des Français devant les 
formes urbaines, les élus se sont 
trouvés seuls et fort démunis fixe i 
la pression formidable des promo- 
teurs et celle, non moins corrosive, 
des électeurs. Il aurait fallu des 
hommes en acier trempé pour 
y résister. Hélas ! même quand Us 
n’ont pas succombé au mirage des 
quartiers clés en main proposés par 
les constructeurs, aux tentations des 


enveloppes discrètes et aux sollici- 
tations du clientélisme, bien des 
(Sus ont écouté tes sirènes du «pro- 
grès». Autrement dit, ils se sont 
laissé persuader qu'D fallait adapter 
sans cesse leur commune à une évo- 
lution présentée comme inéluctable. 

Gomme le POS, précisément, ne 
permet pas cette politique de 
girouette, on s'empresse de le modi- 
fier ou de le réviser, puisqu’on en a 
désormais la liberté: Comme le sou- 
lignent les observateurs, actuelle- 
ment 40 96 d’entre eux subissent ces 
manipulations, qui deviennent 
incessantes (2). H n’y a plus de règle 
du jeu. Ce qui était inconstructible 
hier le deviendra peut-être demain. 
Gros ou petits, tous les proprié- 
taires se sentent pousser des ailes 
de spéculateurs. Si l’équipe munici- 
pale est trop ferme, U suffit d’atten- 
dre tes élections suivantes. 

«On se demande parfois s'il y a 
encore un pilote dans la viüe», s'ex- 
clamaient des urbanistes lors d’un 
colloque récent. On pourrait citer 
cent exemples à Paris comme en 
province, dans les centres-villes 
comme sur te littoral où te POS est 
manipulé sans autre motif que l’ou- 
verture de nouveaux droits & 
construire. Partout où la pression 
immobilière est poissante, le béton 
est roi. 

Une telle dérive ne pouvait man- 
quer de susciter des réactions. 
Celles des préfets ont été plus que 
timides. La proportion des actes 


des collectivités locales déférés aux 
jurid i ction s administratives au nom 
du contrôle de légalité ne dépasse 
pas 0,35 %. En revanche, les asso- 
ciations de défense et tes comités de 
quartier pullulent. Un seul cri : 
«Monsieur. le maire, arrêter de den- 
sifier la ville et de miter la cam- 
pagne. » De leur côté, tes recours en 
justice pleuvent comme jamais. Et 
cette fois les juges administratifs,, 
ainsi que les magistrats des cours 
régionales des comptes, font leur 
métier: 

Aux permis abusite répondent les 
annulation* en rafale. La décentra- 
lisation va-t-elle provoquer une 
nouvelle guérilla urbaine? L’équili- 
bre en tout cas n’est pas trouvé. 
Une mesure d’assainissement récla- 
mée par bien des associations est i 
fétude au minis tère de l'équipe- 
ment. Pour être mise en route, la 
révision du POS devrait être déci- 
dée, comme toute réforme constitu- 
tionnelle, à la majorité des deux 
tiers. Mais qui osera faire voter une 
telle modification de la loi 
de 1983? 

MARC AMBROfSE-RENOU 

(1) L’autorisation de lancer des unités 
touristiques nouvelles (UTN) échappe aux 
commîmes de montagne au profit des pré- 
fets. 

(2) Aménagement du territoire et urba- 
nisme, par Jean-Claude Marquis, Ester, 
1991. 


Les départements, maîtres de l’action sociale I Des contrôleurs financiers 


De l'aide aux handicapés à la lutte contre le cancer 
les conseils généraux possèdent un vaste domaine d’intervention 


D ANS sa volonté de rappro- 
cher l'administration du 
citoyen, lé législateur a 
que la collectivité la 
mieux placée pour décider dans le 
do maine social d evait être te dép arte-, 
ment.’ La loi du 22" jinllct " 1983 a 
donc transféré au président du 
conseil général des compétences, 
exercées auparavant par ks représen- 
tants de l’Etat, afin qu'il puisse «pro- 
mouvoir des solidarités en réalisant 
une péréquation des moyens entre les 
communes». 

L’objectif était de favoriser une 
meilleure prise en compte des réali- 
tés de la vie quotidienne. L’aide 
sociale devait parvenir à ceux qui en 
ont 1e pins besoin, mais te nécessaire 
action entre les communes d’un 
même département devait aussi per- 
mettre de * développer de nouvelles 
formes de coopération dans des 
domaines qui, comme l’urbanisme, le 
logement, les transports et la culture 
ont des dimensions sociales ». Le 
• conseil anéte te schéma départemen- 
tal des établissements sociaux et 
médico-sociaux et adopte le règle- 
ment d'aide sociale. À l'intérieur 
d’un cadre assez strict et en fonction 
' de la légteaseatation en vigueur, il 
dispose cependant d'une certaine 
marge de manoeuvre. 

Que ce soit pour aider les per- 
• sonnes figées on tes chômeurs en fin 


domicile pour les personnes figées, geôle) dam les écoles maternelles; la 
Baptisée «Repas service des quatre création de centres médico-sociaux 
cantons», cette initiative originale, réaménpgés; ta poursuite de l'huma- 
est *enfiée l ï6dïeméné : èh service Irisation dès 1 maisons de rèMûte. Un 

1 er octobre 1987. Chaque jour, une fonds d'innovation sociale permet de 
dflquantahwrd e re pas so nt confiées financ er déridées sur des zones d'in- 
donnés par la cantine municipale de tervention des travailleurs sociaux ». 


GaiUttc et livrés A des personnes 
figées on handicapées, par une 
camionnette. Les chauffeurs ne se 
contentent pas d’être des livreurs, ils 
remplissent aussi des services 
annexes permettant ainsi d’œuvrer 
pour te maintien à domicile des per- 
sonnes figées (le Monde daté 
8-9 mars). 

En Dordogne le conseil général 
envisage # une campagne de vaccina- 
tion ROR (rubéole, oreillons, rou- 


Exempte cité dans le -Conseil départe- 
mental un livre de Bernard Bioulac 
et Jean-Pierre Muret (1). Un ouvrage 
qui évoque aussi les actions du 
conseil de (Isère pour 1e dépistage du 
cancer, celte du Lot en direction de 
la petite enfance ou tes mesures d’in- 
sertion mises en place dans le Haut- 
Rhin. 

« En 1990, plus de 45 milliards de 
francs ont été consacrés par les dépar- 
tements aux dépenses directes d’aide 


sociale. Ces dépenses ont progressé de 
5.4% en moyenne annuelle par rap- 
port à J 988 1 », plaide Jean Puech, . 
ÎMsident deTttSsétabtte'des prési- 
dents des conseils généraux (APCG). 
Il ajoute que l'aide sociale repiésente 
« la part la plus Importante du budget 
de fonctionnement des départements, 
soit environ 489 b». Les conseils géné- 
raux disposent de moyens, et bien 
souvent d’idées pour créer de nou- 
velles solidarités. A eux de le faire 
savoir aux habitants.. 


.(1) Le Conseil départemental, par Ber- 
nard Bioulac et Jean-Pierre Muret, 
250 pages, éditions Syros- 
Altcmativc 1992. 


Les chambres régionales des comptes 
ont permis de passer à un contrôle a posteriori 
des dépenses des collectivités 

I ES lois de décentralisation ont payeurs généraux, sur délégation de 
_ boute- ... £ Cow ^ wWg. C^e première 


^^vyeraêim^m^ftes méthode» ; jÿâÿte»re à la jurt 

de surveillance de la gestion diction régionale d'engager la procé- 
des collec tivit és lo cales^EHes sont en — dBgjfitttrie-ggesticnJte fiuta si un.- 


effet passées d’un système de tutelle 
a priori, qui était de la responsabilité 
des préfets, & un contrôle a poste- 
riori. Celui-ci est exercé depuis 1983 
par vingt-cinq chambres régionales 
des comptes (viot-deux en métro- 
pole, trois dans les DOM-TOM) (le 
Monde daté 24-25 février 1991). 

L'article 87 de la loi du 2 mare 
1982 leur a transféré la compétence 
sur 1e «jugement des comptes». Le 
respect des procédures légales était 
jusqu'alors contrôlé par tes trésoriers 


POINT DE VUE 


Une non-campagne électorale 


A calamiteuse non-campagne des élections 
régionales est un mauvais coup porté fi 
une institution dont on fête pieusement 


de droits, un conseil général peut ^ ^ ana . En mars 1986, la première élection 
prévoir des conditions d attribution dBS gQ^ija régionaux au suffrage universel. 


phü favorables et des montants jAm 
élevés que ceux définis par l'Etat 
Mais dans ce cas fl en supporte seul 
la charge financière. Ce plus que 
peut apporter une collectivité territo- 
riale exotique l’importance du social 
dans tes débats des assemblées dépar- 
. tementates. 

45 mHDards de francs 
en 1990 

Depuis qu'ils sont dcvenus adiiltes, 
de nombreux conseils ont ainsi But 
preuve d’imagination dans le 
domaine sodaL Certains ont pnvflé* 
gié. l’action en feveur de te petite 
enfance, d'antres 1a solidarité envers 
les - plus démunis on F aide an loge- 
ment, en innovant dans toutra les 
mesures proposées aux habitants. 

Ainsi tes départements de FOmeOt 
du Loiret vont bientôt s équiper de 
véhicules aménagés pour proposa 
aux femmes de quarante à womto; 
dix ans une mammographie gratuite 
afin de dépister d’éventndsc^ctts 
du sein. L'expérience montpeüiérmne 
do «mamfliomte*i application sur te 

tenTlindece que Ton nomme te 

«nouvelle santé». 

SM USES 5W® 
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des conseils régionaux au suffrage universel, 
couplée avec les élections législatives, fut 
noyée dans le brouhaha d’un débet sur te choix 
d’une majorité de gouvernement è l'Assamblée 
nationale. En 1992, te deuxième élection est 
occultée par une espèce de référendum sur un 
leader politique et son parti natfonaHsté. Elle 
pouvait pourtant être l’occasion de rattraper un. 
double handicap des régions françaises : un 
défaut d'image et un défilât d’autorité. 

La première affirmation surprendra peut-être, 
alors que les sondages montrent que, malgré 
leur jeunesse, les régions se sont acquis un fort 
potentiel de sympathie dans l'opinion publique 
et que, malgré le caractère artificiel de beau- 
coup d'entre elles, elles ont su se forger une 
identité. Pourtant, les citoyens savent mal fi 
quoi sert la région et quelles nécessités l’ont 
fait introduire dans nos institutions depuis une 
trentaine d'années. Le juriste lié-mfime peine fi 
les expliquer. 

La loi énumère quelques compétences pono- 
tuelles, comme la construction des lycées, le 
financement d'une partie de te formation pro- 
fessionnelle. les voies navigables dans cer- 
taines conditions. Elle dorme à h région priorité 
an matière d'action économique, qui ne repré- 
sente qu'un pourcentage modeste dans ses 
budgets et est, dans ta réalité, assumée davan- 
tage par les vHes et départements. Restent des 
missions définies en termes vaguas comme la 
promotion du développement social, culturel ou 
scientifique, l'aménagement du territoire ou la 
préservation de l'identité régionale, pour les- 
quels les compétences concrètes appartiennent 
plutôt è l'Etat, au département ou aux com- 
munes. En dépit des veaux constamment émis 
sur ce sujet, la détermination des compétences 
régionales ne se réglera pas par de nouvefles 
énumérations légistatives, mais résultera d'une 
évolution politique.i nécessairement cffversifiée. 


par Robert Hertzog 

La campagne électorale aurait dd sentir è 
consacrer des politiques propres à chaque 
région et les impôts qu'il faudra voter pour les 
financer. C'était d'autant plus nécessaire que le 
plus souvent elles débordent sur les compé- 
tences d'autres institutions : l'Etat (pour les uni- 
versités), te SNCF (pour le TGV), le départe- 
ment (pour les voies de communication), les 
communes (pour l'urbanisme, l'aménagement 
ou la culture). Or, combien d'électeurs ont une 
claire idée des programmes proposés par tes 
partis et vont se déterminer sur ceux-ci. Ceux 
du Front national s 'imagina nt-3s que le consraf 
régional prendra des mesures sur l’immigration 
ou la sécurité? 

La région, collectivité territoriale non explici- 
tement prévue par 1a Constitution, méritait enfin 
une légitimation par un débat sur ses missions 
et son devenir. Ce ne sera pas cette fois-ci. 
Alors en 1998? 

Manque 

d'autorité 


Circonstance aggravante, te 
qui sortira des urnes sera fa 


louvoir régional 
le et, ici et lè. 


impotent. Le mode de scrutin, la proportion- 
nelle par listes départementales, cumule tous 
les défauts. L'élaboration des listes fut exposée 
aux manœuvres d'appareil habituelles è tout 
système proportionnel- Les listes sans véritable 
projet politique se multiplient, sept è dix par 
département n'étant pas rares. Avec une parti- 
cipation fable, chaque parti ne recueillera qu'un 
nombre de voix insuffisant pour asseoir son 
autorité ou celle de ta coa&tion qu'D organisera 
autour de lui. Le cadre départemental ne per- 
met pas l’émergence de programmes régionaux 
et interdit aux partis de faire incarner è un de 
leurs leaders une ambition pour la région. 
Comme dans l'assemblée sortante, le conseil 
régional sera donc émietté et l'élection du pré- 
sident sera le fruit de marchandages dignes de 
la IV* République,. débouchant sur un «gouver- 
nement» réduit au plus petit commun dénomi- 
nateur. . 


Tout cela est d'une extrême gravité pour 
l'avenir de la région. Elle avait originellement 
été créée pour assurer dans l’administration 
d'Etat une certaine mise en cohérence des poli- 
tiques publiques. Ses premières missions fiirent 
de coordination, de programmation (on parlait 
des régions de programme), de planification. 
C'est dans ces fonctions-là qu’elle trouve 
encore sa principale raison d'être. Mais comme 
te législateur a refusé de lui accorder une pri- 
mauté sur ies autres collectivités publiques, elle 
ne peut exercer une influence sur l'Etat, les 
communes ou les départements qu'en négo- 
ciant avec eux. Sa position de force peut tenir fi 
sa capacité de fournir des moyens financiers 
supplémentaires - mais ses marges de manœu- 
vra s’épuisent, - fi la clarté avec laquelle son 
programme politique aura été accepté par les 
électeurs et le pouvoir politique régional 
conforté par eux. O ces conditions ne seront 
pas réunies. 

Il n'y aura ni programme d’aménagement 
régional ou de protection de V environ nëment 
suffisamment vaSdé par les élections régionales 
pour que la région puisse le faire accepter par 
les communes et départements, ni pouvoir 
régional fort capable de défendre devant ies 
maires ou les présidents de conseil général, 
voire des ministres, une politique origan ale 1 Le 
président de (a République, qui n'alme pas la 
région, et qui s’est affirmé «résolument dé par- 
tamentafiste» sera sans doute comblé. Mais B 
faut alors arrêter de poser te problème régional 
en termes faux ou hypocrites. 

La vérité n'est pas que les régions sont trop 
petites, ni que leurs moyens sont insuffisants 
dans ta compétition européenne. Elle est que le 
système pofitique leur interdît d'exister pleine- 
ment, de développer leurs fonctions et leur- 
identité et d'asseoir leur autorité. Par peur 
d'avoir quelques baronnets de droite en France, 
on se refuse de muscler nos athlètes en lais- 
sant te champ fibre fi ceux de nos concurrents. 
Bien joué, n'est-ca-pas? 

P- Robert Hertzog est professeur à l'univer- 
sité Robert-Schuman de Strasbourg. 


maire, par te biais d’une association 
qu'il préside, manie des fonds 
publics. Dans la plupart des cas, un 
élu ainsi désigné peut justifier d’une 
utilisation des deniers publics An» 
l'intérêt commun. Les élus ont 
cependant tente d’amoindrir le pou- 
voir des chambres régionales des 
comptes dans ce domaine en retirant 
de leur champ d’action les com- 
munes de moins de 2 000 habitants. 

La fonction d'examen de la gestion 
a également suscite une certaine 
émotion chez tes élus locaux. Us ont 
d’ailleurs imposé, le 5 mars 1988, la 
confidentialité des observations des 
juges, mais ceQe-ri a été supprimée 
par la loi du 15 janvier 1990 sur te 
financement des campagnes électo- 
rales. Et les observations des cham- 
bres régionales alimentent largement 
te rapport annuel de la Cour des 
comptes. 

«Toute personne 
y ayant Intérêt » 

Enfin 1e contrôle budgétaire a 
priori,, héritage de l’ancienne tutelle 
des préfets, est exercé par tes cham- 
bres régionales des comptes, qui peu- 
vent, sur saisine du préfet, émettre 
un avis dans trois cas. Si le budget 
n’est pas vote & la date prévue par la 
loi, s’il est en déséquilibre, s’il 
apparaît on déficit après son exécu- 
tion. Dans cette dernière circons- 
tance, tes chambres présentent a» 
élus des propositions pour rétaUix la 
situation financière. A certaines 
occasions, le préfet peut même se 
substituer à la collectivité locale 
défaillante a régler lui-même le bud- 
get. Enfin «toute personne y ayant 
intérêt» peut saisir la chambre pour 
lui faire constater l'absence (T inscrip- 
tion de crédits dans un budget pour 
une dépense obligatoire. Les lois de 
décentralisation n’ont pas, sur ce der- 
nier chapitre, redonné un véritable 
pouvoir aux préfets, car les chambre 
régionales des comptes jouent parfai- 
tement leur tôle de «médiateur 
technique». La loi sur l’administra- 
tion territoriale de la République du 
6 février .1992 a cependant prévu de 
nouvelles dispositions permettant 
d’améliorer l’efficacité do contrôle de 
l’Etat sur les actes budgétaires 
locaux, n est vrai quUs représentent 
700 milliards de francs, soit près des 
deux tiers do budget de l’Etat 

Indépendants du pouvoir politi- 
que, offrant les garanties que don- 
nent des magistrats, tes 1 200 per- 
sonnes qui étudient environ 60 000 
dossiers chaqne année dans les 
chambres régionales des comptes 
sont les autorités indispensables à 
une bonne gestion des biens publics. 

C. deC. 


ElV-W*. 
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SOCIETE 


Le CSA saisi par l’ordre des médecins 


«Halte à la médecine-spectacle !» 


Sous le titre « Halte à la méde- 
tine-spectadel>, le Conseë national 
de l'ordre des médecms s'en prend 
vivement, dans un communiqué 
rendu public vendredi 20 mars, à 
«la prolifération d'émissions télévi- 
sées mêlant spectacle, information 
et médecine». «La surenchère 
visuelle, la chasse au scoop médi- 
cal. ajoute-t-il, conduisent actuelle- 
ment trop de métSas. etenparticu- 
Ber certaines chatoies de télévision, 
à des mises en scène savamment 
orchestrées sous ïœâ de caméras 
complaisantes : on a pu voir des 
* arrestations» de médecins incul- 
pés (et donc présumés innocents), 
des agressions physiques, des 
simulacres de procès sur des 
sujets d'actualité sensfoios ou pour 
le moment devant la justice, la pro- 
motion de charlatans donnant de 
faux espoirs aux malades»... 
Inquiet de cette «dérive de l'infor- 
mation médicale au profit du spec- 
tacle», le Conseil de l'ordre a 
décidé de saisir ta Conseil supérieur 
de l’audtavisuel. 

Président du consefl national de 
l'ordre, le docteur Louis René pré- 
cise, dans une déclaration au 
Monde, que ce communiqué ferme 
n'est pas motivé par la saule incul- 
pation récente de Patrick Sabatier 


poir comploté d'exercice I légal de 
la médecine (1). «Notre propos est 
beaucoup plus large, souligne t-il, 
et cette dérive de l’information 
médicale est particulièrement perni- 
cieuse, compte tenu de l'état 
d'émotion dans lequel se trouve 
plongée la France à la suite de l'af- 
faire du sang contaminé». 


«De fausses 
justices populaires» 


«Prenez le cas de l'émission 
« Mea Cdpa ». diffusée le 11 mars 
sur TF 1. poursuit le docteur René. 
La situation est h suivante : dans 
un village, une fem&e a un enfant 
hémophSe contaminé par le virus 
du sida. Il s'ensuit un processus 
d'exclusion de la fa mêle par les 
autres habitants du vBlage. Qu'ont 
fait les producteurs de l'émission ? 
Bs ont mis face è face, sur te pla- 
teau. les a méchants » et les «mat- 
heureux», jusqu'à ce que le présen- 
tateur, se comportant comme un 
procureur, amène les « méchants » 
à se déclarer coupables. De la 
même manière, ce qui est arrivé au 
docteur Habibi la semaine dernière 
[lire â-dessous] est inacceptable. 

»Que signifient cas fausses jus- 
tices populaires? Quels sont ces 


mœurs qui conduisent certains 
mécBas à fSrmr des malades men- 
taux ou des toxicomanes sans 
avoir demandé, au préalable, leur 
accord? On pourrait, hélas, mufti- 
pSer les exemples de cette dérive.» 

«A mon sans, conclut le prési- 
dent du Conseil national de l'ordre 
des médecins, cette dérive douve 
son origine dans les impératifs 
d" Audimat auxquels les chaînes 
sont affrontées. Mais il faut que 
cela cesse et qu'à nouveau les 
émissions médicales soient ani- 
mées et conçues par de véritables 
journalistes médicaux. Qu'on veuSe 
bien se rappeler la qualité excep- 
tionnelle des émissions de Pierre 
Desgraupes, Igor Banère et Etienne 
Lalou et le formidable impact 
qu'elles avaient alors sur les télé- 
spectateurs I» 

F. N. 


(1) Inculpé pour avoir reçu dans son 
émission «Si on se disait tout», sur 


TF 1, ie 28 décembre 1990, un «xué- 
Ti. recner- 


risscur». M. Philippe Gouezh, 
ché par la justice, l'animateur a déclaré, 
vendredi 20 mars : «Je suis irréprocha- 
ble.» H a estimé que «rien ne laissait 
présager » que ie guérisseur utiliserait 


netie». 


POINT DE VUE 


Lynchage, sida et audimat 


Nous publions la réaction de 
cinq spécialistes du sida après 
l'agression dont a été victime le 
docteur Bahman Habibi par des 
militants de l'association Act Up 
[le Monde daté 15-16 mars]. 

L y a quelques jours, des mem- 
bres d’une association de 
lutte contré le sida, Act Up, 
ont agressé physiquement, 
enchaîné et couvert de peinture 
rouge le docteur Bahman Habibi, 
directeur scientifique du CNTS, 
lors d’une réunion scientifique à la 
Pitié-Salpâtriôre, devant de com- 
plaisantes caméras de télévision 
convoquées pour la circonstance. 
Nous tenons & réagir pour plu- 
sieurs raisons. 


I 


Entre 1983 et 1985, nous 
avons été confrontés en perma- 
nence et dans divers milieux non 
seulement aux doutes, mais aussi 
au déni sur la gravité potentielle de 
ce que nous pouvions entrevoir de 
l’épidémie. 

Beaucoup d'incertitudes exis- 
taient alors. Il fallait donc apporter 
de nouvelles connaissances, 
débattre et convaincre. C'est dans 
cette période que nous avons ren- 
contré le docteur Habibi, l’un des 
rares spécialistes de la transfusion 
sanguine avec qui nous avons pu 
alors travailler. 


Face à l’indifférence largement 
répandue dans les milieux de la 
transfusion et de l'hémophilie, le 
docteur Habibi a inlassablement 
contribué b collecter et diffuser 
toutes les informations disponibles 
auprès de ses confrères. Réalisant 
le premier rapport destiné è la 
Commission nationale de transfu- 
sion sanguine en juin 7983, if a 
participé à la rédaction de la pre- 
mière circulaire faite à la même 
date recommandant (a sélection 
des donneurs de sang pour limiter 
les risques, ainsi qu'à récriture des 
premiers dépliants d’information 
destinés à ces mômes donneurs. 
C’est lui qui organisait, en février 


SPORTS 


□ Football : Mon&co-Feyeooorâ en 
denô-fiaales de b Cuve des coupes - 
L'AS Monaco rencontrera l'équipe 
néerlandaise du Feyenoord Rotter- 
dam, avec match retour aux Pays-Bas, 
en demi-finale de la Coupe d'Europe 
des vainqueurs de coupes, les 1" et 
15 avriL Ainsi en a décidé le tirage au 
sort effectué, vendredi 20 mars, à 
Genève. Dans l'autre demi-finale, le 
FC Bruges (Belgique) sera opposé au 
Werder de Brême (Allemagne). 

□ champ ionnat de France. - En 
match avancé de la 32* journée du 
championnat de France de football 
Montpellier a battu Nantes par deux 
buts à un, vendredi 20 mare au stade 
de la Masson, à Montpellier. 

□ BOXE : le Français Thfcny Jacob 
devient dnnqmn dû monde. - A fis- 
sue d’un match organisé à Calais ven- 
dredi 20 mare, le boxeur français 
Thierry Jacob a battu aux points le 
Mexicain Daniel Zaragoza. A vingt- 
sept ans, le boxeur caiaisien devient 
champion du monde des super-coq 
WBC. 


1984, la première réunion scientifi- 
que sur Sida et transfusion san- 
guine et en assurait la publication 
de ses conclusions. Malgré les 
contestations auxquelles son rap- 
port de 1985 a récemment donné 
lieu (le Monde du 1" et du 
2 novembre 199 IJ, nous n'ou- 
blions pas qu’il avait pris position 
publiquement^ en mai dans les 
colonnes du Quotidien du médecin 
pour faire accélérer la mise en 
place du dépistage systématique 
sur les dons du sang, ni qu‘8 avait, 
devant les retards de mise en 
place de ce dépistage, écrit à 
M. Laurent Fabius, alors premier 
ministre, au nom des responsables 
des centres de transfusion de la 
région parisienne pour l'avertir 
qu’ils mettraient en place le dépis- 
tage dès le 1* juillet 1986. devan- 
çant d'un mois te date prévue. 

Nous tenons à assurer publique- 
ment Bahman Habibi de notre 
estima, qui n'a pas varié depuis 
l’époque où nous lui avions 
demandé de rejoindre le groupe 
d’experts internationaux qta prépa- 
raient la conférence internationale 
de Paris sur le sida, en 1986. 
C'est la première raison de notre 
réaction, mais K y en a d'autres. Si 
Bahman Habibi a commis des 
fautes, c'est-à la justice d'en déci- 
der. Or, il ne fait pas partie des 
personnes qui ont jusqu’ici été 
inculpées. Il y a là une question de 
principe, et nous n'acceptons pas 
qu'une association ou qu'un 
groupe quelconque, créé plusieurs 
années après cette période, et qui 
en ignore manifestement tout, 
décide de qui est coupable et de 
qui ne l'est pas, juge, condamne 
et exécute même ses propres sen- 
tences. 

Certains, actuellement, dans 
d'autres groupes, prônent des 
mesures radicales d'exclusion, 
dénoncent des minorités è la vin- 
dicte publique et veulent faire 
adopter des lois contre des « res- 
ponsables » éventuels de contami- 
nation sexuelle. Ces extrémismes 
ne font que se renforcer mutuelle- 
ment, et tous les séropositifs 
pourraient un jour en être les vic- 
times, si la radicalisation haineuse 
du débat sur le sida prend le pas 
sur les conceptions de solidarité 
qui ont jusqu'ici prévalu. 

Troisième raison enfin, le pré- 
sence d'équipes de télévision invi- 
tées par Act Up pour assister & ce 
cérémonial nous Inquiète comme, 
dans un autre contexte, il y a peu 
de temps, celle d'une autre équipe 
qui avait suivi un groupe de skin- 
heads sans intervenir, pour offrir 
au public te spectacle d'une raton- 
nade. 

Cette soif d’images alimente, 
voire justifie aux yeux de leurs 
auteurs les passages è l’acte vio- 
lents, qui leur permettent plus 
sûrement d'attirer l’attention que 
le travail quotidien et moins facile 
que réalisent tant d'autres associa- 
tions de lutte contre le sida. 

Quelle sollicitude I nous dira- 
t-on. Pourquoi ne vous penchez- 
vous pas plutôt sur les milliers de 
'transfusés et d’hémophiles qui 


souffrent et souffriront dans leur 
chair plus longtemps et plus dure- 
ment que le docteur Habibi. Nous 
ne pensons pas qu'il y ait là 
matière è choix. Cela fait long- 
temps que nous nous battons con- 
tre le sida en essayant de faire 
tout ce qui est en notre pouvoir 
pour que cette épidémie s'arrête. 
C’est de cette façon que nous 
sommes solidaires de tous les 
malades, . sans distinction. Mais 
nous' n'accéptons pas, comme 
citoyens, de voir la loi de Lynch et 
l'audimat remplacer la justice. 


► Ce texte est signé du docteur 
Jean-Baptiste Brunet (Centre 
européen pour la surveüance du 
sida} et des professeurs Jean- 
Claude Gluckman (hôpital de la 
Pitié-Salpêtrière), David KJatx- 
mann (hôpital de la Pitié- 
Salpêtrière), Luc Montagnier 
(institut Pasteur de Paris), wOly 
Rozenbaum (hôpital Rothschild). 


JUSTICE 

Autodéfense 

informatique 


Sorte 4e le première page 


Détournement de logiciels, 
espionnage, sabotage « immaté- 
riel» : réduits à quelques cas isolés 
il y a seulement dix ans. les actes 
malveillants intentés contre l'ordi- 
nateur tournent à l'épidémie. 

Désastre économique pour les 
éditeurs de logiciels, le piratage est 
aujourd’hui pratique courante d a ns 
• la plupart des entreprises. L’orga- 
nisme français pourtant chargé de 


f irotéger la propriété industrielle 
INPI) n’en serait pas exempt lui- 
même. Selon les derniers chiffres 


de la Software Publishers Associa- 
tion (SPA). la copie illicite de dis- 
quettes commercialisées aurait 
ainsi entraîné, en Europe, une 
perte de 4,5 milliards de dollars 
(22 milliards de francs) pour la 
seule année 1990 (IX 
' Moins institutionnalisé, mais 
encore plus inquiétant, le «crime 
informatique» (détournement de 
fonds ou de données, sabotage) est 
lui aussi en pleine croissance. Les 
entreprises les plus exposées à ces 
pratiques douteuses sont les ban- 
ques et le secteur tertiaire, notam- 
ment (es circuits de distribution. 
Selon les estimations du Gub de la 
sécurité informatique français 
(CLUSIF), 57 % des pertes finan- 
cières dues en 1991 a l'informati- 
que (10,4 milliards de francs) 
étaient imputables à des actions 
malveillantes (5,9 milliards). «Soit 
une progression de 28 % par rap- 
port à 1990, alors que, dans le 
même temps, les pertes attribuées 
aux accidents (2.7 milliards) et aux 


grands systèmes informatiques. Et 
leur pouvoir ne fera qu’empirer 
avec la multiplication des réseaux 
nationaux (tel Transpac de France- 
Télécom) et trans-frontières (tel 
SWIFT pour les banques), qui, 
demain, relieront entre elles des 
centaines d'entreprises dans le 
monde. 

Loin d'aider à enrayer le phé- 
nomène, la crise économique, qui 
touche désormais la plupart des 
secteurs d'activités, risque au 
contraire de favoriser la montée de 
cette nouvelle délinquance. Les 
constructeurs de matériel informa- 
tique et les prestataires de services 
qui leur sont associés se livrent 
désormais une impitoyable guerre 
des prix. Les entreprises, par 
inconscience ou par nécessité, 
rognent dans leur budget la part 
consacrée h la sécurité informati- 
que. «Si l'on ajoute à cela le 
malaise ressenti par les informati- 
ciens. dont la profession était surva- 


lorisée il y à seulement quelques 
châ i 


années, où le taux de chômage 
atteint aujourd'hui la moyenne 
nationale, on obtient , souligne 
M. Jean-Marc Lamire, tous les 
ingrédients nécessaires à la montée 
d'une « crise noire » en matière de 
sabotage informatique.» 


sur un système informatique. Mais 
comment appliquer la loi lorsque 
ta plupart des victimes, soucieuses 
de protéger leur image de marque» 
refusent de porter plainte afin de 
taire à leurs clients et concurrents 
la vulnérabilité de leur système 
informatique? 

La solution viendra sans doute 
des entreprises elles-mêmes, qui se 
verront progressivement 
contraintes de mettre en place de 
véritables politiques de sécurité 
informatique. Mais l’évolution ris- 
que d'être lente. « L’approche 
actuelle privilégie les aspects techni- 
ques sur les aspects organisation- 
nels, eux-mêmes mis en avant par 
rapport au facteur humain. C'est la 
démarche inverse qu’il convient de 
mettre en place», remarque Phi- 
lippe Rose. 

Qu'ils soient prophylactiques ou 
thérapeutiques, matériels (protec- 
tion du contrôle d'accès) ou logi- 
ques (programmes de prévention, 
de détection, d'élimination), à quoi 
peut en effet servir le système de 
sécurité le pins performant, si Le 
personnel ayant accès à l’informa ti- 
que ne sait comment l’utiliser? Ou 
encore s'il épingle - cela s'est vu 
plusieurs fois - le mot de passe 
donnant accès au système sur les 
abat-jour des bureaux de sa 
société? a La protection informati- 


que est avant tout affaire de res- 
\ d'éducation et 


Des entreprises 
de plas en plus vulnérables 

Rappelant que «la malveillance 
représentait 35 % des pertes dues à 
l'informatique en 1984, 41 % en 
1985, 50 % en 1988», ML Philippe 


ponsabilité humaine, 
de bon sens», insiste Jean-Marc 
Lanière. En attendant, peut-être, 
qu'elle ne soit intégrée dès la fabri- 
cation des ordinateurs et des logi- 
ciels, objectif auquel commencent 
à s'attaquer les concepteurs de 
matériel informatique. 


CATHERINE VINCENT 


erreurs (1,8 milliard) sont restées 
pratiquement stables», précise 


Rose, auteur d'un rapport réalisé 
pour le compte de l'institut des 


>vi- 


M. Jean-Marc Lamère, président 
du CLUSIF. Et ces estimations 
sont encore loin de refléter l’éten- 
due des dommages causés à f éco- 
nomie nationale, puisque le «chif- 
fre noir» de la criminalité 
.informatique représente, selon les 
experts, au moins deux à trois fois 
les pertes connues. 

Armes privilégiées de ce terro- 
risme économique, les «bombes 
logiques», insérées directement ou 
sous forme de disquettes- dans les 
programmes normaux, sont des 
programmes à retardement qui se 
[déclenchent automatiquement lors 
de la réception ou de la suppres- 
sion d’une information donnée. 
.Contrairement aux virus qui frap- 
pent au hasard, les bombes logi- 
ques sont presque toujours posées 
dans des systèmes complexes, dans 
on but précis et rarement innocent 
;Ce sont elles qui, ces dernières 
années, ont provoqué les plus 


fautes études de la sécurité inté- 
rieure (2), estime quant à lui que 
les préjudices «seront multipliés 
par deux à quatre entre 1990 et 
2005». La criminalité en col blanc, 
tous les experts le confirment ris- 
que ainsi d'instaurer dans les 
années à venir un redoutable cli- 
mat de concurrence : l'ordinateur 
contrôlant désormais les fonctions 
vitales d'un nombre croissant de 
sociétés, il suffit en effet d’une 
perte de fichiers ou d’un espion- 
nage bien orchestré pour les déclas- 
ser pendant plusieurs armées de la 
compétition .économique, voire 
pour compromettre purement et 
simplement leur existence. 

La vulnérabilité des entreprises 
est d’autant plus grande que le 
droit, pour l'essentiel, reste impuis- 
sant à combattre cette forme sau- 
vage de guerre économique. Certes, 
il existe en France des lois sur la 


(1) Le service Minitel 36-14 INFC 
RUS. mis en place par le CLUSIF cl 


France-Télécom, fournil en permanence 
la liste des nouveaux virus identifiés 
dans le moode, leur mode de contamina- 
tion et h manière la plus efficace de les 
détecter. 


(2) La criminalité informatique à Vho- 
rizan 2005. analyse prospective réalisée 
en octobre 1991. 


grandes paniques (notamment celle 
du Vi 


fraude informatique et la protec- 
tion des logiciels. Dernière en date, 


vendredi 13 octobre 1989), et 
les pertes les (dus graves dans les 


celle du 5 janvier 1988 (loi God- 
frain) punît d’une amende de 2 000 
à 200000 flancs l'intrusion illicite 


□ Sx personnes déférées an parquet 
après la ma n fe s tation éfnrimntn - Six 
«casseurs» présumés - cinq mqjeurs 
et un mineur - interpellés lors de la 
manifestation des lycéens et des étu- 
diants du jeudi 19 mars à Paris ont 
été déférés au parquet, vendredi 
20 mars. Quarante-trois jeunes gens 
avaient été interpellés par les forces 
de Potdre lors des incidents violents 
qui avaient émaillé le défilé. La plu- 
part avaient été remis en liberté 
après une vérification d’identité. 
Mais, contrairement à ce qu'avait 
•annoncé la préfecture de police de 
Paris (le Monde du 22 mars), treize 
d’entre eux avaient été placés en 
garde à vue dans les locaux de la 
police judiciaire. 


ENVIRONNEMENT 


Le projet de barrage annulé par le Conseil d’Etat 

La Borie sauvée des eaux 


A la demande de trois com- 
munes - Miatat et Saint-Jean- 
du -Gard, dans le Gard ; Saint- 
Etienne-Vallée- Française, en 
Lozère) - et de trois associa- 
tions locales, le Conseil d'Etat 
a, par un arrêt rendu le 
20 mars, annulé, pour excès 
de pouvoir, la déclaration d'uti- 
lité publique (DUP) du barrage 
de La Borie qui avait été 
signée conjointement par (es 
préfets du Gard ot de la 
Lozère. 


La Conseil d'Etat a suivi les 
conclusions du commissaire du 
gouvernement, qui avait Invoqué 
une grave irrégularité dans la pro- 
cédure administrative. En effet, 
compte tenu de son coût (plus 
de 150 millions de francs), de 
son site, à cheval sur deux 
départements, le Gard et la 
Lozère, des différents ministères 
concernés et de l'avis «franche- 
ment défavorable » émis par celui 
de l'environnement, le projet de 
barrage aurait dO être soumis à 
une commission mixte et son 
éventuelle utilité publique décré- 
tée par le Consefl d’Etat En pre- 
nant seuls un arrêté de déclara- 
tion d’utilité publique, les préfets 
ont donc commis un excès de 
pouvoir. 

Cette décision du Conseil met 
un point final à une véritable saga 
dans laquelle, depuis huit ans, 
s'entrecroisent l'économie, l'éco- 
logie et l’histoire religieuse. Pour 
les économistes, l'objectif du 


barrage était clair : transformer la 
pfeine viticole du Languedoc en 
une sorte de petite Californie 
française. Ce projet, défendu par 
la Compagnie nationale du Bas- 
Rhône-Languedoc et son anima- 
teur Philippe Lamour, prévoyait 
de dériver les eaux du Rhône et 
de domestiquer, au moyen d'une 
série de barrages, des torrents 
cévenols. L’un de ces barrages 
était déjà construit; le deuxième 
devait l'être sur le Gardon de 
Mialet. un affluent du Gard au 
régime fantasque. L'ouvrage 
aurait enfermé, derrière un mur 
de béton de 46 mètres de haut 
et de 210 mètres de long, 
23 millions de mètres cubes 
d'eau. Relâchées en été, les eaux 
ainsi retenues auraient relevé 
l’étiage du Gard et permis aux 
agriculteurs d'irriguer les terres 
de (a plaine. 

Pour les écologistes, en 
revanche, le projet revenait à 
noyer sur 8 kilométras une vallée 
encore si sauvage qu'on pouvait 
y observer une colonie de cas- 
tors et ces oiseaux rares que 
sont les cindes plongeurs. Dans 
ce pays cévenol où Te tourisme 
est l’une des seules ressources, 

un site pittoresque d'avenir ris- 
quait de se trouver sacrifié au 
profit des champs de mais. Une 
fois de plus, la montagne déjà 
pauvre allait payer pour la plaine. 

Enfin, le Gardon de Mialet et 
les terroirs voisins sont un lieu de 
mémoire quasi sacré pour la dia- 
spora huguenote, dont les 
ancêtres camlsards payèrent ici 
de leur vie et de leur Rjerié leur 


résistance aux dragons du Roi 
Soleil . 


Dans un tel contexte, le projet 
de barrage, apparemment banal, 
conçu par des ingénieurs du 
génie rural, a suscité un débat 
dans lequel les symboles ont 
mobilisé autant que (es argu- 
ments techniques. Au début, les 
ingénieurs et les conseillers géné- 
raux de la plaine gardoise ont 
paru l’emporter. Dès 1986. le 
projet a été déclaré d’udOté publi- 
que per les préfets manœuvrant 
«à la hussarde». Mais las monta- 
gnards cévenols, irrtmécfiatement 
soutenus par les écologistes, 
puis par les maires et enfin, plus 
tercBvement. per la haute société 
protestante, ne s’en sont pas 
laissé conter. Défilant sur les 
routes, déposant des recours 
devant les tribunaux administra- 
tifs, occupant ie site et brillant 
les deux premiers bulldozers, ils 
ont montré une détermination au 
moins égale à celle des aména- 
geurs. M. Michel Rocard, qui était 
alors premier ministre, décida de 
s'en remettre à la décision du 
Consefl d’Etat. 


La population 

soulagée 


Celui-ci vient aujourd'hui de 
légaliser une situation qui, au fil 
des ans, avait passablement évo- 
lué. De jeunes agriculteurs occu- 
paient solidement le site du bar- 
rage avec leurs niches et leurs 
troupeaux. Lassé d'attendre et 
pressé par une sécheresse 
exceptionnel, le conseil général 


du Gard a financé des travaux 
d'hydraulique pour irriguer le 
pfeine : adduction d’eau potable, 
rehaussement de barrages exis- 
tants, renforcement d'un canal, 
forages profonds, aide aux culti- 
vateurs qui optent pour la techni- 
que de l'irrigation au goutte-à- 
goutte. Bref, le réservoir de La 
Borie avait déjà perdu sa princi- 
pale justification. 

Les Cévenols sont désormais 
rassurés. « Nous poussons un 
«ouf» de soulagement, avoue 
Jean- Yves Colleu, conseiller 
municipal de Saint-Jean-du-Gard. 
chargé de l’environnement . 
Cette affaire nous minait. » Pour 
Lucien Affortit, maire (sans éti- 
quette) de Saint-Jean, «c'est une 
victoire pour toute la région et 
elle incitera les assemblées 
départementales -à mieux écouter 
la population.» 

t *- a décision des conseillers 
d'Etat constitue un encourage- 
ment supplémentaire pour les 
écologistes et souligne ia néces- 
sité, souvent affirmée mais tou- 
jours négligée, de réaliser, avant 
tout projet d’envergure, une 
étude d’impact sérieuse et pré- 
sentant toutes les solutions pos- 
sibles. Si celg avait été fait pour 
le barrage de La Borie, on aurait 
à ta fois ménagé la sensibffité des 
Cévenols, épargné l’argent public 
et répondu plus rapidement aux 
souhaits légitimes des agricul- 
teurs. 


MARC AMBROISE-RENDU 
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CULTURE 


Colomb 

débarque 

Srite de la première page 

tJLiî n a L. pa i derrière moi la 
&osse machine financière et logisti- 
«ue d un studio de Hollywood, sou- 
Ume Ridley Scott. ÜTÏÏZhiÏÏ. 
UÜJSS , / 9 i Sl ïf Entablement 

^? n ^îÿ e de la bonne marche du 

ÿSLfi^S^ dépassements du 
budget et du plan de travail. Et du 
coup, il ny en a pas. » 

Remarqué en 1976 avec les 
Duellistes, cet Anglais de cin- 
quante-deux ans est devenu une 
valeur sûre du cinéma américain. 
Mais depuis que cet ex-graphiste et 
décorateur, britannique jusqu’à la 
racine de ses cheveux roux, s’est 
confronté à la Californie, il n’a 
cessé de raconter la découverte 
d une autre forme de vie, qu’il 
s’agisse du monstre tTAJien, des 
«répliquants» de Blade Runner, du 
grand luxe révélé à un petit flic 
dans Traquée, des mœurs japo- 
naises dans Black Rain ou de la 
liberté ennivrant soudain deux pro- 
vinciales en rupture de ban avec 
Thelma et Louise. Dompteur de 
mégaprojets et fasciné par le téles- 
copage de deux mondes, il était 
1 homme de la situation pour fil- 
mer dans les grandes largeurs le 
Face-à-face entre la vieille Europe 
et le nouveau continent. 

Le choc 
de deux a nivers 

Sous les ordres de celui que la 
scénariste du film, Roselynne 
Bosch, surnomme <r Captain» 
Scott, c’est bien une opération, de 
vaste envergure qui se déroule 
depuis bientôt quatre pois. Il y a 
eu la campagne d’Espagne, menée 
par un froid glacial et relatan t les 
combats de Colomb pour mettre 
sur pied ses voyages et jouir de 
leurs bénéfices. Voici l’expédition 
d’Amérique centrale, puisque c’est 
là, et non aux Antilles (véritable 
lieu d’accostage du navigateur) que g 
se tourne le film. Un film qui. 5 
conformément an scénario imaginé | 
par la jeune ex-journaliste, sera * 
moins la reconstitution d’une aven- > 
ture maritime 'qu’une évocation de < 
l’Europe à l’aube de la Renaissance 
et te récit du choc de deux univers. 

Cette fameuse jetée du grand 
départ, et les mura factices de la 
cité ibérique de Palos d’où appa- 
reilla le Génois, sont donc plantés 
dans la baie noire d’Herradura, à 
quelques encablures de Jaco (pro- 
noncer avec la jota\ au Costa-Rica. 
Pourquoi en Amérique centrale et 
pas en Europe? La réponse est 
sagement amarrée au bout du 
quai : la Santa-Maria et la Nina, 
reconstruites à l’identique dans les 
chantiers navals de Glasgow, et la 
Pinla fabriquée, elle, & Bahia, ont 
cinglé vers ce qui serait, de toute 
façon, leur destination plutôt que 
de faire un périlleux et intermina- 
ble détour par 1e sud de l’Europe. 

Elles sont impressionnantes, les 
caravelles de la grande découverte, 
et pas du tout splendides. Rien à 
voir avec le somptueux galion 
construit naguère pour les Pirates 
de PolanskL Des barrasses de bois 
noirci, encombrées de ballots et de 
barils, habitées de forbans patibu- 
laires et hailloneox. Quelques 
minute» à bord convainquent plus 
sûrement de la folie que fut l’entre- 
prise de Colomb que tout discours 
devant une mappemonde. Et l'oc- 
casion se présente vite de monter à 
bord : Captaln Scott est à la 
manœuvre. 

U s’agit de filmer l’adieu des 
notables, du clergé et de la popula- 
tion de Palos aux vaillants naviga- 
teurs. Le «sponsor» de l'expédi- 
tion, le banquier Santangel (joué 
par Facteur américain Frank Lan- 
gella), la si belle maîtresse de 
Colomb (Angela Molîna) et les 
deux fils du navigateur sont en tête 
de la procession qui serpente sur 
plus de 100 mètres : longue théorie 
de figurants transpirants sous la 
bure ou l'armure, bnmdissanr flam- 
beaux, fanions et lances. Grand 
arroi de braseros (comme s il ne 
faisait pas assez chaud), beaucoup 
de fumée aussi, élément fétiche de 
rimagerie de Ricüey Scott, qui lm 
vient sans doute de son long passe 
de réalisateur publicitaire. 

Moment partagé entre l’angoisse 
et te fou rire : il faut tourner vite, 

avant que disparaisse 1e soleil, qui 


sous ras latitudes tombe comme 
nue pierre. Debout sur la passe- 
relle, Colomb dit sa dernière répli- 
que avant le départ. Mais la 
lumière n’est pas seule & avoir 
baissé, ia marée aussi, et avec die, 
évidemment, les bateaux. La passe- 
relle tout à l’heure horizontale 
accuse une pente à 45 degrés. Une 
fois, dix fois, Depardieu glisse et 
tombe. Chacun retient son souffle, 
n’osant pas imaginer les consé- 
quences d’une mauvaise chute de 
ta vedette. Sauf l’intéressé, hilare. 
Et Ridley Scott, concentré, imper- 
turbable. Sous un bob qui désho- 
nore des sièdes d’élégance britan- 
nique en short et gros cigare, il 
surveille l’installation d'un travel- 
ling. puis règle le mouvement 
d’une seconde caméra sur grue, 
appelle au talkie-walkie le petit 
bâteau où s’en balance nue troi- 
sième. «r Ça pourrait être pire», 
lâche, fataliste. Pierrot Gamet, l'in- 
génieur du son français - il a, quel- 
ques semaines auparavant, renoncé 
à quitter le tournage jpour venir 
chercher le césar que lm a valu son 
travail sur Tous les matins du 


tnrbnleot flive. C’est là son moin- 
dre' mérite. Depardieu en action 
reste un spectacle en soi. Ce n’est 
pas, ici, le fia partenaire de Tmf- 
raut, de Pialat, de Duras, Pété pro- 
chain de Godard. C’est le colosse 
qui souffle la puissance et l’émo- 
tion sur les grandes reconstitutions 
littéraires ou historiques, et les 
arrache à l’illustration académique. 
C’est l’homme capable de se tran- 
cher le sexe chez Ferreri, de se 
trancher te cœur sous 1e balcon de 
Roxane, capable de tenir tête à 
Robespierre dans Danton ou aux 
apparatchiks d'Üranus, en atten- 
dant Germinal de Claude Berri cet 
automne, puis peut-être uu Napo- 
léon, un colonel Chabert, une vie 
de Balzac... 

Le voici, suant sous sa cape 
d’amiral, en train d’accomplir une 
révolution astronomique, rien 
moins que de faire effectuer un 
demi-tour au globe terrestre. On 
voit mal quel autre comédien serait 
taillé pour ce travail d’Atlas. Et 
puis le voilà, aussitôt après le 
«coupez!», au beau milieu d’un 
village de cannibales aussi terri- 

S le repaire de Brando dans 
te Now et où il vient d’en 
: avec un indigène dans 
une explosion de violence. Q devise 
de la vinification comparée des 
vins de Loire (dont il est proprié- 
taire-récoltant) et de Bordeaux. 

Demain, au plus touffa d’une 
jongle où on vient d’occire un ser- 
pent non prévu par le plan de tra- 


Paris, Londres, Madrid et Los 
Angeles, fut en dle-même une saga 
presque aussi épique que celle nar- 
rée par Christophe Colomb ( le 
Monde du 26 avril 1991). Mais la 
pire tempête se déclencha au mois 
de novembre dernier, trois 
semaines avant le premier 
«Moteur!». Hommes et matériels 
étaient à pied d’oeuvre en Esp a g ne , 
tes caravelles voguaient vers F Amé- 
rique latine, les douze décors costa- 
riciens étaient en construction, 
quand la société d’assurance améri- 
caine chargée de garantir le film 
s’avisa que, tout bien recompté, il 
manquait la bagatelle de 4,5 mil- 
lions de dollars. 

A ce moment-là, 8 millions de 
dollars avaient été dépensés, dont 
Goldman se retrouvait personnelle- 
ment responsable. A ce moment-là, 
personne à Los Angeles ne donnait 
cher de la peau de ce jeune témé- 
raire. Tandis qu’un consortium 
bancaire français spé cialis é dans 
l’audiovisuel, la SODETE {«Des 
héros», dit aujourd’hui le produc- 
teur), assurait le suivi des 
dépenses, il se lançait dans un ver- 
tigineux rodéo pour, en une 
semaine, trouver les fonds man- 
quants. Q faillit y laisser sa santé et 
sa raison; il y gagna, in extremis, 
le respect du tout-cmëma des deux 
côtés de F Atlantique. 

« 44 773 036 dollars ». Entre 
humour et maniaquerie, Alain 
Goldman annonce le budget exact 
du film, gigantesque même à 



Depardhu- 
CcSomb : 


quoi autre 
comédien 
aurait-il pu 
incarner celui 
qui accomplit 
cette révolution 
astronomique : 
faire effectuer 
un demi-tour 
au globe terres tr e? 


e Comité du Salon 

uration critique 

teste contre l’utilisa- 
n de son label 
posé à la préfecture 
1978) pour qualifier 
groupe d’artistes* 
fdés dans les problé- 
tiques d'autrefois et 
ne concernent en 
i la signature, essen- 
lement dynamique. 
Salon FIGURATION 

critique. 


monde. Ridley Scott, ne répugne 
pas & faire tourner en même temps 
jusqu’à cinq caméras. Gamet se 
recouvrira de quatre bottes de foin 
pour échapper aux regards croisés 
des objectais, qui «couvrent» tout 
1e champ de vision. 

Pour ceux qui n'ont pas ce privi- 
lège, un seul refhge, les cales des 
bateaux. On s’y entasse pêle-mêle 
avec tes techniciens des effets spé- 
ciaux, les vrais et faux marins, les 
machines porto-ricains et ces 
Anglais ruisselants d'huile solaire 
et 3e sueur, en grosses godasses et 
chaussettes de laine. Four obtenir 
le silence, s’exerce l'autorité débon- 
naire d’un des personnages tes plus 
hauts en couleur de cette équipe 
qui n’en manque pas. 

Michael Stevenson, long comme 
un jour sans porridge dans son 
impeccable ensemble kaki, est un 
vétéran du désert de Lawrence 
d’Arabie , des steppes glacées de 
Docteur Jtvago, des tempêtes de la 
Fille de Ryan. Malgré ses galons 
conquis sous te commandement de 
David Lean, deuxième assistent fl 
reste, par goût Stevenson s’est spé- 
cialise dans un personnage mi- 
nurse mi-major de F armée des 
Indes, qui fait la joie des présents. 

' Ils en ont diantrement besoin, 
levés à 5 heures six jours par 
s e maine depuis ils ne savent plus 
combien de temps. 

Un'tnvaü 

d’Atias 

Blotti dans l’entrepont de .la 
Pinto, commandée par 1e capitaine 
Pinzon, ali"» Tchéxy Kaiyo, autre 
vedette française de Pafuche, on 
peut se retrouver au coude & coude 
avec une autre «figure» du tour- 
nage, aussi française que Stevenson 
est anglais, aussi ronde qu'il est 
longTTe T-shirt «Je ne suis pas 
grosse, seulement petite pour mon 
poids» qu’arbore Louise Vincent 
est le premier indice de sa bonne 
humeur communicative. Ce bout 
de femme a travaillé avec le tout- 
cinéma d’Amérique et d’Europe, et 
fat une fidèle de Visconti. Sa fonc- 
tion? Cela s’appelle, dans tous les 
pays du monde, «coach». Et cela 
iveut dire aider la diction des 
acteurs, en particulier lorsqu'ils ne 
s’expriment pas dans leur langue 
maternelle. 

Problème crucial sur ce film à la 
distribution cosmopolite, réalisé en 
anglais et qui a besoin de s'impo- 
ser sur le marché américain pour 
ne pas tourner au naufrage. Com- 
ment s’en tire te Gérard national? 
Il ne s’agit plus d’interpréter un 
I fienchie comme dans Greencard de 
(Peter Weir, cette «carte verte» qui 
fat sa carte de visite sur tes écrans 
des Etats-Unis. «Il a une oreille 
diabolique ». affirme Louise Vin- 
cent, stupéfaite des progrès de son 


■vaü - une semaine plus tôfc, Ridley 
Scott a personnellement découpé 
en rondelles un superbe fer-de- 
lance à raide d’un sabre sorti du 
ma gasin d'accessoires, - dès que la 
troupe d’hidalgos dépenaillés qu'il 
entraîne entre les racines géantes 
fera halte, il se préoccupera d’orga- 
niser la nouba qu’il compte offrir à 
l’équipe le samedi soir suivant. 
Avec serment qu’elle dorerait jus- 
qu’à l’aube, ponctué d’un vigou- 
reux ; « C’est pas entre pompiers 
au’on m se marcher sur le tuyau I» 
Hilarité générale, nonobstant la 
barrière des langues, y compris 
parmi ta troupe olnaîens dans te 
pins simple appareil, appuyés sur 
leur lance. 

La plupart de ces Indiens vien- 
nent du Costa-Rica, mais les rôles 
prin c i paux sont teans par des habi- 
tués de la caméra, venus de 
Colombie; Bercelio Moya, qui 
interprète celui qui deviendra l’ami 
de Colomb avant de retourner sur 
les terres de ses ancêtres, et ses 
confrères ont débuté dans Mission. 
Ils ont été à nouveau recrutés par 
Iain Smith. Officier d’intendance 
(directeur de production), ce pla- 
cide malabar qui, de l’avis una- 
nime, fait honneur à ta réputation 
des Ecossais, gère au jour le jour 
finances et organisation. 

Il en a l'étoffe, pour avoir rempli 
ces mêmes fonctions sur ta plupart 
des grands projets exotiques qu’af- 
fectionne te cinéma britannique et 
dont te producteur David Putnam 
fut un temps le démiurge : la 
Déchirure, Mission, rai, à nouveau 
avec Roland Joffé, la Cité de la 
joie dont 3 a quitté sans respirer le 
tournage mouvementé en Inde 
pour rejoindre celui de Ridley 
Scott II règne sur les six cents figu- 
rants et tes cent cinquante techni- 
ciens, s’enchante de ce que les 
hôtels où ils sont logés soient, pour 
deux d’entre eux, sortis de terre 
grâce à l’argent de ta production. 

Un «tron» 

de 4,5 mütioas de dollars 

Il raconte comment il a dû vain- 
cre la méfiance des autorités 
locales, à qui une précédente 
équipe de cinéma avait laissé 
autant de dettes que de mauvais 
souvenirs, avant de s’inquiéter de 
ce que les cachets versés aux 
Indiens soient utilisés pour Fâchât 
de tronçonneuses par ceux qui 
devraient, à ses yeux, être les gar- 
diens de ta forêt. Et, comme tout 
un chacun ici, il ne tarit pas 
d'éloges sur ta ténacité, Fadnssse et 
la clairvoyance de l’homme de 
F ombre de ce charivari, le produc- 
teur Alain Goldman. 

Alain Goldman a trente ans, et 
pas mal de cheveux blancs. H n’en 
avait il y a un an. Colomb 
est, en toute simplicité,. son pre- 
mier film- Sa mise sur pied, entre 


l’échelle hollywoodienne. Un bud- 
get couvert jusqu’au dernier quar- 
ter par la prévente des droits de 
distribution, pays par pays. Les 
pins gras acheteurs sont Gaumont 
pour la France (8 millions de dol- 
lars, dont 1,5 million apporté par 
Antenne 2 pour les droits télévi- 
sion) et Parâmount pour tes Etats- 
Unis (10 J millions), «tt est. excep- 
tionnel de parvenir à combina- une 
coproduction purement européenne 


une prévente mondiale et une — 
bution aux Etats-Unis par une 
major», souligne le producteur. 

II est encore plus exceptionnel, a 
fortiori pour des Européens et sur 
un prqjet de cette ampleur, d’arra- 
cher à un studio te contrôle artisti- 
que (le fameux final ad) d’un film. 
«Je n’ai jamais vu ça!», s’est 
exclamée, elle aussi, Sigourney 
Weaver lorsqu’elle arriva eu 
Espagne pour interpréter. Isabelle la 
Catholique. Elle n’en revenait pas : 
aucun «superviseur» des studios 
sur le plateau pour vérifier la 
marche des opérations. 

le verdkt 
des «préviens» 

Mais Ridley Scott, aussi ravi 
soit-il d’avoir obtenu ce privilège, 
est pins réaliste : «Au bout du 
compte, ce ne sera ni Stanley Jaffe 
[patron de Paramount] ni moi qui 
décideront, mais les «previews», 
ces projections-tests qui mesurent 
la rraction du public... américain. 
Et te réalisateur ne s’inquiète guère 
plus des distinguos entre films 
américains et européens dont on 
fait grand cas chez nous : «Je ne 
veux pour mes films qu’un seul pas- 
seport, cebd du pays du anima.» 

Colomb, Colon, Colombus, con- 
tre-attaque d’envergure do vieux 
continent face à l’impérialisme US 
ou cheval de Troie hollywoodien? 
La mèche du scénario adroitement 
tissé par Rosehmne Boch, le puits 
de mine opiniâtrement creusé par 
Ridley Scott et son équipe de 
sapeurs cramoisis, la dynamite 
Depardieu ne tarderont plus à être 
en place, pour le feu d’artifice de 
la sortie. Une pétarade elle aussi 
(Tune ampleur hors nonne, mise à 
feu quasiment en même temps 
dan» le monde entier. Près de cinq 
mille copies distribuées d’un coup, 
dont mille cinq cents aux Etats- 
Unis le 9 octobre, et trois cent 
cinquante en France le jour anni- 
versaire du 12. Cest un lundi? 
Tant pis pour le rituel national du 
mercredi. 

Ce jour-là, les ruines -somp- 
tueuses de la (fausse) ville d’isa- 
beila construite par Colomb dans 
le Nouveau Monde auront fini 
d'être recouvertes par la jungle. 

JEAN-MICHEL FRODON 


MODE 

Jean-Paul Gaultier en liberté 

La semaine des œUeetim de pr&à-porter des couteliers 
et des créateurs (hiver 1992) s’est ouverte à Paris 


Pins de mille sept cents journa- 
listes assistent aux présentations : 
près de quatre-vingts en une 
semaine en comptant les «on» et les 
«off», c’est-à-dire les créateurs non 
adhérents à ta chambre syndicale. 
La mqjanté des défilé» ont lieu à ta 
cour Carrée du Louvre, qu’on 
retrouv era pour deux saisons encore; 
la date d’ouverture du Carrousel du 
Louvre ayant été repoussée de six 
mats. Cest en novembre 1993 que 
devrait être inauguré ce chantier de 
2,5 hectares, abritant quatre salles 
modulables (1 500, 1 200, 700 et 
500 placés) et une galerie longue de 
250 mètres; avec soixante boutiques 
«de prestige», travaux ambitieux 
qu’il faudra bien rentabiliser. Une 
époque se partagée entre ta 

mode des bureaux de style formatée 
pour gagner et les expérimentations 
des créateurs, tantôt noires, tantôt 
plus optimistes. 

Dans Fatmpspbère un peu morose 
de ces premiers défilés, Jean-Paul 
Gaultier abat ses cartes avec 
humour. Sa collection est non seule- 
ment te fruit d’un vrai travail sur le 
vêtement^ mais, en plus, eDe raconte 
une histoire, exprime un projet avec 
une vraie fantaisie, oppose à l’Eu- 
rope aseptisée, calibrée, mono- 
chrome, des mélanges en liberté. 

Le voyage commence dans un 
Tyrol imaginaire, avec des blondes 
aux joues pastefiuées tirant sur leurs 
nattes. Pas d’écologie bon tant, ni 
de plongée misérabiliste dans les 
bas-toods. Cest comme s’il s’agissait 
d’attirer ta ville à la campagne et 
vice et versa. Nouveau détourne- 
ment: corsets coupés dans des pulb 
de ski en jacquard, manteaux 
d’écuyer aussi confortables que des 


anoraks, fracs à revers hologrammes. 
L’idée, c’est aussi cette mobilité 
r e pre n a nt des thèmes chers à Yolÿi 
Yamamoto et Rei Kawakubo 
(Comme des garçons). Voici des 
vestes à poches vide-poches, <f autres 
à manche» amo vibles ou encore on 
trench qui, grâce à des boutons pres- 
sion, x décompose en robe à taille 
haute et micro4x>Iéro. 

Des nomades 
da troisième type 

Mais c'est Gaultier : il y a cette 
palette de brun te de bleu-vert, cette 
manière de mélang er san» façon une 
veste en vichy rouge et un pantalon 
de soie bronze, d’imprimer & quel- 
ques centimètres d’une braguette un 
visage qui a l’air posé là comme un 
ange. Le stylisme, parfois un peu 
artificiellement «spontané» (pulls 
enfilés sur des manteaux, chaussettes 
rayées et escarpins), u’entrave pas le 
propos initial : FMée de protection, 
d'efficacité, d’ailleurs tournée en 
dérision par un final historique. Ce 
sont des Minerve hérissées d’an- 
tennes (en tuyaux de douche) avec, 
au bout, tout le nécessaire de la 
femme moderne : pince, sèche-che- 
veux, fame-tigarette, miroir grossis- 
sant, mini-cage à oiseaux pour 
nomades du troisième type- Surréa- 
lisme? Sur les filles et les garçons, 
les parkas, les manteaux, les vestes 
réservent dans leur simplicité quoti- 
dienne une port de rêve et d’utopie : 
«Je voudrais pouvoir changer de sexe 
comme Je change de chemise», 
comme te disait André Breton. 

LAURENCE BENAÏM 


Kawakubo, Yamamoto, Moreni 

La mort, Fange, la femme 


Noires seront les femmes. Pas 
de couleur chez Comme des gar- 
ponst. A peine-iine- vache rouge, 
entrevue entre deux pans de 
drap déchiqueté, des mèches de 
cheveux viofine; échappées d’un 
chignon sous des chapeaux 
abat-jour. Ou alors du blanc clini- 
que pour blouse d'infirmière. Les 
femmes sont pâtes, portant des 
chaussures à talons épais, cas- 
sés en biais. Et pourtant, elles 
marchent, le regard atone 
comme si on venait de les 
extraire de quelques décombres, 
après une explosion, un tremble- 
ment de terre. Rei Kawakubo 
n'accorde aucune concession au 
glamour. Elle pose siir les 
femmes des mousselines è pis, 
entoure leurs hanches de fou- 
lards en lambeaux; plaça sur 
leurs épaules des vestes effran- 
gées. Au dos sont cousues des 
chemises dont les manches se 
balancent comme des bras de 
pendus que l'on transporterait la 
tête en bas sans précaution. Rei 
Kawakubo fat défiler ses ob ses- 
sions. Quelque chose qui a è 
voir avec tes bras. Elle demande 
aux fûtes de tes croiser sous un 
fichu, les dissimule sous une 
robe dont te col de Une è côtes 
cache ta moitié du visage, sous 
une blouse sans manches; car- 
rément te camisole de force... 

Les pMges 
de ht simplicité 

On peut (fiffirâtement faire plus 
radical. Le «message» porte 
avec force, on aimerait pouvoir 
mieux le décrypter. A côté, 
Yohji Yamamoto paraîtrait clas- 
sique. Lui aussi retrouve le noir. 
Ses noirs profonds, ses bleus 
sombres, des verts kaki, plus de 
temps en temps du violet, du 
grenat, un peu de rouge, une 
robe pane ho dans un écossais 
jaune et noir très doux... Et de 
For : des épaulettes, des bras- 
sards en chafriattea, des traces 
de peinture or sur des redin- 

f otes noires, sur des robes 
I anches translucides. Il y a 


même un gag : das poupées 
multicolores accrochées sur une 
large jupe, r -souvenir de la petite 
Savoyarde des JO... Mais ce qui 
reste le plus marquant est cette 
femme rectiligne, au mince 
visage encadré par le col d'un 
pull chaussette, enroulée dans 
une jupe paréo sur un pantalon 
cigarette. Elle porte des soc- 
quettes blanches, de grosses 
galoches souples. Elle est 
asexuée mais gracieuse : un 
ange, è l'aise dans des 
vêtements dont ta souplesse et 
le rectitude dépendent d'une 
invraisemblable géographie de 
découpes en biais, inventées par 
un Modigliani astigmate. Les 
pièges de la simplicité... 

Yohji Yamamoto fait défiler 
ses créatures sur un plancher de 
miroirs, Marcel Marongiu sur des 
tapis d'orient - et des musiques 
en harmonie. Elles sont cosa- 
ques, avec (te fines bottes jus- 
qu'aux genoux, des vestes épau- 
lées aux revers effilés. Les 
vêtements collent au buste et 
s'évasent en souplesse. Le drap 
brut, le velours, la soie lourde 
dominent. Les longues robes à 
traîne chatoyantes et les cou- 
leurs - forcément - sombres 
évoquent la cérémonie d’investi- 
ture d'un prince revenu dans un 
coin oublié du Caucase... Aussi, 
quand on arrive chez Popy 
Moreni, c'est la détente et pres- 
que ('étonnement : la mode est 
féminine, on aurait pu l'oublier. 
Ici, tout est tendresse duvetée, 
longs pulls angora, robes fluides 
Jongffignas, teintes qui s'harmo- 
nisent, soie, mousseine, plumes 
nocturnes mouchetées de rouge, 
petits brûlants, vestes pouf-pouf 
blanches sur lesquelles se dessi- 
nent des méandres noirs. C'est 
souvent bicolore, jamais heurté, 
c’est doux è donner envie de 
caresser. Et puis c'est gai. On 
peut encan sourire, sans amer- 
tume ni dérision, dit Popy 
Moreni. 

COLETTE GODARD 


RECITAL EXCEPTIONNEL 
ALEXANDRE LAGOYA 

Bach - Mozart - Granados - Albéniz 

Lundi 23 mars 20h30 
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Renseignements et Réservations 
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THEATRE 


AKTÉON -THÉÂTRE (43-38-74-62). 
L'amour est aveugle : 19 h. 1. 71 m et 
53 kg d'héroïne pure ; 20 h 30. Dépres- 
sions verbeuses : 22 h. 

AMANDIERS DE PARIS 
(43-66-42-17). Don Juans : 20 h 30, 
(fin. 15 h. 

ANTOINE - SIMONE-BERRIAU 
(42-08-77-71). Pleins Faux : 17 h et 
20 h 45, dim. 16 h. 

ARCANE (43-38-19-70). L'Ange de l'in- 
formation : 20 h 30, dm. 1 7 h. 

A R T I S T I C - AT H É V A I N S 
(48-06-36-02). Vassa Geleznova : 16 h 
et 20 h 30. 

ATELIER (46-06-49-24). 
L'Antichambre : 21 h, dim. 15 h 30. 
ATHÊNÊE-LOUIS JOUVET 
(47-42-67-27). Safta Louis JouveL Béré- 
nice : 20 h 30, dim. 16 h. 

BASTILLE (43-57-42-14). Nature : 

19 h 30. dim. 15 h 30. 
BATEAU-THÉATRE (FACE AU 3. 
QUAI MALAQUAISj (40-51-84-53). 
Les Plumes Sergent Major : 20 h 30, 
dim. 17 h. 

BOBINO (43-27-75-75), Bouvard du 
rira ; 21 h. (fim. 15 h. 

BOUFFES DU NORD (45-07-34-50). 
Ruy Blas : 15 h et 20 h. 

BOUFFES PARISIENS (42-96-60-24). 
George et Margaret : 17 h 30 et 

20 h 45, dkn. 15 h 30. 

bouffons-théâtre du xixe 

(42-38-35-53). Lilirh, ex-femme de 
Dieu : 20 h 30. 

CAFÉ DE LA GARE (42-78-52-5 1). Thé 
à la menthe ou t'es citron ; 20 h 15. Les 
Couloirs de la honte : 22 h.Dtm. Festival 
d'expression artistique : 20h. 
CARTOUCHERIE ATELIER OU CHAU- 
DRON (43-28-97-04). Septième Ciel : 

20 h 30. dm. 16 h. 

CARTOUCHERIE THEATRE DE LA 
TEMPÊTE (43-28-36-38). Salle II. Le 
Mangeuse de crottes : 21 h, dim. 
16 h 30. 

CAVEAU DE LA RÉPUBLIQUE 
(42-78-44-45). Y a-t-il un communiste 
dans la salle? : 21 h. dim. 15 h 30. 
CINQ DIAMANTS (45-80-51-31). Le 
Jeu de l’amour et du hasard : 20 h 30, 
dm. 17 h 30. 

CITÉ INTERNATIONALE UNIVERSI- 
TAIRE (45-89-38-69). Minna von Bern- 
heim :. 20 h 30. dim. 15 h. Histoire 
d'amaur : 21 h. 

COLLÈGE NÉERLANDAIS 
(40-78-50-00). Kreacja : 20 h 45. dim. 
16 h 30. 

COMÉDIE CAUMARTIN, 
(47-42-43-41). Bernard Mabilla : 21 h. , 
dim. 15 h 30. 

COMÉDIE DES CHAMPS-ELYSÉES : 
(47-23-37-21). Pièce montée : 21 h, 
dim. 1 5 h 30. 

COMÉDIE ITALIENNE (43-21-22-22). 
L'Epouse prudente : 21 h, dim. 15 h 30. 
COMÉDIE DE PARIS (42-81-00-11). 
Volraire’s Folies : 19 h. Grand-Peur et 
misère du lllè Reich : 21 h, dim. 15 h. 
COMÉDIE-FRANÇAISE (40-1 5-00-1 5). 
La Via de Galilée : 20 h 30. Dim. 
Caügula : 14h. Le roi s'amusa : 20H30. 
DAUNOU (42-61-69-14). Couac! le 
Grand Orchestre du Splendid : 20 h 45, 
dim. 15 h 30. 

DÉCHARGEURS (TLD) (42-36-0002). 
Dieu est absent dû champs de bataille : 

21 h, dm. 17 h. 

DEUX ANES (46-06-10-26). Cresson 
qui s'en dédit : 21 h, dm. 15 h 30. 
DIX-HUIT THÉÂTRE (42-26-47-471. 
Rosencranu et Gufldenstem sont morts : 
20 h 30, dim. 16 h. 

EDGAR (43-20-86-11). Femmes è 
lunettes : 20 h 30. Les Babas cadres : 

22 h 

EDOUARD-VU SACHA GUITRY 
(47-42-59-92). Décibel : 17 h et 
20 h 45, dim. 16 h. 

EGLISE SAINTE-ELISABETH ! 
(45-48-20-25). Le Voyage de saint- 
brendan : 20 h 30. 

ELDORADO (42-49-60-27). Monsieur 
Amédée : 18 h et 21 h. 

ESPACE KRONEMBOURG AVEN- 
TURE (44-31-16-31). Aztèques : 18 h. 
ESPACE MARAIS (48-04-91-55). Le 
Mariage de Figaro : 18 h, dm. 15 h 30. 
La Mouette : 20 h. 

ESSAION DE PARIS ( 42-78-46-42 ). 
Salle 11. La Quête de la femme oiseau : 
20 h 30, (fin. 16 h. 

FONTAINE (48-74-74-40). Le Clan des 
veuves : 15 h 30 et 20 h 45. 

GRAND THÉÂTRE D'EDGAR 
(43-20-90-09). Roland Magdane dans 
Rire : 16 h et 20 h 15. Tu es gentil, tu 
laisses Marie-Madeleine en dehors de 
tout ça : 22 h. 

GUICHET MONTPARNASSE 
(43-27-88-61). Le Chant du cygne : 
18 h 45. Trois petites planches et trois 


PARIS EN VISITES 


LUNDI 23 MARS 


■ Les salles souterraines, nouvelle- 
ment fouillées, des thermes de 


Cluny», 11 heures, entrée du Musée 
de Cluny. 


• La crypte archéologique du parvis 
de Notre-Dame», 14 h 30, à l’entrée 
(P.-Y. Jastetf. 

«La tapisserie au Musée de Cluny», 
14 h 15, entrée, 6, place Paui-Pan- 
levé (Paris et son histoire). 

a L" hôtel de Chimay et l'Ecole des 
beaux-arts a, 74 h 30, 13, quai Mais- 
quais (S. Rojon-Kem). 

«Les fastes de l'Opéra Garnier. Le 
mystère du fantôme», 14 h 30. dans 
le hafl. sous la statue de LuHy (Arts et 
caetera). 

«Petits appartements meublés du 
Louvre et leurs boiseries. La nouvelle 
co Section Rothschild », 14 h 30, sor- 
tie métro Louvre-Rh/oH (I. HauBerJ. 

s La peinture française au Louvre. 
Le dix-huitième siècle», 14 h 45, 
2, place du Palais-Royal, devant le 
Louvre des Antiquaires (Tourisme 
culturel). 

«De Marc Désaugter à Yves Mon- 
tand : deux siècles de chanson fran- 
çaise au Père-Lachaise», 14 h 45, 
porte principale, boulevard Ménfimon- 
tant (v. de Langlade). 

«Le quartier chinois fit las rénova- 


tions du treizième arrondissement», 
15 hautes, sortie métro Parte-de- 
Chaisy, côté pair du boulevard M as- 
séna (Monuments historiques). 

Exposition :c Qodion » au Musée du 
Louvre». 15 heures, sous le Pyra- 
mide. au pied de l'escalier (Approche 
de l’art). 

«Le nouveau réalisme», 19 heures. 
Musée national d'art moderne (Centre 
Georges-Pompidou). 


CONFÉRENCES 


23. quai de Conti, 14 h 45 : «Le 
socialisme a-t-il un avenir ? », par 
E. Balladur (Académie des sciences 
morales et politiques). 

Ecole cathédrale, 8, rue Massillon, 
20 h 45 : «Familles monoparentales. 
Des bases pour une nouvelle espé- 
rance », avec M. et M** Catta (Institut 
de la famille). 


Eglise réformée du Saint-Esprit, 
5, rue Roquéplna, 20 h 45 : «Etre 


chrétien dans la nation», avec le pas- 
teur G. Markhoff et N. Copin. Entrée 
libre (Carrefour protestant 1992), 
146, rue Raymond-Losserand, 
20 h 30 : «Vaincre le bégaiement», 
par 0. Varma (SoteB d’or)- 


AGENDA 


petits clous ; 20 h 30. Le Premier : 
22 h 15. 

GYMNASE MARIE-BELL 
(42-46-79-79). Elle et Moi... : 20 h 30. 
dm. 15 h 30. 

HËBERTOT (43-87-23-23). C'était hier : 
21 h, dm. 15 h. 

HUCHETTE (43-26-38-99). La Canta- 
trice chauve : 19 h 30. La Leçon : 
20 h 30. Les Gastronomades : 21 h 30, 
LA BRUYÈRE (48-74-76-99). C’était 
bien : 21 h, dm. 15 h. 

LA VIEILLE GRILLE (47-07-22-1 1). La 
Supplément au voyage de Bougainville : 
20 h 30. dm. 17 h. 

LE BOURVIL (43-73-47-84). Ma sou- 
riants Algérie : 20 h 30. 

LE FUNAMBULE THEATHE-RESTAU- 
RANT (42-23-88-83). Histoires canti- 
ques ; 20 h 30. 

LIERRE-THÉÂTRE (45-86-55-83). 
L'Histoire de Kandu et Pramlotcha : 

20 h 30, dim. 16 h. 

LUCEBNAIRE FORUM (45-44-57-34). 
Théâtre noir. Le Petit Prince : 18 h 45. 
Guerres privées, 1969 : 20 h. La vie 
n'esi pas un film de Doris Day : 21 h 30. 
Théfitre rouge. Bereshit : 18 h. Comme 
une légère angoisse : 20 h. Entre chien 
et loup où la véritable histoire de Ah Q : 

21 h 30. 

MADELEINE (42-66-07-09). N'écoutez 
pas, mesdames : 17 h et 2 1 h, dim. 
15 h 30. 

MAISON DE LA POÉSIE (TERRASSE 
DU FORUM DES HALLES) 
(42-36-27-53). Du bout du monde au 
coeur de Biaise : 20 h 30, (fim. 16 h. 
MARAIS (42-78-03-53). L'Ecole des 
femmes : 21 h. 

MARIE STUART (45-08-17-80). 
Estelle : 20 h. Savage Love : 22 h. 
MARIGNY (42-56-04-41). Le Misan- 
thrope : 21 h, dim. 15 h. 

MARIGNY (PETIT) (42-25-20-74). 
Cher Menteur ; 17 h 30 et 21 h. dim. 
i 15 h. 

MATHURINS (42-65-90-00). Caligula : 

20 h 45, (Dm. 15 h. 

MÊTAMORPHOSIS (42-61-33-70). 
Marchand de rêve : 21 h, dim. 15 h. 
MICHEL (42-65-35-02). Chacun pour 
moi : T7 h 3021 h 30 et 21 h 15. dim. 
15 h 30. 

MICHOD1ÈRE (47-42-95-22). Je veux 
faire du cinéma : 20 h 30, dim. 16 h. 
MOGADOR (48-78-04-04). Les Miséra- 
bles : 15 h et 20 h 1S. 
MONTPARNASSE (43-22-77-74). Cui- 
sine et dépendances : 18 h 30 et 

21 h 15. dim. 15 h 30. 
MONTPARNASSE (PETIT) 
(43-22-77-30). Oali ou le Journal d‘un 
génie ; 21 h, dm. 15 h 30. 

NAUTILIUS BATEAU-THÉATRE 
(40-51-84-53). Par si, par la... 

20 h 30. dim. 17 h. 

NOUVEAU THÉÂTRE MOUFFETARD 
(43-31-11-99). R. P, ... I.E.R.T.Q.C.I : 
18 h. Aliénor ou L'aigle se réjouira : 

20 h 30. dim. 15 fi 30. 

NOUVEAUTÉS (47-70-52-76). Les 
Jumeaux : 18 h 30 et 21 h 30, dim. 

15 h. 

OPÉRA-COMIQUE - SALLE FAVART 
(42-86-88-83). Le Fantôme de l'Opéra : 

14 h 30 et 20 h 30, dim. 19 h. 

PALAIS DES GLACES (GRANDE 
SALLE) (42-02-27-17). Grande salle. 
Jean-Marie Bigard : 20 h 30. 

PALAIS- ROYAL (42-97-59-81). Sans 
rancune : 17 h 30 et 21 h, dim. 15 h. 
PARIS- VI LUETTE (42-02-02-88). Petite 
Salle. Le Voyage : Archéologie et 
Domus : 20 h 30. 

POCHE- MONTPARNASSE 
(45-48-92-97). Salle I. Clotilde et moi : 

21 h, dm. 16 h. 

PORTE SAINT-MARTIN 
(42-08-00-32). Céiimène et le Cardinal : 
17 h 30 et 20 h 30. (fim. 15 h. 

POTIN 1ÈRE (42-61-44-16). Zizanie : 

1 6 h 30 et 20 h 45, dim. 15 h. 
PROCRÉART (42-06-59-91). Don Juan 
ou l’Homme de cendres : 20 h 30, dim. 

15 h 30. 

RANELAGH (42-88-64-44). L’Illusion 
comique : 21 h, dim. 17 h. 
RENAISSANCE (42-08-18-50). Le 
Voyage en Italie, le Bout de la nuit, le 
Champ de betteraves : 20 h 30. 
SAINT-GEORGES (48-78-63-47). Enfin 
seuls! : 17 h et 20 h 45, dhn. 15 h. 
SHOW-BUS (42-62 -36-56). Dim. Show 
Bus : 14h30. 

SPLENDID SAINT-MARTIN 
(42-08-21-93). Charité bien ordonnée : 
20 h 30. 

STUDIO DES CHAMPS-ELYSÉES 
(47-23-35-10). A propos de Martin : 
20 h 30, dkn. 15 h. 

THE SWEENEY (46-33-28- 12).Oim. 
Hope Street : 20h30. 

THÉÂTRE 13 (45-88-62-22). 

L’Echange : 20 h 30, dim. 15 h. 
THÉÂTRE 14 - JEAN-MARIE SER- 


REAU (45-45-49-77). La Maison de la 
nuit : 20 h 30, (fim. 17 h. 

THÉÂTRE DE DIX-HEURES 
(46-06-10-17). Prends garde a toi : 
20 h 30. Sardo : 22 h. 

THÉÂTRE DE L'EST PARISIEN 
(43-64-80-80). La Nuit de l'an 2000 : 
20 h 30, (fim. 15 h. 

THÉÂTRE GRÊV1N (42-46-84-47). Un 
soir au bout du monde ; 20 h 30. 
THÉÂTRE DE LA MAIN-D’OR BELLE- 
DE- MAI (48-05-67-89). De la paille 
pour mémoire : 21 H, dèm. 17 h. 
THÉÂTRE DE LA MAINATE 
(42-08-83-33). Piment cannibale : 
20 h 30, dim. 18 h 30. Le Fou de has- 
san : 22 h, (fin. 20 h 30. 

THÉÂTRE MAUBEL-MICHEL GALA- 
BRU (42-23-15-85). Maria Ducceschi : 
22 11 

THÉÂTRE NATIONAL DE CHAILLOT 
(47-27-81-15). Salle Jean Vilar. Maître 
Puntila et son valet Mattl : 15 h et 
20 h 30. 

THÉÂTRE NATIONAL DE LA COL- 
LINE (43-66-43-60). Grande salle. Le 
Vieil Hiver. Fragile Forêt : 20 h 30, dim. 
15 h 30. Petite salle. Les Videurs : 21 h, 

dim. 16 h. 

THÉÂTRE DE NESLE (46-34-61-04). 
Lorsqu’un poète meurt... Federico Garcia 
Lorca : 18 h 45. Roro er Saoz : 20 h 30. 
Mais où est donc Dada? : 22 h. 
THÉÂTRE DE PARIS (48-78-22-00). 
Smafti : 18 h et 21 h. Je vous demande 
plaît-ill : 20 h 30. Dim. Hot Hou sa : 15h. 
THÉÂTRE SILVIA- MONFOR T 
(45-31-10-96). Le Soir des rois : 

20 h 30. dim. 17 h. 

THÉÂTRE DU TAMBOUR ROYAL 
(48-06-72-34). Don Quichotte 

18 h 45. Lettres de Louise Jacobson : 

21 h, dim. 15 h. 

THÉÂTRE VALHUBERT 
(45-84-30-60). Cas dames aux cha- 
peaux verts : 15 h et 20 h 30. 
THÉÂTRE DE LA VILLE (42-74-22-77). 
Ne m’oublie pas ; 21 h. 

TOURTOUR (48-87-82-48). Le Chariot : 

19 h. 

TRISTAN-BERNARD (45-22-08-40). 
Le Troisième Témoin : 15 h. Patrick 
Tintait : 21 h. 

VARIÉTÉS (42-33-09-92). La Trilogie 
marseillaise : 16 h 30 et 20 h 30, dim. 
15 h. 


CINÉMA 


LA CINÉMATHÈQUE 


PALAIS DE TOKYO (47-04-24-24) 


SAMEDI 


L Affiche rouge (1976), de Frank Cas- 
senti.' 16 h 30 ; Crin blanc (1953). de 
Albert Lamorisse ; Hoah BWt (1969). de 
Raoul Coutard. 18 h 30 ; An Jung Gun 
tire sur Hirobumi ho (1979, v.o. s.t.f.), 
de Eum Guil Seun, 19 h ; la Jetée 
(1962). de Chris Marker ; A bout de 
souffle (1959), de Jean-Luc Godard, 
21 h. 


DIMANCHE 

U Passion selon Florimond (1969), de L 
Goitres ; la Guerre des boutons (1961), 
d’Yves Robert, 16 h 30 ; Poussières 
.d'étoHes (1985), de A. Meriet ; l'Enfance 
nue (1969). de Maurice PW ac. 18 h 30; 
Enfants des courants d’ar (1959), de E. 
Luntz ; Paracfiso (1977), de C. Bricout, 
21 h. 


CENTRE 

georoes-pompipou 

SALLE GARANCE (42-78-37-29) 


SAMEDI 

Hommage è la Warner Bros : l’Arrange- 
ment (1969, v.o. s.t.f.). d’EJîa Kazan, 
14 h 30 ; Casablanca (1947, v.o. s.t.f.). 
de Michael Curtiz, 17 h 30 ; Qu’ast-il 
arrivé è Baby Jane? (1962, v.o. s.t.f.), 
de Robert AJdrich, 20 h 30. 


DIMANCHE 

Hommage è la Warner Bros : Arsenic et 
Vieilles Dentelles (1944, v.o. s.t.f.}. de 
Frank Capra, 14 h 30 ; les Anges aux 
figures sales (1938. v.o. s.t.f.). de 
Michael Curtiz, 17 h 30 ; le Prince de 
New York (1981, v.o. s.t.f.}, de Sdney 
Lurent, 20 h 30. 


VIDÉOTHÈQUE DE PARIS 


2. Grande-Galerie, 
porte Saïnt-Eustache, 
Forum des Halles 
(40-26-34-30) 


SAMEDI 


Voisins, voisines : A comme amoui : 
Rosette cherche une chambre (1987). 
Rue de ('Estrapade (1953) de Jacques 
Becker, 14 h 30 ; H comme huis dos : 
Je Goûter de Josette (1981) de Gérard 
Frot-Coutaz, Fammas, Femmes (1974) 
de Paul Vecchrali, 16 h 30 ; F comme 
faits divers : Bande annonce : le Jour se 
lève (1939) de Marcel Camé, Hûtel du 
Nord (1936) de Marcel Camé, 18 h 30 ; 
Z comme zizanie : Bande annonce : 
Domidle conjugal (1971) de François 
Truffa ut. Une femme est une femme 
(1961) de Jean-Luc Godard, 20 h 30. 


DIMANCHE 


.-Voisins, voisines : I comme intrigues : 
le Mauvais Garçon (1921) d'Hervé Dia- 
mant-Berger, Pot-Bouille (1967) de 
Julien Duvivier, 14 h 30 ; Q comme 
quartiers : le 20* arrondissement à tra- 
vers Gaumont (1910-1930), Rue des 
Prairies (1959) de Denys de La Patel- 
nèra, M comme milice. 16 h 30 ; A vingt 
'minutes par le RER (1980) de Richard 
Mslbequt, les Chiens de Jayne Bovin, 
18 h 30 ; E comme enquête : Bande 
annonce : le Couple témoin (1975) de 
-William Klein, Place de la République 
(1972) de Louis Mafia et Fernand Mozs- 
kovicz, images de Etienne Becker et Jac- 
ques Dorot, montage de Suzanne Baron 
et Jocelyne ffivièro, 20 h 30. 


LES EXCLUSIVITÉS 


A QUOI TU PENSES-TU ? (Fr.) : Pathé 
Matignon-Concorde, 8- (43-59-92-82) ; 
Pathé Montparnasse, 14* 
(43-20-12-06). 

L'AFFUT (Fr.) : UGC Rotonde. 6- 
(45-74-94-94) ; George V. 8* 
(45-62-41-48). 

L'AMANT (Fr.-flrlt., v.o.) : Forum Hori- 
zon, 1- (45-08-57-67) ; UGC Danton, 6* 
(42-25-10-30) ; Pathé Marignan- 
Concorde, 8* (43-69-92-82) ; v.f. : Gau- 
mont Opéra. 2- (47-42-80-33) ; Bre- 
tagne. 6* (42-22-57-97) ; Fauvette. 1 3* 


1(47-07-55-88) ; Gaumont Afésia, 14- 
1(43-27-84-50) ; Gaumont Convention, 


ils* (48-28-42-27) ; Pathé Clichy, 18* 
; (45 -22-46-01) ; Le Gambetta, 20* 


■(48-30-10-96). 


[LES AMANTS DU PONT-NEUF (Fr.) : 
Ciné Beaubourg. 3* (42-71-52-36) ; 
Espace Saint-Michel, 6* (44-07-20-49) ; 
Denfert, 14* (43-21-41-01). 
AMOUREUSE (Fr.) : Epée de Bois. 5* 
(43-37-57-47) ; Gaumont Parnasse, 14- 
(43-35-30-40). 

L’ANNONCE FAITE A MARIE (Fr.- 
Can.) : Epée de Bois, 5* (43-37-57-47). 
ATTACHE-MOI I (Esp., v.o.) : Latina, 4* 
(42-78-47-86) ; Studio Galande, 5* 
(43-54-72-71). 

AU SUD DU SUD (Fr.) : 14 Juillet Par- 
nasse. 6» (43-26-58-00). 


(42-38-83-93) ; Pathé Français, 9* 
(47-70-33-88) ; Pathé Montparnasse. 
14- (43-20-12-06) ; Pathé Wepler II. 18* 
(45-22-47-94). 

DIÉN BIEN PHU (Fr.) : Forum Horizon. 
1« (45-08-57-57) ; Rex. 2* 

(42-36-83-93) : UGC Danton. 6- 
(42-25-10-30) ; UGC Montparnasse, 6* 
(45-74-94-94) ; George V, 8* 
(45-62-41-46) ; S ai nt -La zare-Pasq m er. 
8- (43-87-35-43) ; UGC Biarritz. 8* 
(45-62-20-40) : Paramount Opéra, S* 
(47-42-56-31) ; Les Nation. 12* 
(43-43-04-67) ; UGC Lyon Bastille, 12* 
(43-43-01-59) ; UGC Gobelins, 13* 
145-61-94-95) ; Les Montpamos, 14» 
(43-27-52-37) : Mistral. 14* 

(45-39-52-43) ; 14 Jufflet BeaugreneUe, 
15* (45-75-79-79) ; UGC Convention. 
15* (45-74-93-40) ; Pathé Wepler. 18* 
(45-22-46-01) ; Le Gambetta, 20* 
(46-36-10-96). 

LE DOCTEUR (A.. v.o.) : George V. 8* 
(45-62-41-461 ; Sept Parnassiens, 14* 
(4 3-20-32-20). 

LES DO ORS (A., v.o.) : Ciné Beaubourg, 
3* (42-71-52-36) ; Grand Pavois. 15* 
(45-54-46-85). 

LA DOUBLE VIE DE VÉRONIQUE (Fr.- 
PoJ.. v.o.) : Ciné Beaubourg, 3* 
(42-71-52-36) ; Epée de Bois, 5* 
(43-37-57-47) ; Reflet Médîds Logos 
salle Louis-Jouvet, 5* (43-54-42-34). 

EN LIBERTÉ DANS LES CHAMPS DU 


LES FILMS NOUVEAUX 


BUGSY. Film américain de Berry 
Levinson, v.o. ; Gaumont Les Halles, 
1* (40-25-12-12) ; Gaumont Opéra. 
2* (47-42-60-33) ; 14 Juillet Odéon, 
6* (43-25-59-83) ; Pathé HautefeuiBe, 
6* (46-33-79-38) ; Gaumont Ambas- 
sade. 8* (43-59-19-08) ; UGC Biar- 
ritz. 8* (45-82-20-40) ; La Bastille. 
11* (43-07-48-60) ; Las Nation, 12* 
(43-43-04-67) ; Pathé Montparnasse, 
14* (43-20-12-06) ; 14 Juillet Besu- 
arendta. 15* (45-75-79-79) ; IGrtopa- 
norama. 15* (43-06-50-50) ; UGC 
Ma Sot. 17* (40-88-00-16) ; v.f. : Rex 
(le Grand Rex), 2* (42-36-83-93) ; 
UGC Montparnasse. 6* (45-74- 
94-94) ; Saint-Lazare-Pasquier, 8* 
(43-87-35-43) ; Paramount Opéra, 9* 
(47-42-56-31) ; UGC Lyon Bastille, 
12* (43-43-01-59) ; UGC Gobeilns, 
13* (45-81-94-95) ; Mistral. 14* (45- 
39-52-43) ; UGC Convention. 15* 
(45-74-93-40) ; Pathé Wepler B, 18* 
(45-22-47-94). 

FAMILY EXPRESS. Film franco- 
suisse de Nicolas Hayek : LucemaJra. 
6* (45-44-57-34) ; Passage du Nord- 
Ouest, cafédné. 9* (47-70-81-47) ; 
Gaumont Alésia, 14* (43-27-84-5 0). 
LES NERFS A VIF. (*) Fim américain 
de Martin Scorsesa. v.o. Forum 
Horizon. 1" (45-08-67-57) ; Pathé 
Impérial, 2— (47-42-72-52) ; Action 


Ffive Gauche. 5* (43-29-44-40) ; UGC 
Danton. 6* (42-25-10-30) : Pathé 
Marignan-ConcordB. 8* (43-59- 
92-82) ; UGC Normandie, 8* (45-63- 
16-16) ; Max Linder Panorama. 9* 
(48-24-88-88) ; 14 Juillet Bastille, 
11* (43-57-90-81) jEacurial. 13* (47- 
07-28-04} ; Sept Parnassiens. 14* 
(43-20-32-20) ; 14 Juillet Bsaugre- 
nefle. 15* (45-75-79-79) ; UGC Mail- 
lot 17* (40-68-00-16) ; v.f. : Rex. 2* 
(42-36-83-93) ; UGC Montparnasse, 
6* (46-74-94 -84) ; Paramount Opéra, 
9* (47-42-56-31) ; UGC Lyon Bastffle. 
12* (43-43-01-59) ; UGC Gobefins, 
13* (45-61-94-96) ; MstraL 14* (45- 
39-52-43) ; UGC Convention, 15* 
(45-74-93-40) ; Pathé Wepler, 18* 
(45-22-46-01) ; Le Gambetta. 20* 
(46-38-10-96). 

LA VIE DE BOHÊME . Film franco- 
suédois d’AH Kaurfsmaki : Oné Beau- 
bourg, 3* (42-71-52-36) ; Eurrôpa 
Panthéon (ex-fleflat Panthéon), 5* 
(43-54-15-04) ; Gaumont Ambas- 
sade, 8* (43-69-19-08) ; Le Bastille. 
1 1* (43-07-48-60) ; Les Montpamos, 
14* (43-27-52-37). 

LA VIE SUR UN FIL Fim chinois de 
Chen Kaige. v.o. : Ciné Beaubourg, 3* 


142-71-52-36) ; Espace Saim-fÆchaJ. 
'5* (44-07-20*46) ;Efifséesünoo(n;8- 
(43-58-36-14). 


AUTOUR DU DÉSIR (ÏL-Ff.J : Utàia, 4* 
(42-78-47-86) ; Images d'aHteufS, 5* 
(45-87-18-09). 

IE BAL DES CASSE-PIEDS (Fr.) : Gau- 
mont Opéra, 2* (47-42-60-33) ; Gau- 
mont Ambassade. 8* (43-69-19-08) ;• 
UGC Lyon Bastills. 12* (43-43-01-59) ; 
Fauvette bis, 13* (47-07-65-88) ; Gau- 
mont Alésia. 14* (43-27-84-50) ; Mire- 
mar. 14* (43-20-89-52) ; Gaumont 
Convention, 15* (48-28-42-27) ; Pathé 
Cfchy. 18* (45-22-48-01). 

BARTON F1NK (A., v.o.) : Denfert 14* 
(43-21-41-0 1) ; Grand Pavois, 1 5* 
(45-54-46-85); Saint-Lambert, 15* 
(45-32-91-68). 

LA BELLE HISTOIRE (Fr.) : Palais des 
Congrès, 17* (40368085). 

BETTY (Fr.) : 14 Juillet Odéon, 6* 

I (43-25-59-B3) : George V, 8* 

(45-62-41-46) ; Paramount Opéra, 9* 
(47-42-56-31) ; 14 Juillet Bastille, 11* 

I (43-57-90-81) ; Les Montpamos, 14* 
(43-27-52-37) ; 14 Juülat BeaugreneUe. 
15* (45-75-79-79). 

LE CERCLE DES INTIMES (A., v.o.) : 
.14 Juillet Odéon, 6* (43-25-69-83) : 
George V, 8* (45-82-41-46). 

LE CIEL DE PARIS (Fr.) : Ciné Beau- 
bourg, 3* (42-71-52-36) ; Studio des 
Ursufines, 5* (43-26-19-09). 

COMME LES OISEAUX (Fr.) : Epée de 
Bois. 5* (43-37-57-47). 

LES COMMITMENTS (Irlandais, v.o.) : 
Ciné Beaubourg. 3* (42-71-52-36) ; 
Grand Pavois, 15* (45-54-46-85). 
CONTE D’HIVER (Fr.) : Le Salnt-Ger- 
main-des-Prôs, SaHs G. de Beauragsrd, 
6* (42-22-87-23) ; Elysées Lincoln, 8* 
(43-59-36-14) ; Sept Parnassiens, 14* 
(43-20-32-20). 

LA COTE D'ADAM (Sov.. v.o.) : Forum 
Orient Express, 1- (42-33-42-26) ; 
Saint-André-des-Arts II. 6* 
(43-26-80-25). 

CROC-BLANC (A., v.f.) : Clnoches. 6* 
(46-33-10-82); Grand Pavois. 15* 
(45-54-46-85) ; Saint-Lambert, 15* 
(45-32-91-68). 

DANSE AVEC LES LOUPS (A., v.o.) : 
Lucemaire, 6* (45-44-57-34) ; Grand 
Pavois, 15* (45-64-4 6-85) ; v.f. : UGC 1 
Opéra. 9- (45-74-95-40). 

DANZON (Max., v.o.) : Espace Saint-Mi- 
chel, 5* (44-07-20-49). 

DEAD AGAIN (■} (A., v.o.) r Gaumont 
Les Halles, 1- (40-26-12-12) ; Gaumont 
Opéra, 2* (47-42-60-33) ; 14 Juillet 
Odéon, 6* (43-25-59-83) ; Gaumont 
Ambassade. 8* (43-59-194») ; 14 Juil- 
let Bastille, 1 1* (43-57-90-81) ; Gau- 
mont Parnasse, 14* (43-35-30-40) ; 
Gaumont Alésia. 14* (43-27-84-50) ; 14 
Juillet BeaugreneUe. 15* (45-75-79-79) ; 
v.f. : Rex. 2* (42-36-83-93) ; Bretagne. 
6* (42-22-57-97) ; Paramount Opéra, 9* 
(47-42*56-31) ; Fauvette bis. 13* 
(47-07-55-88) ; Gaumont Convention, 
15* (48-28-42-27) ; Pathé Clichy. 18* 
(45-22-46-01) ; Le Gembetta, 20* 
(48-36-10-96). 

DEUCATESSEN (Fr.) : Oné Beaubourg. , 
3* (42-71-52-36); UGC Danton, 6* 
(42-25-10-30); UGC Rotonde, 6- 1 
(45-74-94-94) ; UGC Triomphe, 8* 
(45-74-93-50) ; UGC Opéra, 9* 
(45-74-95-40), 

LE DERNIER SAMARITAIN (’) (A., 
v.o.) UGC Normandie, 8* 
(45-63-16-16) ; v.f. : Rex. 2* 


SEIGNEUR (A., v.o.) : George V. 8* 
(45-62-41-48). 

LES ENFANTS OU NAUFRAGEUR 
(Fr.) Gaumont Opéra. 2* 
(47-42-60-33) : George V, 8* 
(46-62-41-48) ; Gaumont Parnasse, 14* 
(43-35-30-40); Grand Pavois, 15* 
(45-54-46-85). 

EPOUSES ET CONCUBINES (Fr.-Chin.. 
v.o.) ; Gaumont Les Halles, 1- 
(40-26-12-12) ; Pathé Hautefauille. 6* 
(48-33-79-38) ; La Pagode, 7* 
(47-05-12-15) ; Gaumont Ambassade, 
8* (43-59-19-08) ; BimvenOe Montpar- 
nasse. 15* (45-44-25-02). 

EUROPA (Dan. -Su.. v.o.) : Cïnoches. 6* 
(46-33-10-82). 

LE FESTIN NU H (Brft., v.o.) ; Forum 
Horizon, 1* (45-08-57-57) ; Pathé Hau- 
tafetélle, 6* (46-33-79-38) ; UGC Mont- 
parnasse. 6» (45-74-94-94) ; George V. 
3* (45-62-41-46) ; Pathé Français, 9* 
(47-70-33-88) : La Bastille. 11* 
(43-07-48-80); UGC Gobelins, 13* 
(45-61-94-95) : Rex, 2* (42-38-83-93). 
LA FÊTE ET LES INVITÉS (tchèque. 
v.o.) : Accatone, 5* (46-33-86-86). 
FIEVEL AU FAR WEST (A., v.f.) r 
Clnoches, 6* (46-33-10-82) ; Club Gau- 
mont (Publiais Matignon), 8* 
(43-59-31-97) ; Saint-Lambert. 15* 
(46-32-91-68). 

FISHER KING (A., v.o.) : Ciné Beau- 
bourg, 3* (42-71-52-36) ; Cinoches, 6* 
(46-33-10-82) ; Lucemaire, 6* 
(45-44-57-34) ; Grand Pavois. 15* 
(45-54-46-85) ; Saint -Lambert, 15* 
145-32-91-68). 

FRANKIE & JOHNNY (A., v.o.) : Forum 
Orient Express, 1- (42-33-42-26) ; UGC 
Odéon. 6* (42-25-10-30) ; George V, 8* 
(45-62-41-46) ; UGC Biarritz, 8* 
(45-62-20-40) ; Sept Parnassiens, 14* 
(43-20-32-20) ; v.f. : UGC Montpar- 
nasse, 6* (45-74-94-94). 

GRAND CANYON (A., v.o.) : Forum 
Orient Express, 1* (42-33-42-26) ; 
Publicis Champs-Elysées, 8* 
(47-20-76-23) ; Sept Parnassiens, 14» 
(43-20-32-20). 

LA GUERRE SANS NOM |Fr.) : Sakit- 
André-des-ArtS i. 6* (43-26-48-18). 
HAMLET (A., v.o.) : Lucemaire, 6* 
(45-44*57-34). 

L'HOMME QUI PLANTAIT DES 
ARBRES (Can.) Utopia, 6* 
(43-26-84-65). 

J'EMBRASSE PAS (Fr.-h.) : Ciné Beau- 
bourg. 3* (42-71-52-36) ; Epée de Bois, 
5- (43-37-57-47). 

JFK (A., v.o.) : Forum Horizon, t- 
i (45-08-57-57) ; Pathé Mgrignan- 
Concorde. 8* (43-59-92-82) ; UGC Nor- 
mandie, 8* (45-63*16-16) ; v.f. : Para- 
mount Opéra. 9* (47-42-56-31) ; Les 
Nation. 12* (43-43-04-67) ; UGC Gobe- 
lins, 13* (45-61-94-95) ; Gaumont Aié- 
sla, 14* (43-27-84-50) ; Mlramer. 14* 
(43-20-89-52); Pathé Clichy. 18* 
(45-22-46-01). 

JUSQU’AU BOUT DU MONDE (Fr.- 
A#.-Autr., v.o.) : Saint-André-des-Arts I. 
6* (43-26-48-18). 

LABYRINTHE DES PASSIONS (Esp., 
v.o.) Ciné Beaubourg, 3* 
(42-71-52-36) ; Studio des Ursufines, 5* 
(43-26-19-09). 

LUCKY LUKE (A., v.f,) : Lucemaire, 6* 
(45-44*57*34) ; Saint-Lambert, 15* 
(45-32-91-68). 


MÉCHANT GARÇON (Fr.) : Forum 


Orient Express. 1- (42-33-42-26) : UGC 
Biarritz. 8* (45-62-20-40) ; Pathé Fran- 


çais, 9* (47-70-33-88) ; UGC Lyon Bas- 
tille, t2* (43-43-01-59) ; Fauvette. 13* 
(47-07-55-88) ; Gaumont Alésia. 14* 
(43-27-84-60) ; Pathé Montparnasse, 
14* (43-20-12-06) ; Pathé Wepfer H. 18* 
(45-22-47-94). 

MON PÈRE CE HÉROS (Fr.) : UGC 
Triompha. 8- (45-74-93-60). 

LA MORT D’UN MAITRE DE THÉ 
(Jap., v.o.) : Studio des Ursulinea, 5* 
(43-26-19-09). 

MY O WN PRiVATE fDAHO H (A., 
v.o.) : Les Trois Luxembourg, 6* 
(46-33-97-77). 

NORD (Fr.) : Reflet Logos I, 5* 
(43-54-42-34). 

OLIVER ET OLIVIA (Dan., v.f.) : 14 Juil- 
let Parnasse, 6* (43-26-58-00) ; Saint- 
Lambert. 15* (45-32-91-60). 

OMBRES ET BROUILLARD (A., v.o.) : 
Oné Beaubourg. 3* (42-71-62-36) ; UGC 
Odéon. 8* (42-25-10-30) ; UGC 
Rotonde. 6* (45-74-94-94); UGC 
Champs-Elysées, 8* (45-82-20-40) ; 
UGC Opéra. 9* (45-74-9540) ; 14 Jüütot 
Bastille, 11* (43-57-90-81); Escurial. 
13* (47-07-28-04) ; 14 JuiHet Beaugre- 
nafie, 15* (45-75-79-79). 

PARISTORiC (Fr.) : Espace Hebertot, 
17* (42-93-93-46).- 

LE PAS SUSPENDU DE LA CIGOGNE 
(Fr. -Gr. -Suis. -h., v.o.) : 14 Juillet Par- 
nasse. 6* (43-26-58-0Q). 

LE PASSAGER (iranien, v.o.) : Utopia, 
5* (43-26-84-65). 

LE PETIT HOMME (A., v.o.) : 
Clnoches, 6* (46-33-10-82) ; Gaumont 
Ambassade, 8* (43-69-19-09) ; v.f. : 
Mramar, 14* (43-2089-52). 

POISON (A., v.o.) : Ciné Beaubourg. 3* 
(42-71-52-36) ; Studio des Uteufines. 5* 
(43-26-19-09). 

PRETTY WOMAN (A., v.o.) : Cinoches. 
6* (45-33-10-82). 

LE PRINCE DES MARÉES (A., v.o.) : 
Gaumont Us Haltes. 1' (40-26-12-12) ; 
Gaumont Champs-Elysées. 8* 
(43-59-0487) ; UGC Lyon Bastille, 12* 
(43-43-01-59) ; v.f. : Pathé Français, 9> 
(47-70-33-88) ; Fauvette. 13* 
(47-07-5588) ; Pathé Montparnasse, 
14* (43-20-12-06) ; Gaumont Conven- 


tion, 15* (48-28-42-27). 
PROMENADES D’ÉTÉ (Fr.) ; Gaumont 


Les Haltes. 1- (40-26-12-12) ; Gaumont 
Opéra, 2* (47-42-6033) ; Pathé Hauta- 
feuéfle, 6* (4683-7938) ; La Pagode, 7* 
(47-05-12-15) ; Gaumont Ambassade. 
8* (43-58-19-08) ; Fauvette, 13* 
(47-07-55-68) ; Gaumont Parnasse, 14* 
(43-35-30-40) ; Gaumont Alésia. 14* 
(43-27-84-50) ; Gaumont Convention, 
15* (48-28-42-27). 

PROSPERO'S BOOKS (Brlt.-Hol., 
v.o.) : Ciné Beaubourg, 3* 

(42-71-52-36) ; Denfert. 14* 
(43-21-41-01). 

RICOCHET H (A., v.o.) : George V, 8* 
(45-62-4 1-46) ; v.f. r Hollywood Boule- 
vard. 9* (47-70r10-41) ; Paris Oné 1, 10* 
(47-70-21-71). . ■ 

BIFF RAFF (Brit.. v.o.) : Utopia. 5* 
(43-26-84-65) ; Républic Cinémas, 1 1* 
(48-05-5133). 

ROBIN DES BOIS PRINCE DES 
VOLEURS (A., v.o.) : Grand Pavois, 15* 
(45-54-46-85) ; Saint-Lambert, 15* 
(45-32-91-68) ; v.f. : Gaumont Par- 
nasse, 74* (43353040). 

SAILOR ET LULA O (Brit, v.o.) : Studio 
Galanda, 5* (43-54-72-71) ; Grand 
Pavois, 15* (45-54-4635). 

LE SILENCE DES AGNEAUX (") (A., 
v.o.) Ciné Beaubourg, 3* 
(42-71-52-36) ; Cinoches, 6* 

(46-33-1032) ; Républic Cinémas, 11* 
(48-05-51-33) ; Denfsrt, 14* 

(43-21-41-01); Grand Pavois, 15* 
(45-54-4635). 

TALONS AIGUILLES (Esp.. v.o.) : Ciné 
Beaubourg, 3* (42-71-52-36); UGC 
Odéon. 6* (42-25-1030) ; UGC Biarritz. 
8* (4532-20-40) ; UGC Gobelins, 13* 
(45-81-94-95) ; Mistral. 14* 

(45-39-52-43) ; UGC Maillot. 17* 
140-88-00-16); v.f. : Rex. 2» 
.(4236-83-93) ; UGC Montparnasse, 6* 
145-74-94-94) ; UGC Opéra. 9* 
1(45-74-95-40). 

TERMINATOR 2 |>) (A., v.o.) : UGC 
Triomphe, 8* (45-74-93-50) ; Grand 
Pavois, 15* (45-54-4635) ; v.f. : Holly- 
wood Boute va rd, 9* (47-70-10-41). 
TOTO LE HÉROS (Bel.-Fr.-AII.) : Latina, 
4* (42-78-47-86) ; Images d'ailleurs, 5* 

(4537-1839). 


TOUS LES MATINS DU MONDE (Fr.) : 
Forum Orient Express, 1*' 
(42-33-42-26) ; Pathé impérial, 2* 
(47-42-72-52) ; Elysées Lincoln. 8* 
(43-59-36-14) ; UGC Biarritz. 8* 
(45-62-20-40) ; Pathé Montparnasse, 
14* (43-20-1286) ; Pathé CHchy, 18* 
(45-22-4681). 

TRUST ME (A., v.o.) : Oné Beaubourg, 
3* (42-71-5 236) ; 14 J dater Odéon. 6* 
(43-25-59-83) ; 14 Juillet Parnasse, B* 
(43-26-6880). 


UNE LUEUR DANS LA NUIT (A., 
v.o.) Forum Horizon, 1«* 
(4538-57-57) ; Pathé Impérial. 2«- 
(47-42-72-52) ; UGC Odéon, 6* 
(42-25-10-30); Pathé Marignan- 
Concorde, 8* (4339-9232) ; UGC Nor- 
mandie. 8* (45-63-16-16) ; Gaumont 
Parnasse, 14* (43-35-30-40); UGC 
Maillot, 17* (40-6880-16) ;v.f. : Rex, 2* 
(42-36-83-93) ; UGC Montparnasse, 6* 
(45-74-94-94) ; Saim-Lazare-Pasquier. 
8* (4337-35-43) ; Paramount Opéra, 9* 
W7-4236-31) ; Les Nation. 12* 
; UGC Lyon Bastille, 12* 
(43-4331-59) ; UGC Gobe (in*. 13* 
lîc 'fSJp 94 ' 95 * • Mistral, 14* 
(45-39-52-43) ; UGC Convention, 15* 
45-74-93-40) ; Pathé Weplsr H, 18* 
(45-22-47-94). 

£ r " Sov '* w -o.) : Ciné Beaubourg, 
3* (42-71-62-36) ; Les Montpamos, 14* 
(43-2732-37). 


VAN GOGH (Fr.) ; PubUcis Saint-Ger- 
rneln, 6* (42-22-72-BQ) ; Les Trois Bal- 
?ac, 8* (4531-1030). 

VILLE A VENDRE (Fr.) ; Forum Orient 
Expreta, 1- (42-33-42-26) ; Pathé Mari- 
gnan-Concorde, 8* (43-59-9232) : 
Pathé Français, 9* (47-70-33-88) ; Fau- 
vette. 13* (4737-5538) ; Bienvenu 
Montpamassa, 15* (45-44-2582) ; Gau- 
mont Convention, 15* (48-28-42-27) ; 
Le Gambetta, 20* (46-36-10-96). 
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L'éditeur Giuseppe 
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POINT / L’ÉDITION EN EUROPE 


Un marché 
dans 
les limbes 


L'édition vit difficilement à l'heure de l'Eu- 
rope. Malgré des initiatives ponctuelles, 
comme celle d'une Histoire de l’Europe 
confiée à Jacques Le GofF par des éditeurs 
italien, français, allemand, anglais et espa- 
gnol. malgré la multiplication des coéditions 
destinées à amoindrir les coûts en élargis- 
sant le marché à plusieurs pays, la logique 
des zones linguistiques continue à l'emporter 
sur celle de la construction d'un marché 
européen du livre. Avec, pair conséquence. 


la domination absolue des Etats-Unis sur 
l'édition mondiale. 

Il est vrai que l'état de santé du livre et de 
la lecture varie sensfotement selon les pays, 
que les structures de la production et de la 
distribution, mises en place depuis long- 
temps, varient selon les lieux et que les 
récents bouleversements en Europe du Cen- 
tre et de l'Est ont ouvert de nouveaux 
champs - et de nouveaux problèmes - à 
l'édition privée. 


Le livre se porte relativement bien en Alle- 
magne, démentant les augures qui annon- 
cent un déclin général de l'écrit dans les 
pays riches. 11 connaît des crises, mais de 
nature très différente, en Espagne, en 
France, en Grande-Bretagne et en Italie. 
Dans les pays ex-communistes, un grand 
appétit de lecture, nota mme nt pour les pro- 
duits jusqu'à présent exclus de l'édition offi- 
cielle, se conjugue avec l’effondrement du 
système tte dist ributio n. 


ITALIE 


L’éditeur Giuseppe Laterza 
analyse le nouveau lectorat 


Giuseppe Laterza, qui nous a 
accordé un entretien, appartient à 
une langue lignée d'éditeurs instal- 
lés à Bari depuis la lin du ving- 
tième siècle. Aujourd'hui, les édi- 
tions Laterza figurent parmi les 
rares grandes maisons d'édition 
italiennes demeurées indépen- 
dantes. 

•Comment concevez-vous votre 
métier créditeur? 

- Je publie des livres afin d’aider 
les sens à vivre; s’améliorer, réfléchir 
sur le monde et leur fournir un outS 
pour, s’ils le désirent, c-hanw on 
mieux ce monde: La maison d'édition 
Laterza a ptas d'un siècle d’existence 
et, dis ses débuts, elle a voulu dnnnw 
la parole aux «savants» sans verser 
dans l'académisme, m ett re la connais- 
sance an service de la société, d’un 
idéal, d'un engagement civique. 

» Notre stratégie repose sur trois 
secteurs. Premièrement, le livre sco- 
laire, très i m port an t parce qu’il a ™e 
fonction civique de formation des 
nouvelles générations. Ensuite, les 
publications universitaires que nous 
allons développer. Ces deux 
domaines, très soldes à long terme, 
sont la base sur laquelle nous avons 
construit un secteur «essais», corres- 
pondant à un marché plus difficile. 
Des essais scientifiques, de sciences 
humâmes, d’architecture, mais «n«i 
des essais politiques de réflexion, de 
dénonciation;. des «livres engagés». 
Laterza x toujours été. ouvert a des 
auteurs d’orientations idéologiques 
dîveisesJ'-Cè qur.tfest postiide qu’en 
préservant notre indépendance vis-à- 
vis des pouvoirs pofiüques et écono- 
miques. 

«Les gens cherchent 
des livres solides » 

» Depuis peu, nous nous efforçons 
de noos associer, de partager ce 
métier d’éditeur avec des collègues 
é trang ers. Il nous semble intéressant 
de travailler avec des auteurs et des 
éditeurs européens en concevant des 
ouvrages ensemble dès le dânrL Nous 
cherchons à bâtir un projet intellec- 
tuel européen, de vraies «coéditions 
intePcctueOes», alors que jusqu’ici la 
coédition visait surtout & réduire les 
coûts. 

» Voilà quelques »nnA»^ mon pire 
et mot avons eu ridée de faire une 
collection sur «L’histoire de l'Eu- 
rope». Nous avons proposé ce projet 
à Jacques Le Goff et à quatre édi- 
teurs européens avec lesquels nous 
partageons la mime conception de 
féditron : Le Seuil en France. Beck 
en Allemagne, Kafae en Grande-Bre- 
tagne, Cntica en Espagne. Os ont 
accepté avec enthousiasme et nous en 
sommes actuellement au travail de 
conception 


»La publication simultanée de ces 
res «fans cinq pays, sans le décalage 
i habituellement a la traduction, 
scitera un débat, un véritable 
h ange européen. 

-Mais certains craignent Juste- 
ent que l'Europe soit synonyme 
une perte d’identité des cultures 

iimanfrer 

- Je ne crois pas que ce sort le vim 
obtenu. La culture fiança» a une 
orme influence en Italie depuis 
axante ans. Laterza a été un de ses 
Meutes en traduisant les histo ri e n s, 
j anthropologues, les sociologue» 
mcais, ce qui nous a valu des cnfi- 
5on nous accusa d avoir pnvé 
sspace les mtdlectueb itahena Çest 
Jà&rt feux : Tmiportation djdé<s 
mçaises a renouvelé, enrichi Je 
Hure italienne. Dans cet échange, 
ules les idées les plus nches survr- 

cïesLe Cfofe- Par contre, je 
Seqœ les idées de cotains > mtd- 
±uds italiens, «mime Tom Negn, 
i de Français à la mode, comme 

tigré leur grand impart médatiqut 

-Commenta^Hque^vou^ 

l'avant le début des are»» «/ 
■ le d'Umberto 

Stems fiançais aiartn^^é^ 

irtositô envers le culture ita- 
*üïl face de la culture fiança^ 

SW£K§£É 

[Eeime, beaucoup plus fiagmcntée. 


na pas fait. La culture française est â 
P ara. La culture italienne, ce n’est 
pas Rome, Milan, Venise ou Flo- 
rence, mais toutes ces vflies réunies. 
Mais la situation commence à chan- 
ger. La disparition des grands maîtres 
à penser fiançais qui dominèrent la 
période de l’après-guerre jusqu’aux 
an n ées 70 oblige les éditeurs fiançais 
à s’intéresser aux autres pays. De plus 
en plus d’auteurs italiens vont être 
connus. 

» Si les Français semblent plus 
méfiants que les Italiens envers les 
auteurs étrangers, ils sont bien plus 
ouverts anx memes et sujets lointains. 
Par exemple, un livre sur l’islam est 
plus facile à publier en Fiance qu’en 
Italie. Si dans mon pays les traduc- 
tions sont courantes, l’introduction de 
thèmes étrangers a notre contexte 
socioculturel reste difficile. Cette 
complémentarité de nos deux cultures 
fait rintéxêt du travail de ooédrtiou. 

» Je trouve que la culture française, 
aujourd’hui, a encore une grande 
capacité de renouvdleinenL En his- 
toire nniMYimMU, à côté des grands 
noms déjà cités, il y a tant (fautres 
chercheurs formidabl 
riiTirtMiw Klapisch, Ariette Fi 


les, comme 
ette Farae, 
Pauline Schmitt, qui ont participé à 


l'Histoire des femmes. Ils poœnt les 
fondements crâne nouvelle historio- 
graphie et, collaborant volontiers avec 
leurs collègues étrangers, ils contri- 
buent à r ouverture de la culture fran- 
çaise. 

Co mm ent ré a gissez-vous i ta 
crise de ta tectùm?' ’ . 

- - Parier de crise de la lecture ne 

S e pas grand-chose. Je pense 
que les gens changent leur 
de lire. Le fine devient de phis 
en plus un outil de travail, de 
réflexion, de formation intellectuelle. 
A ce titre, fl est irremplaçable, ce qui 
n’est pas k cas du livre comme dis- 
traction. Les gens cherchent des Hvres 
solides, bien raits: le bricolage et la 
beDe co u vert u re ne marchent plus, fl 
n’y a pas une crise, mais une spéciali- 
sation. Il faut cerner et comprendre 
les lecteurs auxquels on s’adresse. 

•L’éditeur qui a une banne idée 
éditoriale persévère, se montre cohé- 
rent et patient même s’il dot attendre 
un ou quatre ans, ü finira par avoir 
du succès.» 

Propos recueSRs par 
LOUIS ROMEO 


GRANDE-BRETAGNE 


Des licenciements massifs illustrent l’échec 
du modèle éditorial américain 
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Plus 3,5 % en volume, mais seu- 
lement plus 2 % en valeur nette 
par rapport à 1990 pour la période 
allant du l v janvier au I er août 
199 1. En découvrant ces chiffres 
mitigés, qui mesurent les .ventes de 
500 ouvragés grand public, plus 
d’un éditeur britannique a pourtant 
dû se sentir soulagé. Malgré une > 
production record de 63 980 titres 
farinée dernière, l’édition britanni- 
que revient en effet de loin. «Déci- 
mation», « plus terrible saignée de 
mémoire d’éditeur » sont les termes 
utilisés par h presse pour qualifier 
la campagne de licenciements par 
laquelle elle a conclu l’exercice 
1990 et ouvert le suivant 

Dans un t paysage éditorial visité 
par quelque général SckwarJcopf , », 
la petite mais prestigieuse Faber 
laisse sur le bord de la route 10 % 
de sou personnel (130 au total); 
Ladybird Bocks, 16 % (337); Hod- 
der et Stoughton, fleuron s’il en est 
de l’édition britannique, 18 % 
(640). Quoique dans une moindre 
proportion, les grands groupes ne 


demeurent pas en reste : 35 licen- 
ciés chez Random Century, 60 
chez Harper Collins, 110 an Rea- 
der’s Digest, etc. 

Des coupes dans les programmes 
d’édition sont bientftt annoncées. 
Jusqu’à moins de 20% de titres 
parfois, en littérature étrangère et 
chez les jeunes -auteurs surtout. 
Poux' justifier ces mesures, les res- 
ponsables mettent en avant la 
récession frappant l’économie bri- 
tannique en général et le budget 
des lecteurs en particulier. Selon 
Simon Westcott, qui suit pour la 
société Bookwatch les ventes des 
500 ouvrages grand public déjà 
cités, ces dernières baissent de 
17 % en volume et de 10 % en 
valeur en 1990. Malgré un taux 
d’inflation de 9,5 %! 

L’inflation des coûts de produc- 
tion est également incriminée. 
L’augmentation des taux d’intérêt 
et la hausse «vertigineuse» des 
avances exigées par les auteurs à 
succès érodent les marges sur les 
livres encore vendus, déclarent cer- 


tains éditeurs. Ces analyses ne font 
pas forcément l’unanimité. Sans 
contester le recul des ventes, la 
Société des auteurs montre du 
doigt les politiques de restructura- 
tion. Sous l’impulsion du «grand 
capital» américain ou britannique 
trouvant duc de s’investir dans la 
communication, rachats et regrou- 
pements se multiplient depuis 
1985. Débouchant sur des fusions 
de services, ils seraient responsa- 
bles de nombreux licenciements. 

Nette progression 
des rentes 

Simon King, grand nom de l’édi- 
tion récemment « débarqué », 
constate que ces prises de contrôle 
ont souvent été payées au prix fort. 
Pour rentrer dans leurs fonds, 
estime-t-il, les acquéreurs ont du 
compresser coûts de fonctionne- 
ment et masse salariale: Selon cer- 
tains agents, les dégraissages tra- 
duisent l’inadaptation dn modèle 
éditorial importé des Etats-Unis & 
la fin des années 70. A les en 


croire, la concentration a moins 
modifié l’échelle de l’activité édi- 
toriale que sa nature. Le but n’est 
plus de publier des livres en 
gagnant autant que possible de l’ar- 
gent Il n’est même plus de faire de 
l’édition commerciale pour conti- 
nuer à faire de l’édition littéraire. 
Il est de gagner le plus d’argent 
possible dans le moins de temps 
possible par l’édition. 

L’hypothèse selon laquelle les 
responsables ont laissé l’idée de 
récession s’ériger en mythe pour 
mieux se dédouaner ne peut être 
exclue. L’Association des éditeurs 
n’a-t-elle pas provoqué rembarras 
de ses membres en publiant, au 
printemps dernier, des chiffres 
concluant à une très nette progres- 
sion des ventes totales (et pas seu- 
lement grand public) en 19907 

Si les «dégraissages» ont permis 
à l’édition britannique d’assainir 
ses finances, ils n’ont pas forcé- 
ment mis fin à ses maux véritables. 

JEAN-PIERRE AIRUT 


HONGRIE 


Les maisons ne trouvent pas d’acheteurs 


BUDAPEST 


de notre correspondant 

Le 10 septembre 1991 marque un 
tournant symbolique dans l’histoire 
du monde littéraire hongrois : pour 
ht première fins des annonces offi- 
cines sont parues dans des quoti- 
diens nationaux pour la vente aux 
enchères d'une dizaine de librairies, 
un soit jusque-là réservé aux bouche- 
ries, épiceries et auto? petites bouti- 
ques intégrées au sein des grandes 
entreprises d’Etat 

Cest le début d’un vaste pro- 
gramme de privatisations qui va 
totalement bouleverser le monde de 
l’édition magyare. Un monde en 
pleine débandade depuis l'émergence, 
uy a deux ans, d’une concurrence 
privée débridée. Mais le secteur du 
livre, plus que les autres, est particu- 
lièrement frappé par la baisse du 
niveau de vie de là population. Autre 
handicap : l’écroulement du réseau 
de distribution géré par trois sociétés 
d’Etat moribondes propriétaires de 
quelque quatre cents librairies à tra- 
vers» pays: 

La transformation -des dix-sept 
maisons d’édition, créées sur le 
modèle soviétique à ta ; fin des 
années 40, était inévitable. Mais 
depuis son investiture ü y a seize 
mois, le nouveau gouvernement 
conservateur, soucieux de ne pas 
•brader le patrimoine culturel», a 
longtemps hésité sur la marche & sui- 
vre. Après plus dNm an denégnoa- 
tiona ardues entre les ministères de la 


qu'm 

aies 
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tat : seule h marsan <f édition char- 
gée de publier les livres scolaires res- 
tera à cent pour cent aux mains de 
pEtaL Toutes tes autres sont à ven- 


dre» à une restriction près : le capital 
de quatre maisons d’édition qui 
•reprisaient une valeur spéciale pour 
la nation », selon Peter Inkci, le 
directeur du département du livre an 
ministère de là culture, devra être 
majoritairement détenu par des 
groupes hongrois. Parmi ces quatre 
compagnies, deux se spécialisent 
dans ta littérature classique, une 
autre s'occupe des ouvrages pour 
enfants et ta dernière se consacre 
exclusivement à ta publication de 
partitions de musique. L’entreprise 
de commerce extérieur i Knltura ainsi 
[Aine grosse imprimerie d’Etat sont, 

> aussi, â vendre. 

Une demande 
très fluctuante 

Toutefois, les perspectives sont 
plutôt moroses : en l’absence d’un 
marché porteur ou de garanties de 
subventions publiques, seuls les 
investisseurs étrangers peuvent venir 
au secours de l’édrtioo hongroise. Or 
ils ne se bousculent pas au portillon. 
•On aurait dû être privatisé il y a un 
an, se lamente Istvan Bait, le direc- 
teur des éditions Corvina, spéciali- 
sées la publication de livres en 
langues étrangères. A l'époque, les 
hommes d'affaires défilaient dans 
mon bureau. Mais à défaut de areo- 
ttves précises de VEtat, je ne pouvais 
rien leur dire. Et aujourd'hui, ils se 
sont tous découragés.» L’Allemand 
Julius Springer (nen & voir avec le 
gro u p e de presse Axel Springer) a bn 
aussi perd u patience. 

Faute d’une réponse définitive du 
gouvernement sur son projet de 
radiât de b société d’Etat Mededna, 
fl a tout simplement débauché l’en- 
semble de la direction de cette mai- 
sou d’édition pour monter une antre 
société. L’âge d’or de l’édition hon- 


groise a été de courte durée. Le der- 
nier gouvernement socialiste a provo- 
qué une véritable explosion en 1989 
en levant les dernières restrictions sur 
la publication de livres, de journaux 
et de périodiques. Tout ce qui avait 
été interdit pendant cinquante ans a. 
été diffusé à des dizaines de miniers 
d'exemplaires, et les rues ont été 
prises d’assaut par une cohorte de 
bouquinistes. Au total, on recense 
plus de trois maisons d’édition 
privées. •Mais seule une poignée, 
estime Peter lnkri, sont de véritables 
éditeurs pouvant présenter un catalo- 
gue sérieux.» Toutefois, l'ensemble 
de ces entreprises ont néanmoins 
réussi à rafler, en l'espace de deux 
ans, près de ta moitié du marché du 
livre, dont ta valeur annuelle est esti- 
mée à quelque 8 milliards de forints 
(environ 800 millions de francs). 

Plus dynamiques et flexibles, les 
éditeurs privés ont su s’adapter & une 
demande extrêmement fluctuante. 
Après la première vague de curiosité 
pour les livres politiques et les revues 
pornos, c’est maintenant les ouvrages 
sur ta vie pratique et les questions 
ésotériques qui remportent un franc 
succès. L’évolution des ventes des 
éditions Lang, une des premières 
compagnies privées, est révélatrice de 
cette tendance. Une biographie de 
Staline (écrite par un Hongrois mais 
dont les droits ont été rachetés aux 
Soviétiques!) a été Rm des best-sel- 
lers de ta société en 1988 avec plus 
de 90 000 exemplaires vendus. Cette 
année, c’est une série sur les horo- 
scopes qui arrive en tête du palmarès 
avec des ventes qui frôlent les 
800 0000 exemplaires! 

YVES-MICHEL RIOLS 


TCHECOSLOVAQUIE 


A l'heure des camelots 


PRAGUE 


correspondance 

A Prague, sous les néons blafards 
du métro, image invraisemblable de 
voyageurs noyés dans leur roman. En 
surface, tout aussi troublantes, ces 
immenses files d’attente devant les 
librairies, c’est ici le pays de l’écri- 
vain-pcésideirt, on ne saurait Faublier: 
Le prix des livres a bean avoir doublé 
depuis la « ré votation de velours », les 
Tchèques demeurent des lecteurs invé- 
térés. Le goût de récrit est ici presque 
une vie, une manie cependan t contra- 
riée par la disparition récente de Quel- 
que cent vingt librairies d’Etat Bon 
nombre de ces boutiques installées 
dans des locaux confisqués par les 
communistes dans les aimées 50 mit 
en effet dû être liquidées. 

Cest ce retour de l’Histoire qui est 
aqjourd’bui â l'angine de la faflute de 
la librairie de nos d'Etat VeDcoob- 
chod Kniha. Comment désormais 
écouler les 690 tonnes de livres eu 
souffrance dans les entrepôts de la rue 
* Spalena? La directrice oc Fe 
J ans Axamanova, ne sait plus à 
saint se vouer : «Dans feiâftorie t 
révolution, les maisons d’édition se 
sont mises à produire une quantité 
invraisemblable d’ouvrages que nota 
avtms dû acheter et dont nous ne pou- 
vons nous débarrassa’», exp&que-t-dle. 

En Tchécoslovaquie comme dans 
tous les «pays frères», les maisons 
d’édition étaient en effet assurées de 
leurs débouchés : h librairie de gros 
leur achetait ta totalité de leur pro- 
duction et se chargeait de revendre ces 
▼(dûmes aux librairies de semi-gros. 
Après novembre 1989, le système a 
perduré tant bien que mal jusqu’au 
moment où les banques ont refusé 
d’accorder de nouveaux crédits à ces 
entreprises intermédiaires. Impossible 


pour Tinstant de savoir qui publie 
quoi et où commander les livres que 
Ton désire vendre: Les binaires, faute 
(finie organisation centralisée, doivent 
s’adresser directement aux maisons 
d’édition. Une tâche qui relève de 
l'exploit. Car depuis la « révolution de 
velours », pas moins de 2 600 d’entre 
rites ont vu k jour. 

Caché derrière ses grosses lunette» 
cerclées de noir, Laxüslav Horacek, 
directeur de ta petite maison d’édition 
Paseka, fait partie de ceux-là. Pour 
faire tourner sa boutique, il publie 
Tarzan d'Edgar Burroughs à 60 000 
exemplaires. Par passion, il édite en 
fac-similé l'oeuvre du poète graphiste 
Twfliirtit Josef Variai et enfin, pour le 
prestige^ les poèmes de Guillaume 
Apollinaire et ceux de Tardieu. A la 
fois libraire et éditeur, il assure 
comme fl peut la distribution des 
ouvrages qu’il publie: • Chacun d’entre 
nous doit se débrouilla seuL Cela 
revient beaucoup trop cher», déplorc- 
t-fl. Cest pourquoi ü se joint à r asso- 
ciation Ceska Kniha créée par Jan 
KanzeJsberœr à ta fin de Tannée der- 
nière. Au-delà de ta nécessité de s’or- 
ganiser, celle d’imposer certaines 
règles lui semble également cruciale : 
comme dans tous les pays de HEst, ce 
sont tes vendeurs de rue qui se sont 
substitués au réseau de distribution. 
cTEtat moribond. 

Dans tes boutiques, on doit souvent 
s'adresser à un vendeur incompétent, 
dans le meflteur des cas, faire ta queue 
pendant une demi-heure pour finale- 
ment se rendre compte que k votame 
recherché n’est pas en magasin. Dans 
la rue, on peut le regarder en toute 
impénitence, te toucher, te feuilleter^ 
Les libraires devront, eux aussi, 
à ce nouveau goût pour la 

CATHERINE MONROY 
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Dimanche : vent, nuages et préci- 
pitations. - La majeure partie de la 
France se réveillera sous les nuages. 
Seules (as réglons situées au sud d’une 
ligne Biarnu-Sirasbüwg verront ancore 
un peu de soleil le matin avant que les 
nuages nu viennent en messe obscurcir 
le del. Cette vaste couche nuageuse ne 
donnera d’abord des pluies modérées 
que sur la Bretagne, le Normandie, la 
Picardie et le Nord avant de s’étendre à 
toute la moitié nord du pays et au Sud- 
Ouest en maunée. Cas pluies progres- 
seront vers l’Est au fil des heures. Il 
neigera sur les massifs au-dessus de 
1 200 mètres. 

Le soieit réapparaîtra sur les côtes de 
la Manche en fin de matinée. Ce sera 
enfin un temps de mars avec son cor- 
tège de vent et de giboulées. Cette 
ions d'averses et d' éclaircies gagnera 
ensuite rapidement la Bretagne, la Nor- 
mandie. puis T Ile-de-France, (es Pays 
de Loire et le Cenue. 


Le vent soufflera fort. Sur la moitié 
nord du pays, les rafales d'ouest attein- 
dront 80 kilomètres/heure dans l'inté- 
rieur des terres mais pourront dépasser 
100 kilomètres/heure près des côtes. 
Le vent 6’ orientera au nord-ouest avec 
l’arrivée des éclaircies mas son inten- 
sité ne faibGra guère. Près du golfe du 
Uon. (e vent de nord-ouest pourrait 
aussi atteindre des pointes de 
100 kdamètras/heure. 

Le vent et la couverture nuageuse 
homogénéiseront les températures. Les 
minima seront légèrement supérieures 
à 5 degrés dans l'intérieur et proches 
de 10 degrés sur le Dnoral. Les maxima 
varieront de 10 degrés à 14 degrés. Le 
thermomètre pourrait néanmoins indi- 
quer l’après-midi jusqu'à 1 7 degrés sur 
les régions méditerranéennes, notam- 
ment en Corse où le soleil se manifes- 
tera plus longtemps. 
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TEMPÉRATURES maxima - minima et temps observé 

Valais «trônes relevées encre le 21 - 3-92 

le 20 - 3-1892 i 18 haras TU et la 21 - 3-1992 à 6 heures TU 


FRANCE 


TOULOUSR 19 6 C 

TOURS 17 7 C _ 

POHTUfflï- 30 32 D | MARRAKECH— 27 


27 13 D 

26 IS C 
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semaine dans notre supplément daté dl P a fï**'‘v i ÏSviir, télévi- 
Signifi cation des symboles : ► signa» dans «te Bton^ra^ttlévi 
sien » ; a Film i éviter ; rOn peut voir : ■ ■ No pas manquer . ■■■ 
Chef-d’œuvre ou classique- 


CARNET DU Wmfo 


Samedi 21 mars 


TF 1 


20.50 Variétés : 

Sébastien c'est fou I 

22.35 Magazine : Ushuam. 

23.40 Journal et Météo. 

23.50 Magazine : 

Formule sport 


20.50 Magazine : 

La Nuit des héros. 

22.45 Magazine : Double jeu. 
0.00 Journal et Météo. 

FR 3 

De 20.00 à 1.15 La Sept 

CANAL PLUS 

20.35 Téléfilm : La Rose noire. 

22.00 Les Nuis... l'émission. 

22.50 Flash d'informations. 

23.01 Le Journal du cinéma. 

23.05 Cinéma : Jeu d'enfant. ■ 

0.30 Cinéma : 

Mr and Mrs Bridge. ■ 

LA 5 

20.55 Série : Commissaire 
Schimanski. 


22.35 Série: 

Deux flics à Miami. 

23.30 Série : Freddy. 
le cauchemar 
de vos nuits. 

0.20 Journal de la nuit. 


20.40 Téléfilm : 

Safari pour un diamant 

22.35 Téléfilm : 

Les Patins de la gloire. 

0.10 Musique : 

Flash back. 

0.40 Six minutes d'informa- 
tions. 

LA SEPT 

21.00 ► Documentaire: 

Les Patients. 

22.15 Documentaire: 

Comment ça va? 

22.30 Le Courrier des téléspec- 
tateurs. 

22.35 Soir 3. 

22.50 Téléfilm : 

Après tout 

ce qu'on a fait pour toi. 
0.25 Mégamix. 


Dimanche 22 mars 


(Document établi avec le support technique spécial de la Météorologie nationale .1 


TF 1 

1 Série : Hocker. 

Série : Rick Hunter 
inspecteur choc. 
Série : Columbo. 
Disney parade. 
Magazine : Téléfoot 

A 19.10, Loto sportif. 

Tiercé et Météo. 
Elections régionales 
et cantonales 1992 
et Journal. 

Soirée spéciale : 
Elections régionales 
et cantonales 1992. 
Tapis vert. 

Cinéma : - - 
Dernier domicile 
connu. ■ 

Béerions régionales 
et cantonales 1992. 
Magazine : 

Le Vidéo club. 
Météo. 


13.25 Dimanche Martin. 

(et à 15.50). 

14.55 Série : Mac Gyver. 

1 7.30 Documentaire : 

L'Equipe Cousteau 
à la redécouverte 
du monde. 

18.15 1.2. 3. Théâtre. 

18.25 Magazine : Stade 2. 

19.30 Journal, Journal des 
courses et Météo. 

19.55 Soirée électorale. 

22.00 Téléfilm : 

Vaines recherches. 

23.25 Soirée électorale (suite). 

1.00 Journal et Météo. 

5.00 24 heures d'info. 

5.40 Feuilleton : 

Amour 

gloire et beauté. 

FR 3 

1 3.20 Magazine : 

D'un soleil à l'autre. 

13.50 Magazine : 

Faut pas rêver. 

17.15 C'est Lulo! 

18.15 Magazine: 

A vos amours. 

19.00 Le 19-20 de l'informa- 
tion. Invité : Claude Lekxich. 
De 19.12 è 19.35, le journal 
de la région. 

20.00 Elections régionales 
et cantonales 
dans votre région. 

20.30 Dessin animé : 

The CHd Plantation. 

20.45 Téléfilm : 

Braker. 

22.00 Elections régionales 
et cantonales 
dans votre région. 

0.00 Dessins animés : 

Spécial Tex Avery (v.o.L 

1 .1 5 Musique : 

Mêfomanuit 

CANAL PLUS 

14.00 Téléfilm : 

Un mort bien vivant 

15.30 Magazine : 24 heures. 

16.25 Magazine : Exploits 2. 

16.35 Dessin animé: 

Les Simpson. 

17.00 Les Nub... l'émission. 
17.66 Le Journal du cinéma. 

18.00 Cinéma : 

Aujourd'hui peut-être. ■ 

— En clair jusqu'à 20.30 — - 

19.35 Flash d'informations. 

19.40 Çacartoon. 

20.20 Dis Jérôme...? 

20.25 Magazine : 

L'Equipe du dimanche. 


20.30 Cinéma : 

Les Amaqueurs. ■■■ 

22.15 Flash d'informations. 

22.20 L’Equipe du dimanche. 

0.25 Cinéma : 

Le Roi de New- York. ■ 

(v.o.). 

2.05 Documentaire : 

La Réincarnation 
de Khensur Rinpoche. 

LA 5 

13.20 Série: 

L'Homme de l'Atlantide. 
14.10 Série : Simon et Simon. 
.15.10 Série : Lou Grant 

16.05 Spécial 

drôles d'histoires. 

16.30 Sport: 

Formule 1. 

1 7.05 Série : Frog Show. 

17.20 Feuilleton : 

Un Français libre. 

18.50 Série : L'Enfer du devoir. 

19.45 Soirée spéciale élections. 

20.25 Météo. 

20.30 Magazine : Le Club Fl. 

22.45 Soirée spéciale élections. 
0.15 Journal de b nuit 


Série: 

L'Incroyable Hulk. 
i Variétés : Muftitop. 

Jeu : Hit hit hit hourra I 
> Série : Clair de lune. 

Série : Le Saint 
Série: 

Tonnerre mécanique. 
Série : 

Les Routes du paratfls. 

. Six minutes d'informa- 
tions. 

Météo. 

Série : 

Madame est servie. 
Spécial élections. 
Magazine : Sport 6. 
Téléfilm : 

Rock'n Roll Mom 
(Maman connaît 
la musique). 

Spécial élections. 

► Magazine : 

Culture pub. 

Cinéma : 

Mort ou vif. □ 
i Six minutes d’informa- 
tions. 

LA SEPT 

Théâtre : 

Monsieur chasse I 
Documentaire : 

Les Artisans 
de Jean Renoir. 

Téléfilm: 

La Femme de papier. 
Documentaire cubain. 
Documentaire -. 

La Carré noir. 
Documentaire : 

Les Sentiers 
de b réussite. 

Le Courrier des téléspec- 
tateurs. 

Cinéma : 

La Prodiga. ■■ 
Courts-métrages : 

Nelson Cavaquinho; 
Maioria absoluta. 

Le Dessous des cartes. 
Cinéma : 

La Bête humaine. ■■■ 
Court-métrage. 


Naissances 


- Anne BELLAÏCHE 
cl 

Michel GUILLEMIN 
et Fanay 

ont la joie d’annoncer la naissance de 
Louis, 

le 23 février 1992, i Paris. 


Décès 


- Paris. Champvallon. 

Yvonne Ceron- Boyer, 
son épouse, 

Dominique et Pierre Ceron, 
ses enfants, 

Guillaume et Alexandre, 
ses petits-fils. 

Ses cousins et cousines. 

Et toute la famille, 

ont la douleur de faire part du décès de 

NL Jean CERON, 

survenu dans sa quatre-vingt-deuxième 
année. 

Les obsèques religieuses auront lieu 
le lundi 23 mars 1992, A 15 heures, en 
l’église de Champvallon (Yonne), oû 
l’on se réunira. 

Condoléances sur registre. 

Cet avis lient lieu de faire-part. 

Rue des Vignes-du-Carrcfour, 

89710 Champvallon. 

- Ses parents Thierry Dilberger et 
Sylviane, née Lacombe. 

Sa sœur Sophie et son frère Cèdric, 
Ses grands-parents M. et 
M" Lacombe, 

Sa grand-unte M 01 Maleyric, 

Ses oncles et tantes. 

Ses cousins et cousines, 
ont la tristesse de faire part du décès de 

Nathalie DILBERGER, 

à l’âge de quatre ans. le 18 mars 1992. 

I, rue Berlioz, 

13320 B ouc-Bcl-Air. 

- M. Anatole Claude BéruI Varasse 
son époux. 

Ses enfants et petits-enfants, 

El toute la famille. 

ont la douleur de faire part du décès de 

M"* Fran cette Rose Louise 
VARASSE, 
née VïUenet, 

survenu le 25 novembre 1991. 

Selon sa dernière volonté, jes obsè- 
ques ont eu lieu dans l'intimité fami- 
liale en l'église Norre-Dame-du-Ro- 
sairc, Paris- 14 e , le 28 novembre 1991, 
suivies de son incinération au cimetière 
du Pére-Lachaise, Paris-20 c , le 
3 décembre 1991. 

4, me des Mariniers, 

75014 Par». 


- M-* Alain Roger, 
son épouse. 

- Muriel et Maud Roger, 
ses filles, 

M et M“ Lionel Roger, 
ses parents. 

M- Michelle Philippe, 
sa bd k- mère, 

M. et M- Luc Roger 
et leurs enfants. 

M. et M- Vincent Roger 
et leurs enfants. 

ses frères, bclles-saurs, neveux et 
nièces. 

Et tome la famille, 

ont la douleur de faire part du décès de 

M. Alain ROGER, 
photographe, 

! survenu le 1 3 mars 1992, dans sa qua- 
' rantc-scptièmc année. 

« Rien ne se termine par la mort. 

1 car tout s ‘inscrit pour toujours, tout 
j . s'évalue ailleurs, quelque part au-des- 
sus de nous, dans cette partie indisso- 
I ciable de l’ordre mystérieux du cos- 

i mas. de la nature et de la vie, que les 
croyants appellent Dieu. » 

Vadav Havel. 

! 

Selon les désirs du défunt, l'incinéra- 
tion 3 eu lieu au crématorium du Pére- 
Lachaise. dnn-i l’intimité familiale. 

. 30. rue Fabert, 

75007 Paris. 

i 

Anniversaires 

- En ce 23 mars 1992. quatrième 
anniversaire de la disparition de 

Jacqueline LÈPINASSE, 
née Btrrné, 

professeur au lycée Hélène-Boucher. 

elle manque toujours aussi cruellement 
ii son mari, sa famille, ses amis et ses 
'anciens élèves. 

Manifestations du souvenir 

- L’association La Mémoire des 
(lieux 

apposera une plaque sur la maison ou 
vécut 

1 Vladimir J ANKÉLÉVITCH, 

. 1, quai aux Fleurs (île de la 
Cité), mercredi 25 mars à midi. 

Soutenances de thèses 

- Université Paris-I (Sorbonne), en 
vue de l’habilitation i diriger des 
recherches. Jean Terrel soutiendra scs 
travaux le samedi 28 mars 1992, à 
14 heures, salle Louis-Liard. Thème : 

’« La philosophie de Thomas Hobbes ». 
Directeur : M. le professeur Bernard 
Bourgeois. 


CARNET DU MONDE 

Renseignements : 

40-65-29-94 


MOTS CROISES 

PROBLÈME N° 5741 
HQRIZONT ALEMENT 

1. Le bon « marché i ne l'attire pas. Est tendre au cœur d'un bâtard. - 
II. Promesse de Gascon. Présente des roses à ses admirateurs. Possessif. 
S c’est un dur. il ne sera jamais battu. - III. Peut rendre un avocat marron. 

i - 1 - , 2 , 5 , 4 i 5 t € , 7 , 8 ,vv i a i v 4 , is i 

d'or (deux mots). Fait 1 _ 1 

aïer te « marmite ». - il TR H pi 

V. Symbole. La mer y ni j | T) | 

est inconnue à ■■■ m — 

Odessa. Belle, elle a te tv J — J JH 

cœur chaud. - VI. Se V _ 

mettent à ronfler VI | J ■ ■ 

quand les enfants V j| — T fer 

s'amusent. Pronom. ^ ■ — L _ — H 

Frappa. - Vil. Dans le VUI _ _JBL_ 

surnom d'un roi de IX | | ■ flHK II 

France. Ils vont se x. M J ■■ 

fixer quelque part. - — raJ — W — — ^ — _ 

VHI. Des canons sous XI — ■ — IBb 

les boulets. Article, xii ( H H [ nf 

S’étend rôgufiêrement XIII M J 

avant les repas. Sym- LJ — m ■ 

bole. - IX. Plus XIV ( pl PB 

vertes. Est plus sou- XV | | | | |@ 

vent libre en Améri- 

France. Domestique, on digérer bien des choses. - 
le fat finalement rougir- X. Car- io. Petite pièce intime. A reçu et 
tains se tadtent. Jofe bosse Pro- recevra encore das ^ de ^ j 

nom. - XI. Rapportent de I or à des n. Réalisa le nremter raonreLho. 
Môme douce eHe eut trwi- neansa « premier rapproche- 

r "J 8 ? 1 des clas * e5 ' Divinité. Est ins- 

xwæ ^c-. ,3 o^rurÆ E î 

Le zirconium. - XIV. Est générale- 14 Sunnorte r '.!' 

ment fort dans sa partie. Corne de Trouve à radira P P^c«Sh 1 noJ^ re8 ‘ 
berger. -XV. Bouts de flûtes. Sont 

destinées à être agitées. Il était si des s fortunes » ^ <en 

fort qu'a obligea Héraclès à filer. Te etïSl 


VERTICALEMENT 

1 . Dévoilait une exceBente adresse 
à des amateurs d'rtkisions. Désigne 
un métal dense. - 2. Plus net. 
Organe des républicains. - 3. Parti- 
cipe. S’élève dans les airs. Les non- 
nettes y ont un jabot. - 4. Très 
ferme. Est souvent pressé. - 
5. Bouche un trou. Bons pour te 
service. - 6. Dessus de Et étroit. 
Centre industriel étranger, - 
.7. Drames en plusieurs actes. On 
met de l’ordre dans son bureau. - 
,8. Physicien. Parti... pris. Etait sou- 
ventes fois seriné à l'enfant grec. - 
9. Maître d'école. Empêche de 


digérer bien des choses. — 
10. Petite pièce Intime. A reçu et 
recevra encore des tas de noms. - 
11- Réalisa le premier rapproche- 
ment des classes. Divinité. Est ins- 
piré par la générosité ou la traîtrise. 

- 12. Le mot de l'énigme. Donne te 
jour. - 13. Cela va sans dire. En 
France. Désigne une unité. - 
14. Supporte pas mai de litres. 
Trouve à redire. Possède parfois un 
job magot. - 15. Il a touché bien 
des a fortunes ». Donne de la pou- 
dre et des balles. Beaux, ils ont 
aussi leurs horreurs. 

Solution du problème n» 5740 

Horizontalement 

1. Abondance. - II. Feu. Email. - 
m. Favorite. - IV. Eté. Métro. - 
V. Rie. Ego. - VL Toto. Es. - 

■v ^ du I®. nt ’ ■ Vln ’ Tlrôt - Iso- 

- IX Ile. Odeur. - X. O.E. «. Née. - 
XL Anesses. 

Verticatemanr 

1. Affectation. - 2. Béat. Odile. - 
3. Ouverture. - 4. lole. In - 
5. Derme. Etale. - 6. Amie. On. - 

7 ’a N ^ e « T,ens ‘ ' 8 - aw Sa- Suée. 

- 9- B. Oospores. 

GUY BROUTY 
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L’OPEP 


Réunissant son 15* congrès à Caracas 
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La CISL prône un « syndicalisme vert » 


La décision de l'Irak de 
reprendre, la semaine prochaine, 
les discussions avec les Nations 
unies sur ses vantes de pétrole 
n’est guère rassurante pour les 
autres pays de l'OPEP. 

Certes, il ne s'agit pas de lever 
l'embargo décrété par la 
communauté internationale, 
mais, plus modestement, 
d autoriser Bagdad à exporter du 
pétrole brut à hauteur de 

1.6 milliard de dollars pour 
satisfaire les besoins les plus 
pressants de sa population. Il 
resta que l’engorgement des 
marchés pétroliers est tel et le 
niveau des stocks dans las pays 
industriels si élevé que ta 
moindre quantité supplémentaire 
de brut proposée lait craindre un 
effondrement des prix. Depuis la 
dernière réunion de l'OPEP, en 
février, les cours ne cessent de 
s'effriter. Vendredi, sur le 
marché à terme de New-York, le 
barfl a encore perdu 39 cents. 
Au total, cette semaine, le prix 
moyen du brut OPEP est tombé 
à 15,6 dollars, selon les calcula 
de la revue spécialisée 
Pâtrostratâgies. En termes réels, 
l'OPEP est donc en train de 
renouer, lentement maie 
sûrement, avec les semaines les 
plus noires du «contre-choc 
pétrolier » de 1986. *Les prix 
vont baisser au prochain 
trimestre, à moins que 
quelqu'un, ou l’OPEP, ne soit 
capable de réduire ta production, 
ou encore que ta demande de 
pétrole n'augmente» : les 
sombres pronostics du président 
de l'OPEP, M. Jibiit Amtnu, ont 
toutes chances de se réafiser. 

Les pays exportateurs de pétrole 
poftent une large part de 
responsabilité dans là situation 
actuelle. Au lendemain de ta 
réunion de-février, te avaient 
décidé d’une baisse de ta 
production de 1 mflfion de barils 
par jour. Outre que l’engagement 
n'est, semble-t-il, 
qu'imparfait ement respecté, H 
est ctair que le sacrifice n’est 
pas suffisant Un million de 
barils supplémentaires par jour 
doivent être retirés du marché 
pour espérer voir les prix 
remonter de 1 à 2 dollars, 
comme le souhaite l'OPEP. 

A court terme, un seul élément 
paraît de native à raffermir Isa 
cours du brut : un embargo 
pétrolier international contre ta 
Libye. Effectivement mis an 
œuvre, il réduirait T offre de 

1.6 million de barils par jour. 
Interprété comme un premier 
pas dans cette direction, 
l’embargo aérien contra la Libye 
que se prépare è voter T ONU a 
suffi pour faire remonter las 
cours du pétrole sur les 
marchés. L’embellie n'a pas duré 
plus de vingt^fuetre heures. 

JEAN-PIERRE TUQUOi 

SOS-Dettes 
interdit de publicité 

M. François Doubin, minis- 
tre délégué è l'artisanat, au 
commères et è la consom- 
mation. a obtenu I arrêt 
immédiat (sous astreinte de 
10 000 francs par jour et par 
affiche) de la publicité en 
faveur du serveur Minitel 
SOS-Dettes. Ce servies 
expose aux débiteurs des 
solutions pour échapper a 
leurs engagements. On y 
apprend par exemple qu en 
cas de saisie un agriculteur 
doit garder «2 vaches ou 12 
chèvres ou brebis » è son 
choix, ni porc ou 24 ani- 
maux de basse-cour » (...) et 
les t denrées nécessaires à 
raBmentation de ces animaux 
jusqu'à le récolte suivante». 

Le tribunal de grande Ins- 
tance d’Avignon. «Wj par ta 
direction dôpartementtle de 
la concurrence, de 
consommation et de la 
répression des fraudes, a 
estimé que la campagne 
publicitaire en faveur de ce 
service comportait des indi- 
cations fausses. . 


«Pain, liberté et paix» : la 
triptyque qui exprime, depuis 
quarante-troia ans, le devise de 
la Confédération internationale 
des syndicats libres (CISL) va 
peut-être devoir s'enrichir d'un 
nouveau slogan : la défense de 
renvirramement 

CARACAS 

de notre envoyé spécial 

Qu’on se le dise : l’édification 
d’un «nouvel ordre démocratique 
mondial» est inséparable de la 
défense des ressources et des équi- 
libres naturels, proclame en subs- 
tance l'internationale syndicale, qui 
regroupe cent cinquante-deux orga- 
nisations et cent dix millions 
d’adhérents dans cent huit pays. D 
ne s’agit plus seulement de dénon- 
cer les catastrophes industrielles ou 
le pillage du tiers-monde. De toute 
évidence cette apparition spectacu- 
laire de l'écologie dans le discours 
de la CISL, dont le quinzième 
congrès s’est ouvert le 17 mars à 
Caracas, survient an moment 
opportun. Cette organisation, que 
la chute du mur de Berlin a privée 
de son ciment anticommuniste ori- 
ginel, cherche, en effet, & se donner 
une nouvelle identité. Impératif 
d’autant plus pressant qu’elle ne 
cherche pas A nier le reflux du syn- 
dicalisme & FOuest et son impuis- 
sance au Sud et à l’Est 

Les dirigeants de la CISL se 
défendent pourtant de verser dans 
la facilité. * C'est un vrai mouve- 
ment de fond», assure M. Reg 
Grenn, spécialiste de l'environne- 
ment & la CISL, dont le siège 
bruxellois est situé rue Montagne- 
aux-Herbes-Potagènes... «Parmi nos 
membres, de plus en plus nombreux 
sont ceux qui réalisent que la 
défense de l’environnement n’est 
pas seulement une nécessité en soi, 
mais, dans une large mesure, la dé 
du développement de la démocratie. 
Qu'on le veuille ou non, le monde 
est en train de modifier la façon ■ 
dont U produit et dont U consomme. 
Les salariés acceptent ces mutar 
\ lions, mais ils ne doivent pas en 
[subir toutes les conséquences. Leur 
\coût doit être partagé, donc négo- 
cié», ajoute-t-iL 

La stratégie de la CISL est bien 
établie : puisque certain* produits 
et, probablement, des industries 
entières risquent d’être condamnés 
à disparaître dans les économies 
développées, mieux vaut prendre 
les devants et se mettre en position 
d’obtenir, par exemple, des plans 
sociaux, eu peut, certes, y avoir des 
pertes d’emplois, mais il est impor- 
tant de reconnaître que l'environne- . 
ment devient, sous certains rap- 
ports, non négociable et que tes 
changements se produiront mime si 
cela peut avoir des effets négatifs», 
reconnaît d’ailleurs le projet de 
«Programme syndical pour l'envi- 
ronnement et le développement» 
soumis aux mine congressistes. 

Autrement dit, le «syndicalisme 
vert» doit avoir un prix, mais il 
constitue un levier indispensable 
pour faire admettre le tripartisme 
Etat-patronat-salariés cher & la 
CISL et redonner un pouvoir de 


bïliser aussi bien dans les pays 
riches que le tiers-monde ou les 

Le Japon accorde une aide 
de 16 milliards de yens 
a# Pérou 

TOKYO 

de notre correspondant 

A l’occasion de la visite du prési- 
dent péruvien, M. Alberto Fuji- 
mori, la semaine dernière, le Japon 
a annoncé un plan d’aide au Pérou 
d’un montant de 16 milliards de 
yens (675 millions de francs). Ce 
plan comprend une aide gratuite 
de 3,5 milliards de yens, assortie 
de prêts d'un montant de 12,5 mil- 
liards de yens qui seront versés par 
l’entremise de la Banque inieramé- 
ricaine de développement. 

L’aide gratuite de 3,5 milliards 
de yens est la contribution la pins 
élevée de ce genre accordée par le 
Japon. En décembre, Tokyo avait 
dtià fourni au Pérou une aide gra- 
tuite d’un montant presque équiva- 
lent aii«i que des prêts de 54 mil- 
liards de yens. Tokyo témoigne 
ainsi son intérêt pour un pays qui 
pourrait devenir une tête de pont 
de la présence nippooe en Améri- 
que latine ( le Monde du 22 octobre 
1991). 

Ph. P. 


anciennes démocraties populaires, 
qui souffrent du bilan écologique 
désastreux de quarante années de 
communisme. 

La voie est tracée mais elle est 
difficile. Dans les anciens pays 
socialistes, on redoute d’abord l’in- 
différence de la population. eEn 
Roumanie, les gens veulent un 
emploi et un sourire décent ; l’envi- 
ronnement vient ensuite », 
reconnaît M. Miron-Tudor Mftxéa, 
dirigeant du nouveau syndicat Fra- 
tria, qui n’a pourtant pas hésité & 
s’opposer à là réouverture de cer- 
taines usines par trop polluantes. 
Mais les moyens financier» sont 
largement insuffisants et, pour 
l’heure, Fratria ne peut que sillon- 
ner le pays avec un minibus équipé 
pour effectuer des prélèvements et, 
lorsqu’il le faut, « appeler les gens à 
ne pas boire l'eau 'prétendument 
potable», sans que ses mises en 
garde, soient toujours écoutées. 


les contradictions 

Quant aux pays en voie de déve- 
loppement, ils ne peuvent que 
favorablement accueillir te discours 
de la CISL, qui établit un parallèle 
entre la détérioration de l’environ- 
nement et te respect des droits de 
l’homme, notamment syndicaux. 
La confédération admet pourtant 
que certains représentants de ces 
pays e redoutent que cette préoccu- 
pation soit d'abord liée aux intérêts 
des pays développés », inquiets 
devant la concurrence que subis- 
sent certains de leurs secteurs 
industriels. Sans oublier que, dan* 
le tiers-monde, «les besoins écono- 
miques pressants et l'existence de 
ressources limitées constituent des 
obstacles importants » au «syndica- 
lisme vert» . 

Pou r dépasser ces contradictions, 
la CISL est décidée A faire pression 
sur la CNUCED (la Conférence de 


l’ONU sur le développement), la 
Banque mondiale, le FMI (Fonds 
monétaire international) ou la 
BERD (Banque pour la reconstruc- 
tion et le développement). Appuyée 
par l’Organisation internationale 
du travail (OIT), elle propose d’éla- 
borer une convention internatio- 
nale de l'information sur la protec- 
tion de l'environnement dans 
l’entreprise, d'induré des «clauses 
sociales et écologiques» dans les 
dispositions adoptées par le GATT 
(accord général sur les tarifa doua- 
niers et te commerce), afin de pré- 
venir les distorsions de concur- 
rence et de susciter les études 
d’impact sur l’environnement dans 
1e cadre des politiques d’aide inter- 
nationale. De même, la CISL sug- 
gère de réduire une partie de la 
dette de certains pays en échange 
du lancement de programmes éco- 
logiques. En tout état de cause, 
estime l’internationale syndicale, 
«la création d'un organisme inter- 
national, doté d’un pouvoir de déci- 
sion pour résoudre les problèmes 
d’environnement, constitue le point 
de départ des actions à entrepren- 
dre». 

En décidant d’intégrer prioritai- 
rement l’environnement dans sa 
démarche, la CISL répond aux 
attentes de nombreuses organisa- 
tions d’Europe et d’Amérique du 
Nord (notamment la puissante 
Fédération des travailleurs de l’au- 
tomobile) et du Brésil Les antre s 
syndicats, parmi lesquels la CFDT 
et FO pour la France, sont certes 
favorables A cette attitude, mais Os 
n'ont peut-être pas encore saisi 
toutes les conséquences que cette 
démarche peut avoir sur certaines 
pratiques syndicales au quotidien. 
A commencer, insiste la CISL, par 
la nécessité de «donner davantage 
de pouvoirs aux consommateurs» . 

JEAN-MICHEL NORMAND 


Destiné à favoriser la classe moyenne américaine 

Le compromis fiscal voté par le Congrès 
se heurtera an veto dn président Bush 


NEW YORK 

de notre correspondant 

Le Congrès américain a adopté, 
vendredi 20 mars, un texte législatif 
résultant d’un compromis passé 
entre le Sénat et la Chambre des 
repré sen tants et accordant des avan- 
tages fiscaux aux ménages A revenus 
moyens en échange d'une pression 
fiscale accrue sur les plus nches. Le 
président Bush a aussitôt fait savoir 
qu’il mettrait son veto A ce compro- 
mis fiscal qui, selon hri, aura pour 
effet d '«augmenter les impôts sans 
créer d'emplois». 

A une majorité plus étroite que 
prévu (211 voix pour, 189 contre A 
la Chambre des représentants, 
50 voix pour, 44 contre au Sénat), le 
Congrès a adopté un plan de prélè- 
vement de 60 milliards de dollars 
(336 milliards de francs) sur les 
revenus des 1 % d'Américains les 
plus fortunés pour les redistribuer 
sous forme de 42 milliards de cré- 
dits d'impôts aux contribuables 
appartenant A la middle ckus. 

Ces dispositions seront financées 
par un relèvement de 31 % A 36 % 
du taux maximum d’imposition 
pour des revenus dépassant 
115 000 dollars pour un célibataire 
et 140 000 dollars pour un couple et 
par un impôt supplémentaire de 


la déductibilité d’on montant nuud-. 
mum de 2000 dollars sur les reve- 
nus déposés en compte d’épargne— 

Sans attendre que ce texte de 
compromis soit déposé officielle- 
ment sur son bureau A la Maison 
Blanche, ce qui lui permettrait alors 
d’apposer effectivement son veto, te 
président Bush a envoyé au Congrès 
une longue liste de soixante-sept 
propositions totalisant 3,6 milliards 
de dépenses déjà approuvées par 1e i 
Congrès au titre de l'exercice fiscal 
en cours et qu’il veut supprimer. 

Dans le même temps, le Trésor 
annonçait un déficit de 48,8 mil- 
liards de dollars (273 milliards de 
francs) pour le mois de février, en I 
augmentation de 86 % szzr les , 
26,2 ffiiiHan k de l’année précédente ] 
à la même époque. 

SERGE MARTI 


La préparation da XI e Plan 

Cinq commissions, neuf groupes 
et leurs présidents 


M- Edith Cresson a nommé, 
jeudi 19 ma». Iss présidents 
des commissions et groupes 
qui auront pour tAcha de pré- 
parer la XI* plan at salon le 
communiqué da T hôtel Mati- 
gnon, da «contribuer è éctabur 
le s choix d'avenir du gouverne- 
ment». Le XI* Plan couvrira 
une période da cinq ans allant 
de 1993 i 1997, de la pre- 
mière année du marché unique 
aux première paa da la mon- 
naie unique européenne. 

Cinq commissions ont été 
constituées sur les thèmes sui- 
vants : v L’Etat et tas services 
publies en l'an 2000». présidée 
par M. Christian Blanc, PDG de ta 
RATP; «La compétitivité fran- 
çaise», présidée par M. Jean Gan- 
dois, PDG de PecNney; t Agricul- 
ture et développement rural». 
préaidée par M. Philippe Mangin, 
président du Contre national des 
jeunes agriculteurs (CNJA); « Cohé- 
sion sodata et prévention de Fax- 
dustan», présidée par M. Bertrand 
Fragonard, délégué interministériel 
au RMI; «Environnement, quotité 
de b vie. croissance» présidée par 
M. Bertrand Collomb, PDG da 
Lafarge-Coppéa. Ces commtaaiona 
seront composées de patrons, de 
syndicalistes de hauts fonction- 
naires et d'experts. 

Quatre groupes transversaux 
auront pour rôle d'animer les 
débats dans les commissions sur 
(es thèmes « Monde-Europe», 
t Perspectives économiques». 
«Emploi». Le premier, qui com- 
prendra une trentaine de per- 
sonnes, sera présidé par M. Pascal 
Lamy qui dirige le cabinet de 
M. Jacques Delors è la Commis- 
sion de la CEE; le deuxième, qui 
comprendra huit experts et huit 


partenaires sociaux, sera présidé 
par M. Jean-Michel Charpin, qui 
dirige le service des études éco- 
nomiques de la BNP; le troisième, 
qui comprendre une vingtaine de 
personnes, sera présidé par 
M. Bernard Brunhes, actuellement 
PDG de Brunhes - consultant et 
ancien conseOer de M. Pierre Mau- 
roy quand 3 était premier ministre. 
Un groupe «outre-mer» d’une 
vingtaine de personnes sera pré- 
skié par M. Gérard Betorgey, pré- 
fet, ancien dvacteur des affaires 
économiques, sociales et cultu- 
relles de l'autre-mer. 

Enfin cinq groupes travaSeront à 
côté des commissions sur les 
thèmes de «l’éducation et la for- 
mation» ( M. Michel Pruderie, 
directeur générai de l'AFPA), de la 
«création euhuretie» ( M. Marin 
Kami ta, cinéaste et producteur), 
de la «décentraSsatfon» (M~ Mar- 
tine Buron, urbaniste et maire da 
Chfitsaubriant, en Loire-Atlantique), 
cte «b recherche et technologie» ( 
M. Guy Paiflotin, président du 
comité national d'évaluation de la 
recherche), da «b vSe» ( M. Fran- 
çois Geindre, maire d'HérouvÜle- 
Salnt-CWr. dans te Calvados. 

L'ambition du XI* Ptan et de 
M. Jean-Baptiste de Foucaufd, le 
nouveau commissaire nommé le 
8 janvier dernier [ta Monde du 
10 janvier) en remplacement de 
M. Pierre-Yves Cossé est de 
« sélectionner quelques objectifs 
dés è partir d’une analyse pros- 
pective des forces et faiblesses de 
ta France: d’afficher des règles du 
jeu et des principes; de définir tes 
fignes de force des politiques 
publiques avec ta soud d’en éva- 
luer régtÆèrement tas résultats; de 
favoriser b cohérence des straté- 
gies nationales et régionales». 


Les collectivités locales venant à la rescousse 

Le personnel de la compagnie 
Bas-Rhône-Langnedoc met fin à sa grève 


MONTPELUER 

de notre correspondant 

Le personnel de la compagnie Bas- 
Rhône-Languedoc (BRL), principal 
fournisseur d’ean de la région Lan- 
guedoc-Roussillon, a mis fin. ven- 
dredi 20 mars, à ta grève qu'il avait 
lancée la veille. D demandait des 
assurances sur la mise en place du 
pian de redressement de r entreprise, 
annoncé en septembre dernier, qui 
prévoyait notamment une augmenta- 
tion de capital de 50 millions et un 
emprunt du même montant, afin de 
couvrir le déficit de la compagnie 
(100 milHoos, pour 480 millions de 
francs de chiffre d’affaires). 

Considérant que la co m p a g ni e est 
un outil indispe n sable pour la région, 
les cdkctivités locales se sont enga- 
gées à montrer leur bonne volonté 
sans attendre un signal des banques, 
encore réservées. Le conseil régional 
du Languedoc-Roussillon va verser 


La concurrence entre les chaînes privées allemandes 

Springer reprend les parts de la CLT 
dans Telefünf 


10 % pour tous les revenus supé- 
rieurs à 1 million de dollars par an. 
Les autres dispositions principales 
sont : la réduction du taux d'imposi- 
tion des plus-values que souhaitait 1e 
président Bush, la s up pression de ta 
taxe applicable aux bateaux, aux 
avions, aux bijoux et aux fourrures, 

□ «Vendredi noir» dans les ban- 
ques allemandes : doue mUle gré- 
vistes. - Les banques allemandes 
ont connu leur «vendredi noir». 
Douze mille grévistes ont répondu 
A l’appel du syndicat des employés 
DAG. U s’agit de la plus grande 
grève dans ce secteur depuis la 
naissance de la RFA. Les employés 
ont cessé le travail dans six des 
seize Lânder, avec un point fort au 
nord du pays, notamment A Hano- 
vre et Brême, où une centaine 
d’agences bancaires sont restées 
fermées. Le syndicat DAG et te 


La Compagnie luxembourgeoise 
de télédiffusion (CLT) vient de 


détenait dans le capital de la 
chaîne privée Telefünf. Cette 
«Cinq» allemande touche environ 

9,6 millions de foyers et, bien 
qu'elle détienne 2,8 % du marché 
allemand, elle reste déficitaire. 
Springer détenait déjà 25 % de 
Telefünf, le groupe italien Berlus- 
coni et Tëtemflnches/ABC se par- 
tageant le reste du capitaL 

Le retrait de la CLT est un épi- 
sode du conflit qui l'oppose au 
géant des médias allemands Ber- 
telsmann. Avec respectivement 
48 % et 38,9 % de la principale 
chaîne privée allemande, ils sont 
associés dans RTL-Plus et liés par 
une dause de non-concurrence. Or 
la CLT, qui avait accepté que Ber- 
telsmann lance Première (une 
chaîne payante), s’oppose au 


syndicat HBV, égatement reprfsen- I £££ BÏÏStaaiTn. 


tarif du secteur bancaire qui 
emploie 430 000 personnes, récla- 
maient, au départ, 10 % de hausse 
des salaires. Ib ont, depuis, déclaré 
qu'ils étaient prêts i trouver un 
compromis autour de 6,5 % d’aug- 
mentation alors que le patronat 
refuse d’aller au-delà de 5 %. 


une chaîne d'information sur le 
Westschiene Kanal attribué par tes 
Lânder de l’Ouest. Bertelsmann 
répliquant que la CLT était elle 
aussi actionnaire d’une autre 
chaîne, la CLT vient de lui ôter cet 
argument en se retirant de Tele- 
fünf. Certains observateurs esti- 


ment toutefois que Je conflit pour- 
rait aller jusqu’à la fin du pacte 
autour de RTL-Plus. 

□ Cent quinze licenciements A 
La Cinq. - Environ cent quinze 
salariés de La Cinq - dont une 
trentaine de techniciens et une 
vingtaine de journalistes - ont été 
avertis oralement de leur licencie- 
ment; les lettres officielles le leur 
confirmant devaient être expédiées 
ces jours-ci. C’est avant 1e 25 mars 
que M. SQvio Berlusconi doit pré- 
senter 1e tour de table qu’il cherche 
à réunir pour une première aug- 
mentation de capital de 700 mil- 
lions de francs. Son plan doit être 
avalisé par le tribunal de com- 
merce, puis par le Conseil supé- 
rieur de TaudiovisueL S'il est possi- 
ble qu’Hachette participe à cette 
opération de reprise - qui lui évite- 
rait, en partie, les conséquences 
financières d’un arrêt total, - les 
banques actionnaires seraient, de 
leur côté, découragées par tes pers- 
pectives de ta chaîne. Les recettes 
des deux premiers mois de 1992 
(80 millions de francs) sont, en 
effet, insuffisantes pour espérer 
équilibrer les coûts dans le respect 
de ta réglementation. 


immédiatement une avance sur sa 
prise (te participation dans le capital 
de 2,5 millions. Le conseil général de 
l'Hérault prête sans attendre 6 mil- 
lions et renonçe A exiger le rembour- 
sement des 5,2 millions prêtés A U 
compagnie l’an dernier. Le conseil 
général du Gard a, de son côté, 
déci dé d’avancer 5 wiH™ immédia- 
tement. 

Ce geste a permis de désamorcer 
un conflit social qui commençait A 
perturber te fonctionne m e nt de l'agri- 
culture régionale : des coupures d’ean 
avaient été constatées dans plusieurs 
communes de ta région, privant d’ir- 
rigation environ 100 000 hectares de 
terres. Mais la compagnie ne sera 
sortie d'affaire que lorsque tous tes 
partenaires se décideront A mettre en 
place rapidement la totalité du ptan 
de redressement. Sur ce point, syndi- 
cats, direction et collectivités sont 
d’accord. 

JACQUES MONIN 

Lob des élection professionnelles 

Léger recul de la CGT 
à la SNCF 

Selon les résultats rendus 
publics, vendredi 20 mars, par la 
direction de ta SNCF, Jes élections 
professionnelles confirment ta pre- 
mière place de ta CGT, malgré une 
légère érosion, et une stabilité glo- 
bale des antres organisations. 

Pour les comités d’étabüsse-, 
mente,- avec un taux de participa- 
tion de 85,12 % pour 206 217 ins- 
crite, la CGT obtient 41.87 % des 
suffrages, contre 44,18 46 en 1989 
(- 2,31 pointe). FO baisse égale- 
ment. en passant de 7,10 % & 
6,73 %. Les antres organisations 
progressent très légèrement : la 
CFDT passe à 28,96 % contre 
28,23 % en 1989, la CFTC & 

7,06 % contre 6,44 %, ta FGAAC- 
agents de conduite autonomes à 
3,80 % contre 3.42 %, et ta FMC- 
cadres A 10,28 % contre 9,31 %. 1 . 

Aux élections des délégués du 
personnel, avec un taux de partici- 
pation de 85,74 % pour 198 130 


inscrite, te recul de la CGT est plus ■ 
faible : 44, 01 % contre 45,44 % en 
1989. La CFDT est en baisse 
(29,40 % contre 29,67 %), mais 
toutes les autres organisations 
bénéficient d’une légère hausse ou 
sont quasiment stables : FO 

Î 5,64% contre 5.34%), CFTC 
5,53 % contre 5,06 %), FGAAC 
3.23% contre 3,24%), FMC 
10,91 % contre 9,88 %). 
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Les grands méchants taux 


malade (la Commission des opé- 
rations de Bourse et la Société 


INDICE CAC 40 ^® s f” 0 *® ds mars 
se suivent et ne 
se ressemblent 
pas. Portée par la 
libération du 
Koweït et la fin de 
la guerre du Golfe, 
la Bourse de Paris 
volait en mars 
1991 de succès en succès. Las, 
cette année et depuis trois 
semaines, elle aurait plutôt ten- 
dance à se morfondre, voire à 
s'inquiéter de tout et même de 
son ombre. Conséquence, sur les 
cinq séances de la semaine, qua- 
tre se sont conclues par des 
baisses et le repli global atteint 
1,44 %. La cause presque unique 
de ses tourments, on la trouve 
une nouvelle fois du côté du 
MATiF et des taux d'intérêt. 
Paradoxe dont les marchés finan- 
ciers sont coutumiers, la confir- 
mation, tant espérée, de la 
reprise économique américaine 
est maintenant une source d'in- 
quiétudes I La logique des inves- 
tisseurs est fa suivante : toute 
reprise de l’activité va dans le 
sens d'une hausse des taux et 
génère de l’inflation. A partir de 
ce principe imparable, ie redé- 
marrage même poussif de la 
croissance outre-Atlantique et 
ensuite en Europe, est *un bien 
qui peut faire mei». 

Dès lundi matin, è l'ouverture 
de la séance, le tan était donné. 
La lourde chute {- 3 %) de 
Tokyo, revenu à ses niveaux de 
février 1987, entraînait Paris 
dans son sillage. La baisse du 
MATIF, affecté par les tensions 
sur l'emprunt du Trésor améri- 
cain à trente ans, et l'accueil plus 
que réservé du pian d'épargne en 
actions concocté par le ministère 
des finances ne réchauffaient pas 
l’atmosphère. La baisse atteignait 
même 1,30 % en milieu da mati- 
née et un petit redressement 


dans l'après-midi permettait de 
limiter les dégâts è un repli de 
0,92 %. Pourtant, le lendemain, 
un vent d'optimisme venu de 
l'autre côté de l'Atlantique per- 
mettait au marché français de 
retrouver fe chemin de la hausse. 
Les statistiques américaines pour 
ie mois de février, notamment 
sur la production industrielle en 
progression de 0,6 % et sur fes 
mises en chantier et les permis 
de construire, en hausse respec- 
tivement de 9.6 % et 4,4 %. 
confirmaient la reprise de l'acti- 
vité. Du coup, l'indice CAC 40 
améTforart sa performance tout au 
long de la journée pour finir sur 
une hausse de 0,74 %. Répit de 
courte durée, puisque, après 
avoir ouvert sur un petit gain 
mercredi, les valeurs françaises 
repartaient rapidement vers la 
baisse sous l'influence des taux. 
Si le loyer de l’argent au jour le 
jour restait sous les 10 %, le 
MATIF était particulièrement cha- 
huté. Phénomène aggravant, l'ap- 
proche des élections régionales 
éloignait les investisseurs étran- 
gers de la place parisienne. En fin 
de séance, les pertes atteignaient 
0,79 %. 

Paralysée 
par les élections 

Jeudi, la Bourse entrait cette 
fois résolument en hibernation 
pour cause d’échéance électorale 
imminente. Dans des volumes de 
transactions faméliques, les opé- 
rateurs jouaient à se faire peur 
avec des rumeurs de hausse des 
taux de la Bundesbank. Le 
MATIF continuait donc à plonger 
et les valeurs françaises per- 
daient en clôture 0,32 %. Enfin, 
le dernier jour de la semaine 
boursière se situait dans la droite 
ligne de jeudi, sous le signe de 
l'indécision et de l'attentisme. 
Une inactivité digne tde la veille 
d'un IB août», expliquaient les 


opérateurs. Vendredi, en fin 
d’une séance a pour rien », l'in- 
dice affichait une toute petite 
baisse de 0,15 96. 

Dans ce contexte morose, peu 
de valeurs se sont réellement 
détachées du lot. Perrier, pour 
cause d’OPA, fait évidemment 
partie des rares exceptions, sur- 
tout après la décision lundi du 
tribunal de commerce de mettre 
sous séquestre les titres repré- 
sentant l'autocontrôlé (13,8 %) 
et cédés à Saint-Louis. De façon 
étonnante, ce jugement, qui 
relance la bataille boursière entre 
le tandem Nestlé-lndosuez et 
Agnelli, n'a pas entraîné une 
flambée du titre. Au contraire, 
après un plus haut de 1 664 
francs lundi en séance, l'action 
Perrier n'a cessé de baisser pour 
se retrouver à 1 546 francs ven- 
dredi à la clôture. Un recul que 
les analystes expliquent par un 
dégonflement de la spéculation. 
Les deux camps en présence 
sont maintenant condamnés è 
négocier et les opportunistes 
prennent leur bénéfice. 

Autre titre remarqué cette 
semaine, Pechiney international, 
qui a été autorisé mercredi par 
Bercy è céder ses activités «alu- 
minium » et « emballage » è sa 
maison mère Pechiney. Pechiney 
International va pouvoir ainsi se 
désendetter de façon significa- 
tive. Du coup, l'action gagnait 
près de 5 % mercredi dans des 
échanges importants qui repré- 
sentaient 7 % du volume global 
des transactions de la journée. 

Mais les véritables vedettes de 
la semaine ont été les autorités 
boursières. Le moins que l'on 
pusse dire, c'est qu'elles ne se 
ménagent pas. Non contentes de 
régler cette semaine le sort des 
OPA (le Conseil des Bourses de 
valeurs), elles se penchent au 
chevet d'un second marché 


des Bourses françaises). Déjà en 
partie clarifiée par la jurispru- 
dence née de l'affaire Perrier et 
des jugements des tribunaux de 
Nîmes et de Paris, la réglementa- 
tion des OPA l est définitivement 
à la suite de la décision du 
Conseil des Bourses de valeurs 
de modifier son règlement géné- 
ral. L'offre publique portant sur 
66 % du capital de la société 
visée, une originalité bien fran- 
çaise, a vécu. Désormais, les 
ÔPA et OPE devront porter sur 
100 % du capital. Le ministère 
des finances s’est empressé de 
déclarer qu’il homologuera rapi- 
dement ses modifications. Elles 
lui seront soumises officiellement 
le 8 avril. Nul doute que l'acti- 
visme des actionnaires minori- 
taires dans l'affaire Pinautt-Prin- 
temps et dans celle au 
dénouement plus heureux autour 
d'Exor et de Perrier a permis 
d'accélérer les réformes. 

Créé en 1983 pour permettre 
aux PME et PMI de s’accfimater à 
la Bourse, le second marché ne 
s'est jamais remis du krach d'oc- 
tobre 1987. Considéré lors de 
ses premières années d'exis- 
tence comme un casino, il ast 
devenu ensuite aux yeux de nom- 
breux investisseurs un marché 
piège d'où il est impossible de 
sortir quand la tendance est 
défavorable. Pourtant, les petites 
et moyennes entreprises fran- 
çaises ont besoin d'un accès au 
marché financier pour financer 
leur développement. Des propo- 
sitions de relance du second 
marché devraient ainsi être for- 
mulées d'ici à l'automne. 


ERIC LESER 


Pétroles 


Bâtiment travaux oublies Produits chimiques 


Mines; caoutchouc 




20-3-92 

Diff. 

BP-France 

120 

+ 2 

ELF-Aquilainc » 

357 

1- 7.10 

Esso 

759 

+ 99 

Primagax 

700 

- 25 

Sogfirap 

394 

- U 

Total (diw. par 4) 

230 

- 9,80 

Exxon — 

313,70 

- 5,70 

Petnofiiu 

1 704 

- 34 

Royal Dutch — 

430,20 

+ 0.70 


Alimentation 



20-3-92 

Difr. 

IMghin-Say 

615 

+ 1 

Bongrain 

2875 

- 2 

BSN 

1086 

- 15 

Carrefour 

2549 

- 12 

Casino. G.. Per... 

159 

- 7,40 

Guycnne-Gasc- ... 

1650 

- 10 

LVMH 

4480 

- 135 

Olipir..._ — 

167 

- 3 

Pernod-Ricard.... 

1498 

- 15 

Promodès. 

3467 

+ 57 

Saint-Louis — 

1299 

- 98 

Source Perrier 

1548 

indu 

Nestlé.— 

16000 

+ 950 


Pétroles 



20-3-92 

Difr. 

BP-Francc 

120 

+ 2 

ELF-Aquitainc 

357 

- 7,10 

Esso- 

759 

+ 99 

Primipu j 

700 

- 25 

SogCTap J 

394 

- Il 

Total (div. par4)..._J 

130 

- 9,80 

Exxon - - ] 

313,70 

- 5,70 


1 704 

- 34 

Royal Dutch j 

430,20 

+ 0,70 


Métallurgie, 
construction mécanique 



20-3-92 

Difr. 

Alspi — 

318 

- 2,10 

Dassault Aviation.. 

341 

+ i 

De Dicfrich - 

1509 

+ 28 

Fives-Lille ..... 

380 

+ 7 

Peugeot 

725 

+ 4 

sagem — 

1785 

- 3 

SiraTor, Facom 

764 

- 16 

Val co 

703 

- 2 

Valtourec 

2583 

- 5,70 


Matériel électrique 



20-3-92 

DifT. 

Alcalrt-Altthom .... 

598 

- S 

CSEE 

300 

+ 25 

Générale des eaux — 

2 258 

- 22 

Intertechnique 

820 

+ 37 


720 

- 19 


41(0 

-110 

Lyon, des eaux 

497 

- 1 

Matra— 

I64J50 

- I.L50 

Meriin-Gerin — 

511 

- U 


181 

- 5J50 

Radiolechnique— 

640 

+ 9 

SEB 

2 041 

+ 9 

SexL-Avionique...... 

231 

- 7 

Thomson-CSF 

155 

- 7 

IBM - 

489,50 

- I5£0 

ITT 

370.20 

+ 9,20 

Schlumbcrger 

323,90 

+ 0,90 

Siemens — — .. 

2 273 

- 7 


— 

“20^3-92 

DifT. 


1001 

-44 

Bouygues 

596 

- 19 

Ciments français . — 

320,20 

- 9,80 

GTM _ _ 

377 

- 8 

fmtnob. Phénix 

147 

+ 3 

J. Lefebvre 

940 

- 10 

Lafarge-Coppéc 

349,70 

- 03 

Poliei .................. — 

522 

- 13 

SG ESB 

243 

+ 1 


Valeurs diverses 



20-3-92 

DifT. 


748 


26 

Air liquide 

757 

— 

16 

Bic 

671 

- 

2 

Bis 

35<M0 


£7,50 

CG1P 

1 220 


30 

Club Méd 

526 


9 

Sf Sanofi 

i 184 

- 

10 

Essiior. 

400 

+ 

L50 

Euro Disney — — — 

161,30 

+ 

<L50 

Europe l — 

910 

- 

41 


42,50 


1,45 

Groupe Cité 

522 

+ 

2 

Hachette 

170,10 

- 

12,60 


492^50 

_ 

6JJ0 

Marine Weodel 

332 

_ 

12 

Navigation mixte .... 

1 121 

— 

4 

Nord-Est — 

112,10 

— 

2,70 

L'Oréal 

782 


6 

Saint-Gobain — 

526 

♦ 

5 


* " - 

20-3-92 

DilT. ’ 

Institut Mérieux — 

6 000 

+ 380 

Rousscl-Udaf 

2220 

- 20 

Synthélabo — 

1 170 

- 15 

BASF 

831 

+ 1 

Bayer— 

1010 

+ 10 

Hocchst 

870 i 

+ 13 

lmp. Chemical 

124,50 

+ 0,40 


Banques, assurances. 


AGF. 

AXA (cx-Cie Midi). 

Bail Equipement 

Bancaire (0*1 — 

Cetelem 

CCF 

CFF 

CFI 

Chargeurs 
C. Local de France 
CPR 

Euraf rance 

GAN 

Locindus. ■■■■,. 

Paribas 

Schneider 

Société générale — 

Sovac — — _ — 

Suez (O fin.) 

UAP 



MATIF 

Notionnel 10 %. - Cotation en pourcentage du 20 mars 1992 
Nombre de contrats : 93 996 environ. 


COURS 

ÉCHÉANCES 

MARS 92 

JUIN 92 

SEPT. 92 

DÉC. 92 

Premier 

106,06 

107,72 

108 

- 

+ haut 

106,14 

107,76 

108 

- 

+ bas 

105*8 

107,48 

107,78 

- 

Dernier 

105,98 

107,60 

107,82 

- 

Compensation — 

105,98 

107,58 

107,82 

107,90 

LE VOLUME DES TRANSACTIONS (en milliers de francs) 



13-3-92 

16-3-92 

17-3-92 

18-3-92 

19-3-92 

RM 

Comptant 
R. et obi. 
Actions ... 

2 260017 

2 780 694 

2 499 508 

2 466 341 

2 366 467 

2 989 767 
127 219 

4 509 396 
64 625 

7 414 248 
83 643 

4 861 763 
632 506 

5 189 692 
195 783 


5 377 003 

7 345 715 

9997 399 

7 960610 

7 751 942 

INDICES QUOTIDIENS (INSEE base 100, 31 décembre 1991) 

Françaises . 
Etrangères . 

111,9 

102,7 

110,8 

101,8 

111,4 

101,8 

111 

103,3 

110,7 

103,2 

| INDICES CAC (du lundi au vendredi) 


16-3-92 

17-3-92 

18-3-92 

19-3-92 

20-3-92 

Indice gén. 

523,4 

522,7 

524,4 

522,3 

520,3 


(base 1060, 31 décembre 1987) 
lœfaCACtfJ 1 933,59 I 1 943,59 I 1923,18 I 1 921,99 ! 1919,12 



20*-9s2 

but 

Géophysique 

61» 

- 30 

Imétal — 

31» 

+ 63 

Mélaleurop 

90,10 

+ 03 

Michelin 

1633 

- 23 

RTZ 

54,60 

- 03 

ZCI 

2j08 

loch. 


VALEURS LE PLUS ACTIVEMENT 
TRAITÉES AU RM fl 


Nbre de Val. en 

titres cap. (F) 

Source Parier. 450895 724499825 
Alc-AJstfwm... 1039963 624273640 
Euro Disn. SCA 3287826 532640232 
Saint-Gobain.. 1004055 S28339 367 
Gle des Eaux.. 230206 522759546 
Elf-Aquitaine... 1 25 1 498 452 476 323 

LVMH 101280 425889973 

Total caL B — 1684947 399198597 

BSN 351 159 385073467 

Peugeot SA — 436466 312644387 

Air liquide 395573 302036580 

Laf. Coppée — 847 148 29 1 065 547 

Oréal (L') 326531 256471849 

Rhône-Poul enc 435476 255176324 

(*) Du vendredi 13 mars 1992 au jeudi 
19 nais 1992 indus. 


LES PLUS FORTES VARIATIONS j 
DE COURS HEBDOMADAIRES (IM) 


Valeurs 

Housse 

4 

Valeurs 

Busse 

% 

GaL Laftytfc 

-20.1 

Saint-Louis — 

- 6.7 


- 16,9 


- 6J 

Salomon SA 

* 15.4 

André SA 

- 5.7 

EBF 

t 9.4 

SF1U 

- 5,6 

CGP . . 

♦ 8.1 

Source Perrier .. 

- 5.4 

Institut Mériou 

+ 6J 

CFF 

- S.2 

Berner SA 

- 6.1 

SCOA 

- 5 2 

BB 

♦ S.J 

Bancaire fO-î _. 

- S 

UmtwJ 

- 4.4 

Cmao 

- 4.8 

Gac et Luit 

♦ 4.1 

Pnoupc 

- 4.6 

Pcdunev 

«■ 4.3 

MMB . 

- 4.5 

Nout. Gakrio - 

t 3.8 

5CÜRSA 

- 4.1 

Crédit itaiioinl - 

- 3.S 

AuiL Entrtpr. _ 

L- 4.2 


MARCHE LIBRE DE L'OR 



Coure 

13-3-32 

Coure 

20-3-92 

Orflnfdarabm) 

63 200 

62100 

- psoralngot) — 

63100 

62 150 

Pfeafnritabi 120*4 

366 

361 

• PanfcMfriM(10*4- 

436 

448 

Ptèra»teopofr4 

380 

361 

PlèMMM|20*4.. 

' 383 

368 

• PMcatanWmapOfrJ. 

366 

366 


464 

462 

• SramntiHnbnftll _ 

474 

465 

• Dntamnfa — .w- 

340 

340 

Mm d* 20 dotai 

2089 

2086 

- 10 dota* 

1 10150 

1040 

• - 5 datai.-.,—. 

700 

690 

- SOpw» 

2375 

2 330 

• - 20 mto 

4S7 

430 

- 10 Serina 

882 

370 

• - Bouita 

230 

266 


• Ce» pièce» for no mot otéM qu'à la Mann 
hehdomuMr» ■nppUmeaalre. 


NEW-YORK 

Portée par la reprise 


■■■ Face aux signes 

kxcedowjoes concordants de 
reprise économique 
aux Etats-Unis et 
sans accélération de 
l'inflation, Wall 
Street a connu une 
semaine favorable. 
Les investisseurs 
ont retrouvé des raisons d'être 
optimistes, même s'il n'était pas 
question d’euphorie. Les gains sont 
d'ailleurs restés limités dans l'at- 
tente de la publication des résultats 
trimestriels des entreprises améri- 
caines. L’indice Dow Jones des 
< valeurs vedettes a clôturé vendredi 
| à 3 276,38 points, en hausse de 
i 40,47 points (1,25 %) par rapport à 
j la semaine dernière, 
j Le gouvernement américain a 
publié cette semaine une rafale de 
statistiques encourageantes sur 
l'état de santé de l’économie (forte 
hausse des mises en chantier de 
logements et nette reprise de la 
production industrielle en février, 
légère baisse du déficit commercial 
en janvier et recul des demandes 
d’allocations chômage début mars). 

La Réserve fédérale a aussi 
conforté le marché en publiant 
mercredi une étude indiquant que 
l'économie américaine donne des 
signes de reprise dans plusieurs 
secteurs d'activité alors que les 


chefs d'entreprise se montrent légè 
rement plus optimistes. 

En dépit de ces bonnes nou- 
velles, les investisseurs ont peu 
bougé, préférant attendre confirma- 
tion de cette amorce de reprise 
avec la publication, vers la mi- 
avril, des résultats des entreprises 
américaines pour le premier tri- 
mestre 1992. De plus, le niveau 
des liquidités dont disposent les 
opérateurs a nettement diminué et 
ces derniers sont devenus plus 
sélectifs dans leur choix de titres. 


Indice Dow Jones du 20 mars, 
3 276,38 (cl 3 235,91). 



Cours 

Cours 


13 mats 

20 mais 


69 L/8 

70 3/8 

ATT .... 

38 1/4 

40 5/8 


44 3/4 

44 5/8 

Chase” Man. Bank — 

231/4 

251/8 


44 1/2 

46 3/8 

Eastman Kodak 

42 5/8 

40 5/8 


57 t/8 

54 7/8 

Ford 

36 5/8 

40 1/2 

General Elecuic 

78 

78 5/8 

General Motors 

37 1/8 

39 1/8 


62 1/4 

67 1/4 

IRM 

89 5/8 

86 1/8 

ITT. 

63 3/8 

66 1/4 

Mobil Oil ..... 

61 5/8 

58 1/2 

Pfizer .... 

71 3/4 

71 

Schhimberger 

57 1/4 

56 3/8 

Texaco 

58 7/8 

57 

UAL Corpi (ex-AOcgb). 

145 1/4 

151 

Union Carbide 

24 7/8 

25 

United Tech 

513/4 

53 3/8 

Westinghouse 

19 S/8 

19 5/8 

Xerox Corp 

75 1/4 

76 7/8 



TOKYO 

Poursuite de la baisse 


■ ■— ■ " ■ La Bourse de Tokyo 

NKEMOG a poursuivi sa 
baisse, le Nikkei 
passant même sous 
la barre des 20 000 
yens lundi L'indice 
est toutefois 
remonté en fin de 
semaine pour termi- 
ner jeudi à 20 185,09 (vendredi la 
[place était fermée pour cause de 
jour férié - équinoxe de prin- 
temps). Sur les quatrtf jours, le 
.Nikkei a perdu 270,97 yens 
1,32 %). après, un .recul de 
;2,60 % la semaine précédente. Le 
‘volume des transactions a été en 
hausse à 440,15 millions d'actions 
[échangées contre 330,2 millions la 
[semaine précédente. 

: Le marché est tombé lundi au 
-plus bas depuis le 16 février 1987 
fi 9 531,52), le Nikkei perdant 
618,90 yens (- 3,03 %) à 
19 837,16 yens. Les investisseurs 
restaient déprimés par l'environne- 
ment économique et politique au 
Japon tandis que l'approche de la 
fin de l’année fiscale nippone 
(31 mars) provoquait des ajuste- 
ments de position. Mardi, les pro- 
pos rassurants du ministre des 
finances, selon lequel te la situation 
s'améliorerait » dès que la compta- 
bilité des entreprises serait définiti- 


vement établie, ne rassuraient pas 
totalement les intervenants. Le 
Nikkei s’appréciait de 0,4 % avant 
de rechuier mercredi. - 0,77 %. 
Toutefois, le marché enregistrait 
un sursaut jeudi à la suite de spé- 
culations appuyées d'une baisse des 
taux de la Banque du Japon, 
actuellement de 4,5 %. te Si la 
baisse du loyer de l’argent est de 
0,75 point, elle aura une répercus- 
sion favorable sur le marché, alors 
que si elle n'est que de 0,5 point 
elle n'aura qu'un faible impact », 
affirmait un opérateur. Nippon 
TeJegraph and Téléphoné (NTT), 
qui avait enregistré treize séances 
consécutives de baisse jusqu'à 
mardi, a terminé la semaine à 
663 000 yens, contre 656 000 yens 
vendredi dernier. 



Coure 

Coure 


13 mare 

19 mars. 

Akai 

540 

515 


1 100 

1 100 

Canon- .. 

1 310 

1 280 

Fuji Bank 

2 030 

2 000 

Honda Motors- 

1470 

1 520 

Matsushita Electric. 

1 280 

1 310 

Mitsubishi Hcavy 

582 

584 

Sony Corp. .. 

3960 

3 930 

Toyota Motors 

1 260 

1 380 



LONDRES 

Affectée par les élections 

- 0,8 % 

La Bourse de Londres 8 vécu au 
; rythme des sondages et des statisti- 
ques économiques décevantes pen- 
dant la semaine écoulée, perdant 
j encore 0,8 % après les débuts peu 
[prometteurs de la campagne du 
[gouvernement conservateur en vue 
J des élections générales du 9 avriL 
l Le marché, traditionnellement! 
; favorable aux conservateurs, a été: 
| secoué mercredi par la publication 
de deux sondages donnant cinq) 
points d'avance aux travaillistes 
après la présentation du contre- 
budget de M. John Smith, chance- 
lier de l'Echiquier du «cabinet 
fantôme». Les mauvaises statisti- 
ques ont aussi continué à pleu- 
voir : baisse de la production 
industrielle en janvier, hausse du 
chômage en février, à son plus 
haut niveau depuis quatre ans et 
demi, maintien de l'inflation à 
4,1 % en rythme annuel le mois 
dernier alors que les analystes espé- 
raient une baisse. 

Indices du 20 mars : 100 
valeurs, 2 456,6 (c. 2 476); 30 
valeurs, 1 916,5 (c. 1 935,8); 
Fonds d’Etat, 86,06 fc. 86,36); 
Mines d’or, 123,4 (c. 123.9). 



Coure 

Cours 


13 mare 

20 mars 


7.68 

7,75 

BP 

W2 

2,61 


433 

S.14 

5,03 



13i46 


Glaxo» 

7,84 

7161 

DIJS ... 

19 

19,40 
t? 30 

ICI. 



11,23 

11,41 

Shell 

4^47 

4^3 

Unilcver... 

9,27 

9.11 

Yicfccre 

154 

1,53 


FRANCFORT 
Consolidation 
+ 0,21 % 

Expectative et attentisme ont été 
les maîtres mots cette semaine & 
Francfort, où l’on attend toujours 
des stimulants pour relancer la 
hausse. Dans ce contexte calme, 
l’indice instantané DAX a gagné 
0,21 % à | 736,30 points. Les 
investisseurs attendent des signes 
de reprise économique en Alle- 
magne pour revenir sur le marché. 
Mais la résistance de Francfort 
constatée ces dernières semaines en 
dépit de l’absence de bons indica- 
teurs économiques montre que la 
clientèle internationale est toujours 
intéressée par le marché boursier 
allemand. Le volume des échanges 
sur les marchés des actions des 
huit places boursières allemandes 
s'est élevé cette semaine à 
33,94 milliards de dcutscheraarks, 
contre 28,25 milliards la semaine 

dernière. 

Le marché obligataire a fluctué 
dans une marge étroite. Le taux de 
rendement moyen des emprunts 
publics a tourné autour de 8,1 %. 

Indices du 20 mars : DAX, 
1 736,30 points (c. 1 732.64): 
Commerabank, l 992.9 points 
(c. 1 992*7), 



Coure 
13 mare 

Cours 
20 mare 

AEG 



BASF 



Bayer 

Commcrrbank. 
Dcutscftctank . 

294JÔ 

264,10 

298 

26240 



259 A0 
659 

Karetadt 

Mannesman 

657 

Siemens- ... 

672 

371 

67i50 

363.50 

Volkswagen 
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CRÉDITS. CHANGES 


MARCHÉ INTERNATIONAL DES CAPITAUX 


Deux emprunts sortent du lot 


«i,?S^ P?mbiance très maussade 

!£?.“* ^mpartiments du mar- 
ché international des caoitaux 
rares ont été les nouveaux 

évidenop meltre "aiment en 
ont I 2* ux eu ro-émissions 
flt£ ut .® fo,s retenir l’attention 

U» d^ft S ï- S ' E,les ont toutcs 

les deux été bien accueillies par 

i^ C f 1SSeurs ’ msds ^ se dis- 
tinguent surtout par des aspects 
techniques qui en font des opéra- 
tions de référence. 

. Banque européenne d’inves- 
tissement a émis, mercredi 
18 mars, pour 500 miUions de 
dollars d euro-obligations i des 
conditions sévères qui ont néan- 
moins suffi à assurer un place- 
ment tout à fait satisfaisant. 
D une durée de cinq ans, les titres 
rapportent au départ 7,28 %, soit 
douze centièmes de point de 
pourcentage seulement de plus 
que les fonds d'Etat américains, 
ta qualité des titres a attiré les 
investisseurs parmi les plus 
importants du monde, notamment 
des banques centrales. 

ta produit de l'emprunt sera 
utilisé tel guet, le dollar étant 
depuis plusieurs mois une mon- 
naie très recherchée par les béné- 
ficiaires des prêts de la Banque 
européenne. Les financements 
accordés par cet organisme ne 
sont toutefois pas immédiats, ils 
ne s’effectuent pas non plus 
nécessairement en une fois, et un 
même emprunt peut être en 
faveur de plusieurs bénéficiaires. 
Entre le moment où les ressources 
se drainent sur le marché des 
capitaux et celui où elles sont 
reprêtées, il peut s’écouler un 
delai de plusieurs mois. U 
convient donc de placer ces fonds 
à coart terme de façon à bénéfi- 
cier d’une rémunération jusqu’au 
moment où ils seront utilisés. 

Or, sur le marché du dollar, on 
ne peut pas se contenter d’agir de 
la sorte car les dépôts à court 
terme rapportent moins que les 
investissements & long terme. La 
Banque européenne vient, avec 
l'aide de Goldman Sachs Interna- 
tional, eurobanque chargée de 
l’opération, de trouver une solu- 
tion & ce problème. Un système 
complique de couverture à été 
mis en place, qui fait que finale- 
ment tout se passe pour F emprun- 
teur comme si les taux & court 
terme étaient plus élevés que ceux 
à long terme. Cela permet de pla- 


cer les fonds sur le marché moné- 
taire et d’en retirer un rendement 
supérieur au taux d’intérêt de 
1 emprunt. La formule est appelée 
a être reprise par d’autres débi- 
teurs de tout premier plan. 

Sur les principaux marchés 
européens, la situation continue 
d’être beaucoup plus confortable 
a cet égard car l’échelle des taux 
d’intérêt y est anormale. Les 
dépôts de courte durée y sout 
mieux rémunérés que les place- 
ments & longue échéance, une 
situation qui reflète ta politique 
monétaire suivie en Allemagne. 

Rachat 

d'un placement privé 

. 'La seconde transaction particu- 
lièrement intéressante de ces der- 
niers jouis porte sur 225 millions 
d'écus, et elle est pour le compte 
du Crédit local de France. Elle a 
ccd de particulier qu’il ne s’agit 
pas entièrement d’argent frais. 
Pour 50 millions -d’écus, elle rem- 
place un emprunt privé qui, il y a 
quelques mois, avait été contracté 
auprès d’un seul prêteur. Des opé- 
rations privées de ce genre sont 
courantes. Elles ont comme grand 
avantage pour l'unique investis- 
seur de répondre parfaitement à 
ses besoins. 11 a, par exemple, le 
choix du mode on même du 
moment de sa rémunération, qu’il 
pourra faire coïncider avec ses 
propres échéances. Mais cette 
liberté a son prix, elle l’empêche 
de mobiliser sa créance dont le 
profil est trop spécifique. 

S’il souhaite s’en défaire avant 
la date de remboursement, il ne 
peut guère compter que sur une 
offre de rachat de la part dn débi- 
teur. Cest précisément ce qu’a 
fait le Crédit local par le truche- 
ment d’nne banque, qui a bien 
joué son rôle d’intermédiaire 
financier. A la date du rachat, la 
dette sera annulée. Pour la rem- 
bourser, F emprunteur en a rajouté 
le montant à la somme de 
175 millions d'écus qu’il enten- 
dait offrir en souscription publi- 
que sur le marché international 
des capitaux.. 

Un emprunteur de premier plan 
dont la. présence sur l’euromarché 
est quasi permanente a tout 
intérêt i se montrer aussi accom- 
modant. Pour se procurer les 
fonds dont il a l’emploi, U lui faut 
avoir accès à toutes les sources de 
financement, tas transactions i 


caractère privé prennent une 
grande importance et, comme sur 
le marché public, la concurrence 
est vive pour l'obtention des capi- 
taux. Les prêteurs seront enclins à 
préférer un débiteur i un autre 
s’ils savent qu’on peut lui faire 
confiance, qu'il gère vraiment sa 
dette et qu’on ne risque pas de 
demeurer pris au piège dans un 
investissement qui n’aurait d’au- 
tre issue que son remboursement 

fhml. 

Un trait plus classique de l’opé- 
ration du Crédit local est qu’elle 
est destinée à se greffer sur un 
emprunt existant, ce qui fera pas- 
ser son encours i 725 millions 
d'écus. ta nouvelle tranche était 
offerte de façon à rapporter 
8,73 % aux investisseurs. Son pro- 
duit a fait l’objet d’un contrat 
d'échange de façon à procurer à 
l'emprunteur des fonds en dollars 
des Etats-Unis sur lesquels il hii 
faudra servir un taux d’intérêt 
variable. Trois banques, de natio- 
nalités différentes, se sont directe- 
ment occupées de cette affaire, le 
Crédit commercial de France en 
tant que chef de file de l'emprunt, 
J. P. Morgan et Istituto Bancario 
San Paolo dj Torino. 

H y a eu, la semaine passée, 
deux autres émetteurs fiançais sur 
le marché de Fécu, la Caisse cen- 
trale de coopération économique, 
qui se présentait par l'intermé- 
diaire du Crédit lyonnais, pour un 
montant de 200 millions sur cinq 
ans, et la banque Indosnez, qui a 
levé pour 75 millions d'obliga- 
tions de deux ans de durée sous la 
conduite de reurobanque londo- 
nienne d’une maison japonaise, 
Daiwa. 

Sur le marché du franc. la 
société Aérospatiale avait confié 
au Crédit lyonnais le soin de lan- 
cer son second emprunt de l’an- 
née. C’est une eurotransaction de 
1 milli ard et d’une durée de dix 
ans. Par ailleurs, une signature 
nouvelle est venue enrichir la liste 
des emprunteurs en francs, celle 
de Toyota Motor Crédit Corpora- 
tion, une société américaine du 
groupe japonais, qui jouit d’un 
excellent crédit sur le plan -inter- 
national. Dirigé par Panbas.Tem- 
prunt de 1,5 milliard de francs de 
Toyota s’est, pour l’essentiel, 
vendu en Suisse. Sa durée est de 
trois ans. 

CHRISTOPHE VETTER 
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Tristesse et déception 


Tout s’est conjugué # cette 
murine à Paris pour déprimer le 
iarché financier : l’approche des 
ections régionales et cantonales, 
s inquiétudes, plus ou moins fon- 
5es, sur la politique de la Bundes- 
ink, la lassitude de certains opé- 
teura. On a donc vu les cours du 
[ATIF, bon baromètre de l’opi- 
on, chuter encore, revenant de 
)7,02, sur l’échéance mars, à 
)6,14, après avoir un moment 
cassé» le seuil de 106 comme il 
rait, quinze jours auparavant, 
issé le soûl de 107,30, considéré 
mim e important par les analystes 
ir graphique de la Société géné- 
le, qui voyaient alors ce cours 
venir sur ses plus bas niveaux 
: juin dernier (103,88). 

Notons que les cotations de 
smprunt «notionnel» sur le 
ATIF passent, maintenant» de 
Ichéance mars & Téchéance juin 
îi, pour des raisons techniques 
hangement de type d’obligation 
rrable à l'échéance) vaut un peu 
us cher (107,76). Mais révolution 
; la tendance reste la même. On 
voit bien sur les rendements à 
ng terme, celui de l’OAT à 
I ntic passant de 8,55 % À 8,66 %, 
cart avec le Bund 10 ans s’élar- 
ssant à 0,7 point contre 
6 point. L’ampleur des variations 
:pois quelques mois n’Mt pas 
ince : le rendement de 1 OAT a 
» ans est revenu de 8,90 % au 
■but de décembre 1991 à 8,35 % 
la mi-janvier 1992, pour remon- 
r à près de 8,70 % comme on la 

L 

Cette morosité est due en grande 
irtîe aux ventes et & l'abstention 
s investisseurs étrangers (les 
néricains de Londres, tomme 
ilomon, Morgan Stanley, Leh- 
an, etc.) qni avaient ? fait» ia 
tusse des cours en janvier et ont 
ovoqué leur reflux depuis. Eue 
mble excessive à c^ins 
stes, comme M. 

)tts, économiste & J5J 

archés d’Indosoez, selon tesqueb 
i cours sont proch «des plus baj 
aune le serait cehu des étrangère- 
•a derniers, on le sait, _ ont du mal 

comprendre le fonctiounerniMt, 
t te dysfonctionnement, de la cm 


sine politique française, et redou- 
tent F« après-élections». Ils se rap- 
pellent le remplacement surprise de 
M. Michel Rocard par M“ Edith 
Cresson, en mai dernier, qui avait 
suscité, de leur part, des réactions 
négatives, c'est-à-dire des ventes 
massives cTOAT. 

Taux directeurs 


En milieu de semaine, le marché 
a joué & se faire peur en apprenant 
que le chancelier Kohl assisterait, 
le 19 mars, & la réunion du conseil 
d’administration de la Bundesbank. 
Il frissonnait déjà à l’évocation 
d’un scénario-catastrophe suivant 
lequel le chancelier se rendrait au 
conseil pour tenter d’empêcher la 
Bundesbank de relever à nouveau 
ses taux directeurs. 

C était faire preuve d’une imam- 
nation un peu morbide. B semble, 
en effet, que M. Kohl, qui . ne 
s’était pas rendu à une séance du 
conseil depuis juillet 1988, ait 
voulu assister & celle du 19 mars le 
jour où le Bundestag adoptait la 
réforme dudit conseil, dont les 
membres représentant les Lânder 
passent de 12 à 9 (ils auraient dû 
être 16, mais les fusions en ont 
décidé autrementX 

Si on y ajoute les 8 membres du 
directoire, les «fonctionnaires», 
l’effectif du conseil passe à 17, 
avec une légère majorité aux Lân- 
der. En tout cas, la BUBA a main- 
tenu inchang és ses taux directeurs 
tout en admonestant sévèrement le 
gouvernement contre l’inflation et 
le dérapage du déficit budgétaire. 
A cd égard, les négociations entre 
le patronat et le puissant syndicat 
IG Metafl reprendront le 24 mais. 
Une des branches, celle des chauf- 
fagistes, a obtenu 7 augmen- 
tation, mais à l'IG Metafl on 
assure que ce chiffre ne constitue 
pas une référence. 

Aux Etats-Unis, on a relevé avec 
intérêt les propos de M. John 
Laware, l’un des gouverneurs de la 
Réserve fédérale des Etats-Unis, 
s'exprimant devant l’Association 
internationale des banques en Flo- 
ride : *// est de plus en plus clair 


nue nous en avons peut-être fait suf- 
fisamment » (pour ce qui concerne 
la baisse des taux). Il a estimé que 
l’économie américaine avait 
e tourné une page» et connaissait 
une ir reprise réelle », prévoyant une 
hausse de 2 % du PNB en. 1992 
avec une progression d’un point au 
premier trimestre. 

M. Laware a exprimé le vœu de 
voir les taux & long terme dimi- 
nuer, en précisant que la Réserve 
fédérale était «r étonnée » qu’ils ne 
l'aient pas déjà fait, ce retard, 
selon lui, s’expliquant par le scepti- 
cisme du marché en ce qui 
concerne la maîtrise de l'inflation. 

Sur le marché obligataire de 
Paris, l’atmosphère était lourde, 
avec peu d’acheteurs et des étran- 
gers sur le recuioir avant les élec- 
tions. Mis à part les emprunts des 
banques placés dans leurs réseaux 
(Crédit agricole et Crédit lyonnais), 
seul le Comptoir des entrepreneurs 
s’est présenté pour 800 millions à 
9,30 %, et cela a été une belle 
«colle». 

Pour la semaine prochaine, on 
attend la Banque européenne d’in- 
vestissement, Floral (faux nez du 
Crédit local), la Société générale et 
la Lyonnaise.de banque. Sur le 
front des SICAV, suivant les statis- 
tiques d’Europermance, l’encours 
total, capitaux et intérêts, a pro- 
gressé de 35,1 milliards de francs 
en février 1992, contre 54,3 mil- 
liards de francs en janvier, pour 
atteindre 1 713,3 milliards de 
francs,' dont 1 181,9 milliards de 
francs pour les SICAV court terme 
et 984 milliards de francs 
(±26,1 milliards de francs) pour les 
SICAV monétaires. 

Pour ces derniers, les souscrip- 
tions nettes ont été de 17,7 mil- 
liards en février contre 27,5 mil- 
liards en janvier, les achats nets 
sur les SICAV obligations attei- 
gnant 3,6 milliards de francs 
en février contre 4,3 en janvier, 
tandis que les SICAV actions 
continuent dé se contracter : 
-3,3 milliards de francs en collecte 
à fin février. 

FRANÇOIS RENARD 
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DEVISES ET OR 

Le dollar hésite 


ta devise américaine, qui avait 
marqué le pas la semaine dernière 
après une forte avance, est prudem- 
ment repartie de l’avant, butant tou- 

I 'ours sur la barre des 1,68 DM, dure 
t franchir jusqu’à présent. Ce redé- 
marrage sans fièvre a été provoqué 
par quelques bonnes nouvelles en 
provenance des Etats-Unis, notam- 
ment les demandes d'indemnité*- 
chômage, en diminution de 
27 000 unités et les signes de reprise 
des ventes d'automobiles, après une 
année entière d’érosion : par rapport 
à mars 1990, ces ventes sont en 
hausse de 2,7 % pour les voitures et 
de 15 % pour les caméras. 

Sur le thème d’une reprise éco- 
nomique aux Etats-Unis, oui ou 
non, de nombreux analystes relèvent 
qu’aucun redémarrage sérieux ne 
peut se produire «ans augmentation 
des emplois. Or, depuis le début de 
la récession en juillet 1990, un mil- 
lion d’emplois ont été détruis et les 
créations nettes commencent & 
peine. 

Or, selon M. Robert Soknv, Prix 
Nobel d’économie, un rythme d’aug- 
mentation de 3 % du PNB est juste 
suffisant pour empêcher le taux de 
chômage d’augmenter, ou, à la 
rigueur, pour le faire légèrement 
baisser. Or, ce rythme de 3 % ne 
peut être atteint durablement que si 
remploi augmente parallèlement, ce 
qui est loin d’être le cas à l’heure 
actuelle, où les créateurs d’emplois 
ne suivent pas du tout les signes de 
reprise enregistrés dans les ventes au 
détail, la construction de logements 
et la vente d’automobiles. Inquié- 
tant- 

Au sein du Système monétaire 
européen, la livre sterling est tou- 
jours déprimée à l’approche des 
élections législatives britanniques, 
pour lesquelles les sondages donnent 


une légère avance aux travaillistes. 
Quant aux élections régionales et 
cantonales en France, eues n’affec- 
tent guère la tenue au franc Ven- 
dredi, en fin d’après-midi, le cours 
du mark est revenu en-dessous de 
3,3950 fr ancs, au plus bas depuis le 
début de septembre 1991. Au plus 
haut, entre-temps, la devise alle- 
mande avait valu près de 
3,42 francs. 

Vor an plus bas 
depuis 1986 

Décidément, l’or n’a plus la cote : 
en fin de semaine, le cours de ronce 
de 31,1 grammes a glissé an-dessous 
de 340 dollars à Londres, tombant à 
337 dollars, an plus bas depuis juin 
1986, après une pointe à pris de 
500 dollars en 1987 et un sursaut à 
400 dollars en 1990. Bien des rai- 
sons expliquent ce glissement : ralen- 
tissement de Finflation partout 
le monde, qui retire au mitai fin 
une grande partie de son intérêt 
comme valeur-reftige; ventes en pro- 
venance des pays de l’Est et dn 
Moyen-Orient. 

Surtout, relève M. Jean-Claude 
Martini, PDG de la Compagnie 
parisienne de réescompte-or, ce sont 
les acheteurs qui font défaut, notam- 
ment chez les particuliers, qui, eux 
aussi, sont vendeurs dans les pays 
où, auparavant, on aimait bien le 
métal pour des raisons d'évasion fis- 
cale : France, Italie, etc. Dans les 
successions, les héritiers qui trouvent 
de l’or s’en débarrassent en premier. 
Le résultat est qu’à Paris, sur un 
marché au chiffre d’affaires quoti- 
dien de 10 à 15 millions de francs, 
les particuliers sont vendeurs nets 
pour 70 à 100 kilos, en lingots ou en 
pièces assez décotées puisque le 
napoléon est inférieur de 1 % à 2% 


& la valeur du poids de métal 
contenu (prime négative). 

A cette occasion, il est probable 
que le régime fiscal français de l’or 
non industriel, c’est-à-dire négocié 
sous forme de pièces anciennes et de 
lingots, ne résistera pas à rabais se- 
ment des frontières dans la CEE au 
31 décembre 1992. En Europe, il est 
prélevé une TVA de 12 % à 14 % 
sur les transactions i rachat, sauf en 
France, où, en revanche, les ventes 
sont taxées à 7,5 % depuis 1976, 

t^lte ^^ P ^asira^ 
L’or français, qui sort par contre- 
bande pour être vendu à l'étranger 
en détaxe. Des modifications sont 
donc à prévoir. 

Enfin, à le succès du référendum 
sur la politique gouvernementale en 
Afrique du Sud éloigne le spectre de 
troubles politiques dan» on proche 
avenir, l’accession de Noirs à cer- 
tains postes politiques est susceptible 
de conduire à des au gmentation»! de 
salaires dans ks mines du pays et, 
donc, & une élévation des coûts de 
production qui, en moyenne, frôlent 
les 270 dollars l’once, avec des 
extrêmes de 150 à 400 dollars. Si les 
cours internationaux du métal conti- 
nuaient à glisser (on prévoit 
320 dollars Fonce), la rentabilité de 
la production d’or d’Afrique dn Snd 
et de la CEI pourrait être gravement 
affectée, avec des conséquences poli- 
tiques qui pourraient peut-être, selon 
M. Martini, amener les banques cen- 
trales occidentales à acquérir du 

métal 



' Taux calctfés par rapport aux coure 
pstimaiifs de la Banque de France 


COURS MOYENS DE CLOTURE DU 16 MARS AU 20 MARS 1992 

(La ligne inférieure donne ceux de la semaine précédente.) 
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A Paris, 100 yens étaient cotés, le vendredi 20 mars, 4,2319 F contre 
4.2438 F le vendredi 13 mars 1992. 


MATIÈRES PREMIÈRES 

Horizon dégagé pour le platine 


En approuvant par un «oui» mas- 
sif la poursuite des réformes en Afri- 
que du Sud, mardi 17 mars, les 
Blancs n’ont pas pour autant accepté 
de voir les grands conglomérats 
miniers abandonner aux Noirs leurs 
prérogatives, sites et unités d'extrac- 
tion. A la veille de la consultation, 
cependant, le marché du platine 
s’était inscrit à la baisse, passant sous 
la barre symbolique des 350 dollars 
Fonce (1) à New-York. 

Les opérateurs craignaient qu’un 
«non» (au demeurant improbable) 
entraîne des grèves dans les sites 
d’extraction. Au lendemain dn réfé- 
rendum, les cours ont finalement 
remonté légèrement à 353 dollars 
Fonce. Mais comme Findiquait juste- 
ment M. Patrice Léger, un des res- 
ponsables du négoce au comptoir 
français Lyon Afemand, «nul n‘a 
jamais cru à une interruption des 
livraisons sud-africaines. La seule 
chose qui compte pour le platine, c'est 
de savoir s'il y aura ou non une 
reprise économique, et quelle sera la 
demande de l'industrie automobile». 

Les observateurs notent en effet 
que, dans un passé récent, les grèves 
chez le grand producteur sud-africain 
Impala n’ont pas provoqué de hausse 
sensible des cours. Seul a augmenté 
le taux de location dn métal, c’est-à- 
dire la marchandise mie les produc- 
teurs dans rimpossibmté temporaire 
de livrer empruntent sur le marché 
pour honorer leurs contrais. Les 
grèves ont aussi eu pour conséquence 
d’accroître la prime sur ce qu’on 
appelle la mousse de platine (en réa- 
lité une poudre à granulation régu- 
lière), utilisée dans la fabrication des 
catalyseurs automobiles (difficiles à 
dissoudre, les lingots de platine ne 
trouvent guère de dâxmché dans ce 
secteur). Globalement, la consomma- 
tion mondiale de platine pour les 
pots non polluanis continue de pro- 
gresser, mais de façon moins impor- 
tante que prévu, en raison des ralen- 
tissements enregistrés coup sur coup 
par les économies française, améri- 


caine et japonaise. La consommation 
de métal à des fins de placement 
n’est pas tris attractive, en raison, 
notamment, des différentes taxes 
prélevées sur les achats de métaux 
précieux. Dans un contexte de taux 
d’intérêt élevés, les investissons pré- 
fèrent en outre placer leur argent sur 
des Sicav et autres instruments 
financiers peu ou pas imposés, plutôt 
que sur des morceaux de platine sus- 
ceptibles de se déprécier, et de 
surcroît fortement taxés. Au Japon, 
où l’incitation à investir sur ces 
métaux est plus grande, la tendance 
est nettement & la baisse depuis plu- 
sieurs années. 

Deux Reins 
à la production 

D’après une étude américaine 
publiée par une société de conseil sur 
les métaux précieux, la consomma- 
tion mondiale de platine devrait for- 
tement s’accroître entre 1991 et 
1995, passant de 4,780 millions 
(Fonces à 5,1 10 millions d’onces. Au 
cours de cette période, la demande 
de métal blanc par l’industrie auto- 
mobile progresserait de 55 % 
(865 000 onces) pour s’élever à 
2,4 millions d’onces. Si les voitures 
absorbaient déjà l’an passé 36 % de 
la production disponible^ leur part 
pourrait passer à 50 %. 

Quant à la production mondiale, 
die devrait progresser moins rapide- 
ment que la demande, pour deux 
raisons principales. En premier lieu, 
la morosité des prix ces dernières 
années a incité plusieurs groupes 
sud-africains smon à fermer des uni- 
tés (Crocodile River, du groupe 
Impala), du moins à réviser à la 
baisse leurs programmes d’expan- 
sion. Ensuite, lira professionnels 
considèrent qu’en 1991 l’ex-ÜRSS a 
outrepassé ses capacités habituelles 
de vente en écoulant 990 000 onces, 
soit 23 % de r Offre mnnttiflla 

La production soviétique dans les 
aimées 80 représentait chaque année 
quelque 350 000 onces, avant de 

3 * 


bondir en 1990 à 700 000 onces. La 
performance exceptionnelle de l’an 
passé n’a pu s’accomplir qu’au prix 
d’un prélèvement dans les réserves 
stratégiques. Autrement dît, l'offre de 
Factuelle CEI devrait s’infléchir, au 
moins dans un premier temps, les 
problèmes de commercialisation 
s'ajoutant aux difficultés d’exploita- 
tion des sites. 

L’étude américaine précitée laisse 
entrevoir pour 1992 un déficit mon- 
dial de 75 000 onces, qui pourrait se 
creuser à plus de 300 000 onces en 
1995. Le smplns mondial, qui s’élève 
actuellement à 455 000 onces, 
disparaîtrait totalement pour faire 
place & un manque de 
330 000 onces. Mais il ne s’agit là 
que de prévisions». 

ÉRIC FOTTORINO 


(1) Une once de platine pèse 31,1035 
grammes. 


PRODUITS 

COURS DU 20/3 

Ctrim h. g. (lmdKs} 
Trois mois 

1 330 (+6) 
Livrcs/tonne 

Ahmliüm (Loadn) 
Trois mois 

D^^ume 

Nickel (Loafaÿ 

Trois mois 

7 455 (-70) 
DoflatsrKmne 

Sacra (Pub) 
Mai 

2fiW (+2 M 
DoUarsnonae 

“JT* 

878 (+33) 
Lmes/toooe 

Cacao (New-York) 
Mai 

DrSütoSœ 

H6(i*n|D) 

Mai 



Cents/lLtxan 

Soj* (Cbknjto) 

Mai 



Le chiffre entre parenthèses Indique la 
variation (Tune semaine sur l’antre. 
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L'affaire de la tour BP 
de la Défense 

Le gérant 
de deux grandes 
surfaces 

de Seine-et-Marne 
a été inculpé 

M. Jean-Claude Gallet, gérant 
des grandes surfaces Intermarché 
de Montévrain et de Saint-Thî- 
bault-des- Vignes (Seine-et-Marne), 
a été inculpé, vendredi 20 mars, de 
« complicité de faux et de compli- 
cité d’abus de biens sociaux » par 
M. Jean-Luc Delahaye, le juge 
d'instruction parisien chargé du 
dossier de la tour BP, et écroué. 
L'enquête a permis d'établir que 
des relations financières existaient 
entre ces deux grandes surfaces de 
Seine-et-Marne et la société Euro- 
cen, spécialisée dans le blanchi- 
ment de capitaux et contrôlée par 
le policier Daniel Vairy (le Monde 
du 23 janvier). 

Outre ces liens financiers, l’Inter- 
marché de Saint-Thibault était 
apparu à diverses reprises dans le 
dossier de l’enquête. Ainsi, le bri- 
gadier chef Daniel Voiry s'était sui- 
cidé, en décembre 1990, après 
avoir garé sa voiture sur le parking 
de cette grande surface. Son fils, 
M. Micbei Voiry, dirigeait une 
société de vente d’automobiles ins- 
tallée dans l'enceinte de l’Intermar- 
ché et dans laquelle il était associé 
à Pascal Ganne, retrouvé pendu à 
son domicile le 11 février. 

• Le nom de M. Jean-Claude Gal- 
let, le gérant, figure aussi parmi les 
clients de l'agent d’assurances du 
groupe AXA, Bernard Derycke, 
retrouvé pendu, avec une balle 
dans la tête, â son domicile de 
Seine-et-Marne, le 26 mars 1990. 
Cest en examinant les comptes de 
Bernard Derycke que les 
enquêteurs étaient remontés jus- 
qu'à la société Eurocen et à l’opé- 
ration immobilière de la tour BP. 

M. Christian Schwartz 
remis en liberté 

Le juge Delahaye a remis, ven- 
dredi 20, en liberté, sous un strict 
contrôle judiciaire, M. Christian 
Schwartz, inculpé et écroué le 
2 octobre dernier. M. Schwartz, 
inculpé d’abus de biens sociaux et 
de faux et usage de faux, était 
directeur général de la société 
immobilière PII associée à la 
société Lucia, filiale du groupe du 
promoteur immobilier Christian 
PeNerin, lors de l'achat de la tour. 


Derniers jours de campagne en Provence 

Imbroglio juridique autour des anciens 
chantiers navals de La dotât 










MARSEILLE 


de notre correspondant régional 

Dans un jugement rendu le 
25 février, mais notifié vendredi 
20 mais, le tribunal administratif de 
Marseille a annulé une décision du 
3 novembre 1989, par laquelle le 
maire (UDF-PR) de La Ciotat, 
M. Jean-Pierre Laffont, avait fait 
jouer son droit de préemption pour 
acquérir les terrains privés des 
anciens chantiers navals de la com- 
mune. Statuant sur une requête 
déposée par le conseil général des 
Bouches-du-Rhône et l’ex-société 
Lexmar-Frasce, le tribunal a estimé 
que la décision attaquée était enta- 
chée d'un vice de fo 
motivée. 


forme, car non 


Les actifs de la Normed, Tex-sodété 
des chantiers, avaient été primitive- 
ment cédés, de gré à gré, à la banque 
Wonns, agissant comme mandataire 
de l'Etat, par une ordonnance du 
tribunal de commerce de Paris en 
date du 4 août 1989, pour la somme 
de 55 millions de francs. La com- 
mune de La Gotai avait fait jouer 
son droit de préemption et avait 
racheté. le 13 janvier 1990, au comp- 
tant, pour 45 millions de francs, l'en- 
semble des biens immobiliers et 
mobilière de l'ex-Normed, à f excep- 
tion de fou tillage. Cette initiative 
visait à faire obstruction au pian de 
reprise de la Lexmar. Le conseil 
général des Bouches-du-Rhône estime 
que l'annulation de la décision du 


3 novembre 1989 permet à la ban- 
que Wonns de redevenir propriétaire 
de la totalité des actifs des anciens 
chantiers. Dans ce cas, il envisage de 
lui racheter une parcelle de 4 hec- 
tares de terrains (sur tes 13), qui est 
enclavée dans le domaine public 
maritime et dont la maîtrise hii 
parait nécessaire en vue de la relance 
des chantiers, mais la commune de 
La Gotat a déjà entamé la démoli- 
tion de certains bâtiments et 
s’apprête à lancer sur les terrains 
contestés la construction d’un IUT et 
d'une médiathèque. 

Venu vendredi matin à Digne sou- 
tenir la liste LTPF des Alpes-de- 
Haute-Provence conduite par 
M. Pierre Rinaldi (RPR), vice-prési- 
dent du conseil régional, M. Jean- 
Claude Gaudin a accusé M. Bernard 
Tapie, & propos de l’éventuelle 
relance des chantiers navals de La 
Ciotai, de «se déguiser en pilleur 
d'épave et en pêcheur des voix com- 
munistes», nous indique notre cor- 
respondant François de Bouchony. 
«La fusion des trois chantiers navals 
de La Ciotat, La Seyne, et Dunker- 

& a coûté de 1982 à 1987. 8 mil- 
!r de fautes aux contribuables, a 
déclaré le président du conseil régio- 
nal sortant. Le dernier bateau 
construit à La Seyne n'avait même 
pas fait l'objet d'une commande : 
c’est la marine nationale qui a été 
contrainte d’en faire l'acquisition.» 

fl. P. 


Après l’incident de la rénnion électorale dn Front national 

Les recherches se poursuivent pour retrouver 
Fauteur du coup de feu de Bagnols-sur-Cèze 


Après l'incident survenu jeudi 
19 mare à Bagnols-sur-Cèze (Gard), 
peu avant une réunion électorale du 
Front national, au cours duquel un 
lycéen de dix-neuf ans, GaSÎ Pelle- 
tier, manifestant contre le FN, a été 
blessé par balle, la police entendait 
toujours, samedi 21, une dizaine de 
témoins présents sur tes lieux, mais 
n’obtenait que des versions 1 contra- 
dictoires; L'auteur du coup de feu 
n’était toujours pas retrouvé. L’hy- 
pothèse du geste d’un militant du 
Front national est Ve une des direc- 
tions dans lesquelles s'orientent les 
recherches», disent les enquêteurs. 
‘Selon le pire de la victime, le véhi- 
cule du responsable local dn Front 
national a été pris à partie après et 
non avant le tir du coup de feu, 
contrairement à la version initiale- 
ment diffusée (le Monde du 
21 mare). M. Jean-Marie Le Peu a 
déclaré, vendredi 20 mare, à Grasse, 


(Alpes-MarithnesX que «la responsa- 
bilité du Front national n’est pas 
engagée ». «Il s'agit peut-être , ,. a t-il 
ajouté, d'une provocation, ce qui 
n’est pas exclu à quarante-huit 
heures des élections, . pu bien ce -sont 
les gens qui craignent d'être agressés 
et molestés qui font de, l’autodéfense, 
ce qui est très regrettable.» 


La mort de Robert Pontillon 


M. Robert Pontillon, sénateur (PS) des Hauts- 
de-Seine, président de l'Assamblée parlementaire 
de l'Union de l'Europe occidentale, est décédé 
vendredi 20 mars des suites d'une longue mala- 
die. MM. Roland Dumas, ministre des affaires 


étrangères, et Laurent Fabius, premier secrétaire 
du PS. ainsi que M. Pierre Mauroy, dont II était 
proche au sein de ce parti, ont rendu hommage à 
l'ancien maire de Suresnes, qui sera remplacé au 
Sénat par M- Françoise Seügmann. 


Un socialiste de la vieille école 


□ Un mort dan reffondrement (Tua 
immeuble à Bordeaux. - Une jeune 
femme de vingt-sept ans, Elisabeth 
Charron, est moite ensevelie sous tes 
décombres de l'immeuble soufflé par 
une explosion de gaz le 20 mars, nie 
du Jardin-Public à Bordeaux (nos 
dernières éditions du 21 mars). Six 
autres personnes ont été blessées. Eli- 
sabeth Charron, qui habitait dans cet 
immeuble depuis un mois, a été écra- 
sée par tes gravats. - (Corresp.) 


Socialiste de la vieille école, 
Robert Pontillon était avec son 
épouse, Marie-Josèphe Pontillon, 
décédée en 1985, un notable expé- 
rimenté du mouvement socialiste 
français et européen. Il avait 
entamé une carrière politique, au 
lendemain de la guerre, dans la 
presse de ce qui s’appelait alors la 
SFIO (Section française de l’inter- 
nationale ouvrière), avant d’entrer 
au cabinet de M. Gérard Jaquet, 
secrétaire d’Etat chargé de l'infor- 
mation auprès du président du 
conseil, Guy Mollet, puis de deve- 
nir le spécialiste des relations inter- 
nationales de son parti. 11 est vrai 
que né à Paris, le 4 décembre 
1921, de parents socialistes, il avait 
été inscrit dis sa douzième année 
aux Faucons rouges fies scouts de 
- la SFIO). avait adhéré lui-même au 
-parti en 1937 et animait les Jeu- 
nesses socialistes à Issoudun, dans 
l'Indre, lorsque la guerre avait 
éclaté. 

Arrêté par les Allemands, 
déporté en Tchécoslovaquie en 
1943, Robert Pontillon s'évade et 
rejoint les maquis tchèques, ce qui 
lui vaudra la médaille de la Résis- 
tance de ce pays. Rapatrié en 
France par l’armée américaine, il 
achève ses études par une licence 
en droit et devient journaliste à 
Centre-Presse. Puis il vient à Paris, 
où il est nommé rédacteur en chef 
: du Drapeau rouge, organe des Jeu- 
nesses socialistes, dont la direction 
: est «noyautée» par des trotskistes. 
U ne suit pas ces derniers dans leur 
opposition à Guy Mollet. En 1948, 
il entre au service étranger du 
Populaire, le quotidien de la SFIO, 
et au département des affaires 
internationales du parti 

Son rôle auprès de M. Jaquet, 
secrétaire d’Etat à l’information en 
1956, puis ministre de la France 
d’outre-mer .en 1957, lui permet 
d’accéder, en octobre 1957 v .à la 
direction du service de radiodiffu- 
sion de la France d'oiitre-raer. en 
remplacement de Pierre .Schaefieç-. 
Six ans plus tard, il est écarté de 
cet organisme, par le premier 
’ ministre^ Georges Pompidou, qui 
; loi reproche d avoir accompagné 
« Guy MoUet secrétaire général de la 


SFTO,. dans un voyage politique en 
i Union soviétique. Membre du 
comité directeur de la SFIO, il 
entre à la compagnie Thomson- 
Houston, où ii est chargé des acti- 
vités éducatives, puis devient, en 
1965, maire de Suresnes, sur une 
liste d’union avec les communistes, 
alors que la mairie était détenue 
par la SFIO en alliance avec le 


SOMM 

DATES 

AIRE 

lections de prôt-è-porter des cou- 

Il y a cinquante ans, MacArthur 
évacue les Philippines 2 

POINT 

ÉTRANGER 

L’édition en Europe : un marché 

Le quatrième sommet de la CEI à 

Kiev 3 

L’Irak promet de détruire les élé- 
ments entrant dans la fabrication 

de ses missiles Scud 4 

Chine : la querelle entre 

patriarches tourne à l'avantage de 

ÉCONOMIE 

1 5* congrès de la Confédération 
internationale des syndicats 

libres 17 

La préparation du 1 1« Plan 17 

Revue des valeurs 18 

Hfl, UUI Fy AMU|Aliy 

Loin des capitales : Kaedi entre 
ses mauvais souvenirs et ses 

Crédits, changes, grands mar- 
chés 19 

ENQUÊTE 

L’ÉCONOMIE 

L'Algérie de la deuxième 
mémoire : un entretien avec 
M. Michel Rocard 6 

POLITIQUE 

La défi sud-africain • Textile : 
l’art da survivre • Vietnam, le 
futur «dragon a de la confection 

• Zingaro, l'argent des chevaux 

• Un lobby industriel anti pollution 

• L'itinéraire d’un économiste 

Les élections régionales et canto- 

Livres politiques : a Toutes les 
nuances du vert a, par André Lau- 
rans 8 

de mort lente • Energie : quand le 
gaz avait une odeur de scandale 

• Dossier : la fonction publique 

# La chronique de Paul Fabre : 

«Le scandale monétaire internatio- 
nal» 21 à 28 

HEURES LOCALES 

L'an X de la décentralisation : des 
responsabilités croisées • Las 
trains des régions • Les nou- 
veaux métiers des collectivités 
• Treize mille maires aux com- 
mandes de l'urbanisme • Les 
départements, maîtres de l'action 
sociale 9 à 11 

SOCIÉTÉ 

Services 

Abonnements 6 

Carnet 16 

Météorologie 16 

Mots croisés 16 

Télévision 1 6 

Le Conseil d'Etat annule, la décla- 
ration d'utilité publique (DUP) du 

barrage de La Boris. 12 

Le CSA saisi par l'ordre des méde- 
cins 12 

CULTURE 

Spectacles 14 

La télématique du Monde : 
3615 LEMONDE 
3615 LM 

Le numéro de « Monde » 
daté 21 mars 1992 
a été tiré à 497 354 exemplaires. 

L'ouverture de la semaine daa coi- 


Un tablean 
de Picasso volé 
an Musée de Grenoble 

GRENOBLE 


de notre correspondant 

L’un des plus petits tableaux de la 
collection d’art moderne du Musée de 
Grenoble, l'Enfant à ta poupée, peint 
par Picasso en 1901 sur une pièce de 
bois - Q mesure 23,3 centimètres sur 
31,8 - a été dérobé, jeudi 19 mais, 
pendant les heures d'ouverture au 
public des salles d’exposition. Ce vol, 
constaté au moment de la fermeture 
du musée, n'a été dédaré à la police 
que le lendemain mati n Les respon- 
sables du musée se soit en effet inter- 
rogés pendant plusieurs heures sur 
cette absence, qu’ils ont tout d’abord 
attribuée â un décrochage en vue 
d’une éventuelle restauration. Os ont 
porté plainte au nom de la ville de 
Grenoble, propriétaire du tableau. 

Pendant la journée, 1e musée n'est 
pas équipé en caméras. Pas plus qu'il 
n’est muni d’un dispositif électronique 
de protection des œuvres contre les 
vols. Seuls des gardiens surveillent ses 
salles. L’Enfant à la poupée est la 
première oeuvre de Picasso acquise 
par un musée français. Celui de Gre- 
noble l'acheta au peintre en 1935. □ 
fut dérobé une première fois en 1949, 
mais retrouvé une semaine plus tard 
à Nice. U est estimé aujourd'hui à 
plus de 30 millions de francs. 

C. F. 


□ Trois dessins de Picasso retrou- 
vés. - Trois dessins de Picasso ont 
été retrouvés, vendredi 20 mars à 
Paris. Ces trois œuvres, réalisées en 
1955 pour le film d’Henri-Georges 
Clouzot le Mystère Picasso, se trou- 
vaient en la possession d'un rece- 
leur, qui a été interpellé. D’une 
valeur de 3 millions de francs, ces 
dessins, qui appartiennent au 
Musée Picasso à Paris, avaient été 
volés le 19 janvier 1990, lors d’une 
exposition au Musée de la Vieille 
Charité à Marseille. 


centre et les gaullistes. En 1967, il 
est élu, dans le canton de Suresnes, 
conseiller générai des Hauts-de- 
Seine, département dont il dirige la 
fédération socialiste. 


les portes 
de l'Internationale 

Le congrès d'unification d’Epi- 
nay-sur-Seine, auquel ij participe 
dama le sillage de M. Pierre Mau- 
roy, confirme Robert Pontillon 
Hanq la responsabilité des relations 
internationales du nouveau PS. 
Auprès du premier secrétaire, 
M. François Mitterrand, auquel il 
ouvre les portes de [Internationale 
socialiste (IS), il agit pour faire 
comprendre aux partis européens, 
hostiles à toute entente avec les 
communistes, la stratégie d’union 
de la gauche. Il obtient, en janvier 
1973, la participation des diri- 
geants des partis de i’IS à une 
conférence destinée à soutenir le 
PS à trois mois des élections légis- 
latives. La même année, au congrès 
extraordinaire de BagnoIeL il 
défend la construction européenne, 
dont il est un militan t constant, et 
plaide pour l’élection de l'Assem- 
blée de Strasbourg au suffrage uni- 
versel. 

Robert Pontillon est de ceux qui 
amorcent, au PS, un débat sur la 
défense, qui aboutira à la conver- 
sion des socialistes à l’armement 
nucléaire en 1978. Animateur des 
Conventions pour Farinée nouvelle 
au côté de Charles Hernu, il contri- 
bue à améliorer l’audience de la 

S ucbe parmi tes officiers. Son évo- 
tion vers la doctrine gaulliste de 
défense, que combattait la SFIO, 
ne l’empêche pas de rester fidèle à 
l’alliance avec les Etats-Unis, ce 
qui lui vaut d’être défoncé comme 
atlantiste par les communistes et 
par la minorité du PS autour de 
M. Jean-Pierre Cbevèjpment. Il est 
élu, en janvier 1978, président de 
l’Union des PS de la Communauté 
européenne. 


Uü sénateur des Hauts-de-Seine 
à l’automne précédent; Robert 
Pontillon, qui a continué de s’inté- 
resser aux médias - il préside le 
Salon de l'audiovisuel et de la 
communication, - défend l’idée 
d'une évolution de ce qui est, 
alors, le monopole des chaînes 
publiques de radio et de télévision, 
afin de permettre la création de 
radios libres dans le cadre du sec- 
teur public. La préparation des 
premières élections européennes 
est, néanmoins, sa grande affaire, 
avec la difficile mise au point d’un 
programme des PS de la Commu- 
nauté. Cependant, en avril 1979, le 
congrès de Met^ marqué par la 
rupture de la majorité - M. Mau- 
roy ayant fait cause commune avec 
M. Rocard, - lui fait perdre, an 
profit de M. Lionel Jospin, le 
secrétariat aux relations internatio- 
nales, et il ne figure pas parmi tes 
élus socialistes à Strasbourg. 

Devenu conseiller spécial de 
M. Mauroy â l’hôtel Matignon 
après la victoire de la ganefae, 
en mai 1981, Robert Pontillon ne 
bénéficie guère des ré parti tiras de 
postes auxquelles peut procéder le 
nouveau pouvoir. L'ambassade de 
France à Washington lui est refu- 
sée par M. Mitterrand. Aux élec- 
tions cantonales de mars 1982, il 
perd son siège de conseiller général 
et, un an plus tard, la mairie de 
Suresnes. Réélu sénateur des 
Hauts-de-Seine en septembre 1986, 
après une difficile bataille interne 
au terme de laquelle il est censé 
céder son siège à une mitterran- 
diste, Françoise Seügmann, 
après deux ans de mandat - ce 
qu'il ne fait pas, - il ne retrouve 
un rôle important qu’en accédant, 
en juin 1990, à la présidence de 
l’Assemblée parlementaire de 
rUnion de l'Europe occidentale. U 
se fait, dans cette fonction, l’avocat 
d’une défense commune conçue 
comme le pilier européen de 
l’OTAN, ce qui n'est pas la thèse 
de M. Mitterrand. 

PATRICK JARREAU 


de François Chavane 

Le producteur de films Fran- 
çois Chavane est décédé le 
1 1 mors des suites d'un empoi- 
sonnement alimentaire. Il était 
âgé de quatre-vingt-un ans. 

Né à Paris le 5 avril 1910, Fran- 
çois Chavane, qui appartient & une 
famille de notaires, fait des études 
de juriste puis se tourne vers le 
cinéma. En 1938, il est directeur 
commercial d' Eclair Journal et 
commente les actualités. Sous l’Oc- 
cupation il s’essaie à la production 
avec Marie-Martine, d’Albert 
Valentin, et l’inévitable M. Dubois, 
de Pierre Billon. Sa carrière com- 
mence vraiment en 1947 après 
qu’il aient racheté la société Ciné- 
phonic. II coproduit avec Alain 
Poiré les Casse-pieds, de Noël-Noël 
et Jean Drévîlle, qui remporte un 
grand succès. En 1950, il produit 
Caroline chérie, adaptation du 
roman de Ceci! Saint-Laurent. 

François Chavane, qui contrôlait 
ses films de bout en bout depuis 
l’écriture du scénario, va être un 
promoteur très avisé de ce cinéma 
commercial et populaire où l’on 
trouve à la fois les deux suites de 
Caroline chérie. Je l’ai été trois 
fois, de Sacha Guitry, Les hommes 
ne pensent qu’à ça, la première réa- 
lisation d’Yves Robert, Rue de 
l’Estrapade et les Aventures d’Ar- 
sène Lupin, de Jacques Becker. 
Cest encore à lui que l’on doit, eu 
1958, les débuts d’Edouard Moii- 
naro dans la réalisation ; le Dos au 
mur. 

François Chavane s'attacha toute 
sa vie â défendre tes intérêts du 
cinéma français. II fut plusieurs 
fois ie président de ta Chambre 
syndicale des producteurs « expor- 
tateurs de filins français. , 

J. S. I l 


□ M“ Sefignrann devient sénateur 
des Hauts-de-Seine. - Robert Pontil- 
lon sera remplacé au Sénat par 
M" Françoise Seügmann, membre du 
secrétariat national du PS, chargée des 
organismes centraux, qui était son sui- 
vant de liste dans les Hautsde-Sdne 
lors des élections sénatoriales de 1986. 

[Née le 9 juin 1919 d Marseille, 
M“ Sdigmann rejoint la Résistance dans 
le mouvement Combai, à Lyon, en 
décembre 1941. Elle siège au Mouvement 
de libération nationale après la guerre, 
puis adhère en 1949 à la Ligue des droits 
de l’homme. Proche de Pierre Mcndès 
Franco, elle participe 4 la lutte contre la 
guerre d’Indochine, puis A la dénoncia- 
tion de la torture en Algérie. Entrée au 
Parti socialiste en 1974, cUc est élue au 
comité directeur en 1975, au bureau exé- 
cutif en 1981 et fait partie, depuis cette 
date, du sociétariat national.] 


Le Monde publiera lundi 

23 mars (daté 24) les résultats 
commentés des régionales dans 
les départements et les vflles de 
pfcis de calquante müe habit ants , 
la composition des nouveaux 
consens régionaux, les résultats 
de tous les cantons avec les 
commentaires département par 
département, ainsi que l'état des 
Beux parti par parti. Lb Monde du 

24 mars (daté 25} publiera les 
résultats des villes de plus de 
quinze mille habitants en Ile-de- 
France, ainsi que les pertes et les 
gains électoraux des grandes for- 
mations politiques par départe- 
ment 
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» L'essentiel de l'actualité clairement expliqué, 

• Une mise en page claire, des articles courts, 
des encadres... plus un grand dossier, 

* Un traitement pédagogique de S'info 

pour comprendre les mécanismes d'un monde 


Tous les jeudis chez votre march^iddeiournaT 


MILAN JH PRESSE 
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Un lobby industriel 
anti-pollution 

Quinze grands groupes viennent de 
créer l'Association des entreprises fran- 
çaises pou l'environnement. Ce club 
entend devenir un moyen d'expression, 
mais aussi soutenir des actions 
concrètes. 

Et aussi : Humer, par Josée Doyète. 
La cote des mots. Bloc-notes. Lois et 
décrets. 


PERSPECTIVES 


pages 24 et 25 


actualité 

Charles Jourdan menacé de mort lente 

Le célèbre chausseur de luxe est de nouveau en Hiffigilt* 


Quand le gaz avait 
une odeur de scandale 

Qu’il soit rosse ou algérien, le gaz, 
aujourd'hui, ne soulève plus d’inquié- 
tude ni de passion. U n’en allait pas de 
même il y a dix ans. 


Itinéraire 

d'un économiste vert 

Portrait d'Alain Lipterz, l’e xp e rt écono- 
mique des Verts qui propose une 
« révolution culturelle» basée sur une 
augmentation du temps libre. 


OPINIONS 

Le scandale monétaire 
international 

Dans sa chronique hebdomadaire, Paul 
Fabra rend hommage à l’économiste 
belgo-américam Robert Triffin, qui 
dénonce les faiblesses choquantes du sys- 
tème monétaire htfcrnatiomrl, et l'usage 
abusif par ks taupes, à titre de réserves 
de change, de créances sur un petit nom- 
bre de pays, notamment ks Etats-Unis. 

Et aussi : livres. Notes de leçon*. 


page 27 



page 23 D 0 S S I E R 
La fonction publique 

Une nouvelle charte veut améliorer les services m usagers. 


page 26 CONJONCTURE page 28 

indicateur : les prix. Région : l'Asie du Sud. Pays : l'Inde. 
Secteur : la construction navale. 
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Zingaro, 
l’argent 
des chevaux 

Dans les coulisses , 
un numéro délicat 
se joue pour équilibrer 
les comptes 
d'un opéra équestre 

L ES oies cacardent dans leur enclos, 
mais le cliquetis de la calculatrice 
couvre leurs cris. Au creux d’une 
journée de soleil, dans le calme d’une 
caravane, Mario-France Dupny, la vigi- 
lante, dresse pour le visiteur de passage 
les comptes de Zingaro. Sous les sabots, 
les chiffres. 

Zingaro, une troupe au nom tsigane 
qui subtilement unit le cirque, le théâtre, - 
l’opéra kabuki européen, et autour d’une 
piste de sable fait danser, ses chevaux au 
rythme de la nostalgie. Théâtre équestre 
Zingaro, tel est son nom. Un spectacle 
brutal et raffiné, rèche et doux comme 
une eau-de-vie. 

«Nous fonctionnons comme un 
théâtre, non comme un cirque.» L’an- 
cienne psychothérapeute, devenue admi- 
nistratrice dans le monde du spectacle, 
tient à cette distinction que les représen- 
tations justifient A ce titre, le ministère 
de la culture accorde une subvention 
annuelle qui représente 9 % dn budget 
comme le fut pour le même pourcentage 
le conseil général de la Seine-Saint-Denis. 

Après les années d’errance, Zingaro 
est maintenant installé à demeure sur le 
territoire de la commune d’Anbervifliers 
où il occupe on terrain viabilisé de 7 hec- 
tares, loué depuis septembre 1989 1 franc 
symbolique. 

Michel Boyer 

' Ure ta suite page 24 










Le défi 
sud-africain 


Le € oui » massif apporté le 17 mars 
par la communauté blanche au 
référendum sur la poursuite des 
réformes est une victoire 
économique autant que politique. Elle 
a d'ailleurs été saluée comme telle 
par les milieux d'affaires. Désormais 
réhabilitée sur le plan international, 
l'Afrique du Sud peut espérer non 
seulement une levée totale des’ 
sanctions, mais aussi un retour des 
investissements étrangers, 
indispensables pour relancer une 
économie en plein marasme. 
Pour autant, rien n'est encore gagné. 
L 'apartheid politique est aboli mais 
uh apartheid économique de facto 
subsiste. Or sa disparition constitue 
la condition sine qua non d'un 
véritable décollage. Sans une 
garantie de paix sociale les 
: investisseurs tant attendus ne 
viendront pas... Et dans ce pays 
encore beaucoup trop dépendant de 
ses ressources minières, l'égalité 
reste un rêve lointain : le salaire d'un 
; Noir est en moyenne trois fois 
inférieur à celui d'un Blanc, et 
bienheureux encore s'il a un emploi, 
puisque la moitié de la population 
active est directement touchée 
par le chômage. 

Lire page 23 l'article de Frédéric Fritscher 


Textile : l’art de survivre 

En investissant massivement, en délocalisant la confection, 
la filière textile/habillement allemande a renoué avec le succès ... et l'emploi. 
En France, on a fait tout le contraire ; le résultat est décevant 


D IVERGENCES franco-allemandes... Au 
départ, il y a la mode. Si parisienne sur 
les bords de la Seine; si teutonne sur les 
bords du Rhin. A l’arrivée, il y a des industriels 
de la confection et les premiers ne sont pas 
ceux que Ton croit. Les Français affichent des 
bilans en berne et ceux qui, comme Jean 
Cacharel ou Daniel Hechter, avaient conquis 
une certaine notoriété en pays germain, sont en 
train de repasser le Rhin. Les Allemands avali- 
sent d’ambition à l’image de leur nouveau 
porte-drapeau, Escada, parti à la conquête de la 
juedrHhubourg Saint-Honoré et de 1 avenue 
Montaigne, de la me Bonaparte jjnarq ueLau- 
rel) ouencore de la rue des Saint-Pères (marque 

CnS p£ le chiffre d’affaires ou le nombrede 
• i ü. allemande domine de la tâte 


SÆTcon^Tû)^ ^demlarig 

064000 contre 135 000 ). En te d«« 

milliards de francs d’excédents réa ^°y itr ^ 
Rhin par les professionnel du 


confection allemande marque des points ; le 
vêtement français marque le pas. 

La cause est connue. Dans te années 60, 
te industriels allemands vivent mal, les Fran- 
çais bien. Dans te années 70, te premiers 
investissent massivement, améliorent la pro- 
ductivité de l’amont (le textile), délocalisent 
leurs unités de l’aval (l’habillement) là où te 
salaires sont Iras, et conçoivent - parfois avec 
les meilleurs stylistes étrangers - des modèles 
séduisants et «portables». 

FLIXIMLITi • Les deux branches indus- 
trielles de la filière passent un accord tacite - 
les vêtements fabriqués par des industriels alle- 
mands dans le tiers-monde le sont avec des 
tissus allemands. Le sys tème trouve sa traduc- 
tion fiscale avec le TPP (trafic de perfectionne- 
ment passif), mesura qui exonère partiellement 
de droits de douane les vêtements importés 
fabriqués avec du tissu exporté. En .1975, l’Al- 
lemagne fait adopter son système par la Com- 
munauté européenne. La boucle est bouclée ; 
l’ensemble de la branche se redresse harmo- 
nieusement. 

Aujourd’hui, l’Allemagne est le troisième 
exportateur de textile/h abillement du monde 
(32,3 milliards de deutschemarks en 1990 - 
quelque 1 10 milliards de francs, - dont large- 


ment plus de la moitié en fibres et tissus). Les 
Français, pendant ce temps, refusent la déloca- 
lisation au nom de la défense de l’emploi, 
annoncent l’inexorable déclin des industries de 
l’habillement - industrie de main-d’œuvre - 
dans te pays développés sous la pression des 
importations à bon marché, cessent de se 
moderniser (sous le septennat de Valéry Gis- 
card d’Estaing, te investissements sont moitié 
moindres que dans te années 60). Et quand 
Pierre Mauroy (premier ministre) et Pierre 
Dreyfus (ministre de l’industrie) prennent 
enfin conscience de la débâcle qui s’annonce, 
ils lient te allègements de charges sala ri ales 
qu’ils consentent à des engagements sur la 
modernisation et l'emploi. 

Le «plan textile» de 1982 relance l’inves- 
tissement (+125 % dans l’habillement), mais 
diffère seulement les suppressions'd’emplois (le 
Monde du 15 novembre 1991). 

Aujourd'hui, les industriels enfourchent 
'un nouveau cheval de bataille. Celui-là même 
que le rapport JoHès-Bounine leur indiquait, il 
y a deux ans déjà : la flexibilité (7e Monde du 
6 décembre 1989). 

Pierre-Angel Gay 

Lire la suite page 25 


Filières, débouchés, métiers : 
des écoles vous informent. 

L * 5>ê— — 

M. Mme Mlle L_ ... . 1—Z. 

Adresse 

Code pos tait 1 LJ \ i vnb» 

Niveau d'études 91-82 ! Age 

désire recevoir gratuitement des informations sur les écoles qui for- 
ment aux secteurs suivante (cochez les filières qui vous intéressent) : 


□ C&un Préparait*** 

□ Qrandaa EcoIbs Sdartiinqoa» 

□ Qrandaa Ecole» da Commare», QuSon 

□ Préparer un MBA 

□ 3" CyeSaa de QasSon, DroB 

□ Ecoiaa * VooaSoo Mamaüonala 

□ Vanta, Conanare», Dl tt ftuBo o, Qa aM an 

□ Méfiareda la Défaeaa 

□ ArehNacture dintéritor 

□ Arméaa: ManagamantatLogMIqpa 

□ Ara Omphlqnas 

O Arta at Tæhntquaa du Spac l a d a I 

□ A relatant» da Dkacflan/Sn— Hq» 

□ Aaamneas 

□ Commanteaflon AwSo vta uaBa 

□ CorrammlcatkHi »t Cottur» 

□ Cramimieatloa, PefaBeM 

□ Comptabilité | 

□ Cour» par Correap. E xpert » a Cowpiabla 

□ Dance j 


□ Dation, natta tedUtfrial 
n Hgrtronhmt 

□ EaMtlqu», CoamMqua 

□ E xpart la a Cntnpt i hl a 

□ Formation an APaman ea 

□ Formation Contbma 

□ OoaBoo Hnondère 
tJ Qaatton do Poreonaal 

□ HÔtallorto, Tourtotn», Accuafl 

□ Mon— qoo 

□ tnnénhwr Aérooauttqut/ÀutoamWta 

□ ingérriour ChfcnWa 

□ Ingé nl o u r M or m otMon 
O JoumaHam» 

□ Logtatfqno Productfon 

□ Paramtdfcal 

□ ProtMabta Dottalre 

□ Bocboreho ffU an tt lipiB 

□ Ro M tonaMm— onalo» 

□ S d a n c t P o Bdqu aa 

□ am n otnSa/C o nawMoaüon 


[ AdrewezeebonàOrientaÜonsSavioe, 28, ruedeLaTVémoille 
| 75008 Paris (r^xmse par courrier uniquement) 

I ou composez sur 
|| minitel 


3615 code ORIENTAT'O 
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L'ECONOMIE 


MODE D ’ E M P 1 0 I 


ENVIRONNEMENT 


Un lobby industriel antipollution 


en vue 


Une quinzaine de grands groupes viennent de constituer 
V Association française des entreprises pour V environnement, 
d'agir concrètement et de défendre le point dé vue des industriels en la matière 


O N avait rarement vu une telle concen- 
tration de chefs d’entreprise à la même 
tribune : pas moins de quinze PDG ou 
directeurs de quelques-unes des plus grosses 
sociétés françaises (1) étaient réunis le 17 mars 
à Paris pour annoncer la naissance officielle de 
['Association des entreprises françaises pour 
l'environnement, l/n club pour l’instant très 
sélectif, mais qui compte s'ouvrir progressive- 
ment aux PME et PMI (2). 

Le président de la nouvelle 
association, Jean-René Fourtou, y ■-* 
président de Rhône- Poulenc, a 
expliqué quelles sont les quatre mis- 
sions de cette nouvelle association. 

Il s’agit : 1) d’inciter les entreprises 
à s'engager plus largement dans les 
problèmes d'environnement; 2) de 
favoriser les échanges d’expériences, • 

tant techniques que «managé- jy Q | 

riales»; 3) de soutenir des pro- * 

grammes d'action ; 4) de défendre le 
point de vue des entreprises en / 

matière de protection de l'environ- D£ 

nemenL f 

De ces quatre missions, la troi- n g 
sième est incontestablement la plus \^, 

nouvelle. Ce sera en effet la pre- 
mière fois que des industriels fran- 
çais participeront ensemble à des 
programmes d’action qui ne concer- 
nent pas directement leur entre- 
prise. L’association Entreprises 
pour l'environnement se propose 

par exemple de financer des pro- mg e i 

grammes de dépollution de sites 
industriels abandonnés sans propriétaire, ce 
qu’on appelle les «points noirs orphelins». 


décharge. Mais l'application de cette loi s’avère 
extrêmement difficile, car la recherche des pro- 
priétaires et l'identification des responsables 
prend parfois des années. Il n’existe en France 
rien de comparable, d'où les encouragements 
du gouvernement à La proposition Fourtou. Les 
industriels français vont se charger d’effacer 
eux-mêmes les malheurs ou les erreurs de leurs 
collègues disparus. 

Alors qu'elle vient à peine de naître, l’as- 


CLUB 

anti* - Pollution 


VOUS ÊTES 

pwe ^ 

O 


CAGNOTTE • Aux yeux des industriels, l’exis- 
tence de ces points noirs est très préjudiciable, 
car elle conforte l’opinion publique dans l’idée 
que l’activité industrielle est toujours sale et 
polluante. Pour l’Etat et les collectivités 
locales, d’autre part, ces points noirs représen- 
tent un casse-tête juridico-administratif quasi 
insoluble. Qui doit payer pour nettoyer des ter- 
rains contaminés et laissés en friche depuis des 
décennies, comme les anciennes usines à gaz 
de Nantes revendues à un promoteur immobi- 
lier? 

Aux Etats-Unis, il existe une loi dite 
« Superfund », qui permet de mobiliser natio- 
nalement des ressources afin de décontaminer 
les anciens terrains industriels et les sites de 


sociation dispose déjà d'une cagnotte non 
négligeable : 17 millions de francs, représen- 
tant le ticket d’entrée des quinze entreprises 
fondatrices (100 000 francs chacune), plus des 
contributions volontaires destinées à financer 
des opérations particulières (de 500 000 francs 
à 1,6 million de francs). Les deux tiers de ce 
fonds, selon Jean-René Fourtou, seront consa- 
crés au programme d’actions, qui ne se limi- 
tera pas à la résorption des points noirs. 11 
financera des projets élaborés par divers parte- 
naires, et notamment ta nouvelle Agence de 
l'environnement et de la maîtrise de l'énergie 
(ADEME). 

Le fonds dont dispose l’association 
devrait augmenter rapidement, car Entreprises 
pour l'environnement envisage d'enrôler d’au- 
tres industriels de poids - les grands absents, et 
notamment les groupes papetiers. Le club va 


Roger Cans 


'(I) Air liquide. Compagnie générale des eaux, 
Elf-Aquitaine, EDF, EMC, Hydro-Azote, Lafiuge-Co- 
pée. Lyonnaise des eaux-Dumez, Pechiney, Renault, 
Rhône-Poulenc, Total, Usinor-Sacilor, Solvay. 

(2) Association française des entreprises pour, 
l'environnement, S, esplanade Chailes-de-Gaulle,' 
92000 Nanterre. Tél : 47-29-09-29. 


BLOC-NOTES 


LA COTE DES MOTS 

La « cavalerie 
de saint Georges » 


D’une semaine à l’autre 


En 1817, le futur roi de Grande- 
Bretagne et d’Irlande George IV créait 
une pièce de monnaie en or : le souve- 
rain. Il portait à son avers (le côté face) le 
profil lauré du roi, et, au revers, un saint 
Georges à cheval terrassant le dragon. 

L’hommage au saint martyr, réputé 
avoir sauvé la vie d'une princesse mena- 
cée par le monstre, alors qu’il était offi- 
cier de cavalerie de l’armée romaine, en 
Proche-Orient (IV» s. ap. J.-C.), n’avait 
rien d’étonnant : n’était-il pas, depuis 
1222, le patron de l’Angleterre, et la croix 
de Saint-Georges n’était-elle pas devenue 
l’emblème national? 

Les adversaires des Britanniques sur- 
nommèrent alors «cavalerie de saint 
Georges» les pots-de-vin, les «enve- 
loppes» - ou plutôt les sacs de monnaie 
d'or, - que les représentants de la Cou- 
ronne versaient aux princes, rois, géné- 
raux et hauts fonctionnaires des pays 
dont ils voulaient s'assurer la neutralité 
bienveillante, sinon une alliance plus 
active; voire des Etats auxquels ils dési- 
raient imposer leur domination. Cette 
expression imagée perdura au-delà du 
XIX e siècle, et resta appliquée à ce type 
de cavalerie sonnante et trébuchante 
autant que corruptrice. 

Mais l’origine de ladite expression est 
peut-être «à tiroir». N’aurait-elle pas sa 
source dans un ordre de chevalerie - the 
Most Distinguished Order of Saint 
Michael and Saint George - fondé le 
27 avril 1818 par le régent, afin de témoi- 
gner la reconnaissance de la Couronne à 
des citoyens maltais et des lies 
Ioniennes ? Car Malte et les îles Ioniennes 
avaient «aecédé» an statut de protecto- 
rat, en quelque sorte! 

Et les titulaires de Tordre étaient 
répartis en trois classes ; les chevaliers 
grand-croix, les chevaliers commandeurs 
et les compagnons. Ces derniers, toute- 
fois, étaient appelés cavalleri s'ils étaient 
maltais. Des « cavaliers de saint 
Georges», donc... 


Jean-Piorre Colîgnon 


LE DÉFICIT BUDGÉTAIRE DE LA FRANCE EN 
1991 a atteint 131,7 milliards de 
francs, soit 1,9 % du PIB, contre 
93.15 milliards de francs en 1990, selon 
les chiffres publiés le 13 mars. Il a été en 
augmentation pour la première fois 
depuis 1987 et a été supérieur de 63,2 % 
aux prévisions (le Monde daté 
15-16 mars). 

PIERRE BÉRÉGOVOY VA LANCER U PLAN 
D’ÉPARGNE EN ACTIONS. U 16 mars, 

dans une entretien à Iq Tribune de l'Ex- 
pansion, il a annoncé la création d'un 
plan d’épargne en actions afin de favori- 
ser l’épargne longue et d’accroître les 
fonds propres des entreprises (le Monde 
du 17 et du 18 mars). 

NESTLÉ MARQUE UN POINT SUR AGNELU 
DANS L’OPA SUR PiRRUER. Le tribu- 
nal de commerce de Paris a annulé le 
16 mars la cession de l’autocontrôlé de 
Perrier au groupe Saint Louis et mis 
sous séquestre les 13,8 % du capital tant 
que durera la bataille boursière. Le 
18 mars, le Conseil des Bourses de 
valeurs (CBV) a rendu obligatoire le lan- 
cement d’une OPA sur 100 % du capital 
d’une entreprise au lieu des deux tiers 
(le Monde des 17, 18 et 20 mars). 

RALENTISSEMENT DU COMMERCE MON- 
DIAL EN 1991. Selon 1e rapport publié 
le 18 mars par le GATT, la croissance en 
volume, la plus faible depuis 1983, a été 
de 3 %, marquant un ralentissement 
pour la troisième année consécutive. En 
valeur, le commerce des marchandises a 
augmenté de 1,5 % contre 13,5 % en 
1 990 (le Monde du 1 9 ma»). 

LA CEE ET U GATT EN DÉSACCORD SUR LA 
POLITIQUE AGRICOLE COMMUNE. 
Un panel, instance d'arbitrage du 
GATT, a publié, le 18 mars, un verdict 
rendu récemment, condamnant la politi- 
que de soutien de la Communauté euro- 
péenne à ses quatre cent mille produc- 
teurs d'oléagineux. Les experts du 
GATT avaient été saisis d'une plainte 
américaine le 4 décembre 1991. Le 
18 mars, l'échec des pourparlers euro- 
américains sur la limitation des aides 
publiques aux constructeurs d’Airbus, 
accroît les divergences entre les Douze 
et les Etats-Unis (le Monde du 19 et du 
20 mars). 


DIMANCHE 22 MARS. France. Elections des 
conseillers régionaux au scrutin de liste 
à un tour. Premier tour des élections 
cantonales. 

Albanie. Elections législatives anticipées. 
Des observateurs de l’Assemblée parle- 
mentaire du Conseil de l’Europe surveil- 
leront la régularité des opérations. 

LUNDI 23 MARS. Bruxelles. Consei l des 
ministres de l’environnement de la CEE. 
Vienne. Reprise des négociations sur la 
dette de la Bulgarie avec les banques 
créancières. 

MARDI 24 MARS. Bruxelles. Session plénière 
dn Conseil économique et social euro- 
péen. 

Allemagne. Reprise des négociations 
salariales dans la métallurgie. 

Paris- Clôture de l’OPA ouverte par 
Pinault sur le Printemps. 

MERCREDI 25 MARS. Paris. Les ministres 
Bruno Durieux et Jean-Louis Bianccr 
rendent leur avis sur le dépistage du> 
sida. 

Tïgnes. Ouverture des Jeux olympiques; 
d’hiver des handicapés, en présence du 
président François Mitterrand. 

Communauté européenne. 35* anniver- 
saire du traité de Rome. Parution du 
premier manuel européen d* «histoire 
de l’Europe», publié simultanément par 
huit éditeurs, dont Hachette en France. 

JEUDI 24 MARS. Paris. Jugement sur le fond 
de la cour d’appel à propos de l'obliga- 
tion faite à Exor et à ses alliés de lancer 
une OPA sur Perrier. 

Réunion des ministres de l’agriculture 
des pays membres de l'OCDE : le dos- 
sier GATT est toujours au centre des 
débats. 

Bruxelles. Conseil des ministres des 
transports de la CEE. 

Berlin. Congrès sur la privatisation des 
économies planifiées organisé par la 
Treuhand et le patronat allemand. 

VENDREDI 27 MARS. France. Comité central 
d’entreprise chez Thomson Sintra ASM 
sur l’éventuelle suppression de cinq 
cents emplois. 

SAMEDI 28 MARS. France. Les transitaires 
en douane, menacés par l’ouverture des 
frontières intérieures de la Communauté 
européenne, demandent une table ronde 
avec le médiateur Philippe Lacarrière. 


HUMEUR 


ir Josée Doyère 


La main verte 


J 'AI la main verte. Sur mon 
bureau, fort bien orienté, je 


même s’ouvrir aux PMI et PME, moyennant 
un droit d'entrée réduit, calculé au prorata des 
moyens financiers de la société. Tout chef 
d'entreprise devrait, à terme, pouvoir faire par- 
tie du club et participer ainsi au programme 
d’actions qui sera décidé par le prochain 
conseil d’administration. 

Une autre mission de l’association, 
comme l'a précisé Jérôme Monod, président de 
Lyonnaise-Dumez, sera de devenir un moyen 
d'expression des industriels. « Jac - 
ques Delors nous reproche de ne pas 
SËjiif faire entendre notre point de vue à 
JftgÜ Bruxelles, a-t-il dit. Nous allons 
donc nous faire entendre. * Ce lob- 
1 1 bying, de l'aveu même du président 

j|| Fourtou, va « recouper» l'action 
menée par la commission Environ- 
Æm nemeot du CNPF, présidée par 
Michel Pecqueur - . par_ ailleurs 
membre fondateur de l’association. 
LA Mats, en la matière, les moyens 
iM S| d'expression - et de pression - ne 
WM sont jamais assez nombreux. Le pré- 
ra| | | P jl sident de Rhône-Poulenc le sait 
^ bien, lui dont le groupe anime par 
exemple l’association internationale 
SCOPE, qui s'efforce de faire valoir 
le point de vue des industriels pro- 
ducteurs de phosphates... 

Entreprises pour l'environne- 
ment va aussi mener une action 
e planétaire», en participant aux 
Uexrt*- grands débats comme celui sur le 

■ réchauffement de la planète et sur 

. l’effet de serre. Les industriels fran- 
çais, sur ce point, emboîtent le pas au prési- 
dent d*EDF, Pierre Delaporte, qui s’insurge 
contre une éventuelle taxe sur les émissions de 
gaz carbonique - «un péché contre l’esprit », 
dit-il D’après loi, il vaut mieux, avec la même 
somme, aider les Chinois à dépolluer leurs cen- 
trales thermiques plutôt que de contraindre les 
Allemands à améliorer d'un point un taux de 
dépoDution déjà excellent 


dois dire, azalées, gardénia et 
autres hibiscus fleurissent et 
refleurissent allègrement. Plu- 
sieurs d’entre vous m'ont 
reproché de n'avoir que des 
«humeurs» moroses. Alors, 
j’ai décidé de vous parler du 
printemps, qui vient d'arriver. 
Et de l'envie qui vous saisit 
d'acheter chez le fleuriste du 
coin, ou au quai aux Fleurs 
(quel joli nom l) si vous habitez 
Paris, ou dans telle grande sur- 
face spécialisée, les plantes 
qui garniront votre appui de 
fenêtre, votre balcon ou les 
parterres de votre maison de 
campagne. 

Et si un quidam, fort astu- 
cieusement invité à dîner, a la 
bonne idée de vous offrir une 
plante en pot ou - comme 
c'est la mode actuellement - 
, une de ces compositions ou 
s'empilent pêle-mêle micro- 
lierres dévorants et envahis- 
sants. boutures d'arbustes qui 
n'ont aucune chance de se 
développer dans un tout petit 
panier, primevères aux cou- 
leurs éclatantes et tulipes 
naines toutes raides et encore 
fermées..., voue lui sautez eu 
cou, sans vergogne, tout è la 
joie des plantations du lende- 
main. Car vous allez, bien sûr, 
rempoter le tout en bonne 
place, pour que cela puisse se 
développer à l'aise et... refleu- 


rir. Et il veut mieux les mettre 
dans de la bonne terre, car 
parfois, dans le pot d'origine 
(en plastique, quelle horreur I), 
le petit cube de terre plein de 
racines est tout simplement 
entouré d'un ramassis de 
mousse synthétique fort peu 
nourrissant. 

Ça y est I Je sens que je 
vais râler de nouveau. Parcs 
qu'il est rare que Ton trouve 
ces splendeurs encore en bou- 
ton. Epanouies au moment de 
l'achat, elles ne peuvent que 
se faner dans les jours qui sui- 
vent. Si encore elles avaient 
été stockées convenable- 
ment... Mais, pour être présen- 
tables plus longtemps, elles 
ont parfois passé quelques 
nuits en chambre trop froide... 
et leur longévité est loin d'étre 
assurée. 

J’entends bien : le fleu- 
riste doit vivre et la gestion de 
son affaire ne lui permet pas 
de laisser son stock si fugitif 
se faner prématurément (avant 
d’avoir trouvé preneur). Pour- 
tant, chez certains fleuristes, 
qui ne sont pas forcément les 
plus chers mais qui sans doute 
ont l'amour de leur métier et 
des plantes, è fleurs ou non, 
on trouve des merveilles qui 
prolongent la joie de l'instant 
par le bonheur de nouvelles 
pousses vigoureuses. Cher- 
chez-les, courez-y vite I C’est 
le printemps I ■ 


LOIS ET DÉCRETS 


Cures thermales 


La participation des caisses pri- 
maires d'assurance-maladie aux frais 
de séjour'derassiirôs îodaux est 
désormais plafonnée à 959 francs, 
contre 933. francs auparavant; d’au- 
tre paît, le plafond de revenus per- 
mettant de bénéficier de ces presta- 
tions est fixé à 93 754 francs. 

Les dépenses totales de rembourse- 
ment des cures thermales ont 
dépassé le milliard de francs en 
1991, soit 0,28 % des dépenses d'as- 
surance-maladie. Sur les 104 sta- 
tions thermales agréées par la Sécu- 
rité sociale, la majorité est 
spécialisée en rhumatologie et en 
soin des voies respiratoires. Le chif- 
fre d'affaires de l’ensemble de ces 
stations est estimé à 6,5 milliards de 
francs pour 1991. 

Arrêté du 2 mars 1992, Journal offi- 
ciel du 10 ma» 1992, page 3 500. 


Monep 


Un décret fixe tes règles d'imposi- 
tion des profits réalisés sur les mar- 
chés d'options négociables 
(MONEP). Selon ce texte, le 
dénouement d’un contrat sur le 
MONEP intervient à la date de 
clôture de la position ouverte. Les 
contribuables qui réalisent des opé- 
rations imposables sur ces marchés 
doivent déclarer sur une « formule 
spéciale» - délivrée par l'adminis- 
tration fiscale - 1e montant du profit 
net imposable. En cas de moins- va- 
lues, les contribuables peuvent tes 
reporter au cou» des cinq années 
successives. 

Les établissements et les personnes 
qui tiennent le compte des opéra- 
tions, qu'elles soient réalisées en 
France ou à l'étranger, sont obligés 
de déclarer à l’administration le 
montant des encaissements et 
décaissements effectués par chacun 
de leu» clients. Si ces opérations 
sont effectuées par l’intermédiaire 
d’une entreprise, celle-ci doit décla- 
rer la quote-part des encaissements 
et des décaissements correspondant 
aux droits de chacun de ses mem- 
bres. Les contribuables doivent tenir' 
à la disposition de l'administration 
fiscale tous tes documents relatifs à 
ces opérations. 

Décret n* 92-234 du 1 1 mars 1992,. 
Journal officiel dn 15 mars 1992, 
pages 3 743 et 3 744. 


médiaires financiers. L’offre au 
public de valeurs mobilières est 
subordonnée à l’établissement d'un 
document d’information appelé 
«prospectus simplifié», sauf si die 
est destinée à (tes personnes daiw le 
cadre de leurs activités profession- 
nelles, ou si son montant est infé- 
rieur à 250 000 francs, ou dans le 
cadré d’une OPE, d’une fusion ou 
d’un apport partiel. 

Ce document doit fournir, outre 
l’identité de l’émetteur et de l'inter- 
médiaire financier, des renseigne- 
ments concernant le patrimoine, la 
situation financière et les résultats 
de l'émetteur. Le contenu de cette 
note d'information peut être adapté 
en fonction de l'activité et de la 
forme juridique de celui-ci, m ais tes 
données doivent être certifiées par 
des co mm issaires aux comptes. Le 
prospectus simplifié est déposé à la 
COB (Commission des opérations 
en Bourse) quinze jours ouvrables 
au moins avant la date envisagée 
pour l'opération. 

Il est mis ensuite à la disposition du 
public le jour de la souscription de 
l’émission ou de la mise en vente 
pour une cession. U doit faire l'objet 
d'une publicité dans un ou plusieurs 
journaux économiques et financiers. 
Une brochure peut être demandée 
par toute personne qui en fait la 
demande auprès du siège de l’émet- 
teur ou des organismes chargés «ras- 
surer le service financier de ces 
titres. Cet arrêté prend effet à comp- 
ter du 1» mai prochain. 

Arrêté du 3 ma» 1992, Journal offi- 
cid Ai 15 ma» 1992, pages 3 745 et 

J 74b. 


Titres de créances 
négociables 


Un décret du 13 février annonçait la 
création des bons à moyen terme 
négociables (BMTM) et r&ementait 
ces titres («le Monde de l’écono- 
mie» du 25 février 1992); une nota- 
tion de ces titres est indispensable 
pour assurer leur promotion et leur 
développement. Un arrêté précise la 
liste des agences spécialisées indi- 


Emissions 


des titres non cotés 


- Euronation France 

- Moody’s France SA 

“ S? 00 ^’ 5 kvestars Service 

- Standard and PooTs 

~~ Agence d’évaluation financière et 
Poofs Corporation 
™?®té du 13 mars 1992, Jouirai 
offioei du 14 mars 1992, page 3684, 


Un arrêté transpose dans 1e droit 
français des directives européennes 
concernant l’émission de titres non 
cotés, faisant appel à l'épargne. Est 
considérée comme publique une 
offre de valeurs mobilières diffusée 
au-delà d’un cercle de trois cents 
personnes ou placée par des inter- 


? Relatif. - une coquille, 
dans le Bloc-notes du «Monde de 
1 économie » du 17 mars, nous a 
fait convertir 516 millions de 

rvfiS» C î' 5 in ‘ !,ions de francs. 
C était bien sûr 5 milliards de 

francs qui! fallait lire, s'agissant 

ï de ,a d ™on 
musique de Vugin. 
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ACTUALITE 


Le défi sud-africain 


Le succès du référendum sur la poursuite des réformes obtenu le 17 mars par le président De Klerk 
a été accueilli avec soulagement par les milieux internationaux, qui anticipent une levée totale des sanctions. 
Mais cette victoire politique ne balaie pas pour autant les nuages qui pèsent sur l'économie 
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JOHANNESBURG 
da notre correspondant 

E NVOLÉE des coure du rand 
et des actions de grands 
groupes sud-africains cotés à 
Londres ou à. New-York, 
modeste, mais significative, de la 
Bourse de Johannesburg. Pas de 
doute : les milieux financiers 
internationaux ont salué positive- 
ment la victoire du «oui» au réfé- 
rendum, organisé le 17 mars au 
sein de la communauté blanche, 
sitfla poursuite des réformes. 
«Cest un soulagement énorme. Le 
chemin à parcourir est accidenté 
mais au moins l'Afrique du Sud 
est sur la bonne voie», assurait, le 
lendemain du vote, un spécialiste 
au Wall Street JoumaL Résultat 
de deux années de bouleverse- 
ments conduits par le président 
Frederik De Klerk dès son élec- 
tion le 20 septembre 1989, le suc- 
cès du référendum constitue une 
victoire économique antar d que 
politique. ■ U n’en escamote pas 
pour autant F ampleur des difficul- 
tés à surmonter pour remettre 
l’Afrique du Sud sur la voie de la 
croissance. 

La large adhésion de la com- 
munauté blanche an processus de 
réformes {le Monde du 19 mars) 
donne maintenant au gouverne- 
ment les coudées franches pour 
négocier une nouvelle Constitu- 
tion et 1 e partage du pouvoir avec 
la co mmunauté noire qui, jusqu’à 
présent, était complètement exclue 
de la vie politique sud-africaine. 
La perspective d’un gouvernement 
intérimaire multiracial se profite à 
l’horizon et sera certainement sui- 
vie d’élections au suffrage univer- 
sel où, pour la première fois, tes 
Noirs participeront au scrutin et 
éliront leurs représenîahts au Par- . 
lement; ' L ’ 

*r î-iiT^fT» *o? i • -r • 

DISPARITÉS • Au plan théori- 
que, F Afrique du Sud de 1992 n’a 
donc plus rien à voir avec celte de 
1989. Mais an plan pratique, rien 
n’a vraiment changé pour la nuqo- 
rité de la population, qui se débat 
toujours dans d’inextricables pro- 
blèmes matériels. L’apartheid poli- 


tique est gommé des tablettes, 
mais un apartheid économique de 
facto lui survit En 1991, F Afrique 
dn Sud avait un PNB moyen de 
2 942 dollars par habitant Mais 
selon l’Urban Foundation, un 
mganisme privé, es 1990 le PNB 
était estimé & 10 400 dollars par 
habitant chez les Blancs, contre 
1 150, chez les Noirs, 3 900 chez 
les Indiens et 2 750 chez les 
métis. 

Le véritable défi est bien là ! 
H n’y aura pas de nouvelle Afri- 
que du Sud sans que les disparités 
ne s’estompent Et le plus vite 
sera le mieux. Au deuxième tri- 
mestre 1991, te salaire moyen 
d'un Blanc atteignait 3 300 rands 
tandis que celui d’un Noir n’était 
que de 1 100 rancis. Comment 
redistribuer les richesses de 
manière plus juste désarçon- 
ner l’économie? La réponse est 
unanime, qui vient aussi bien dn 
Congrès national africain (ANC) 
de Nelson Mandela que du gou- 
vernement : 1 e salut passe par une 
forte croissance susceptible de 
dynamiser la création d’emplois et 
de permettre d’importantes 
dépenses sociales qui minimise- 
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kJeton certaines 
sources, 
près de 50% 
de la population 
active noire 
est directement 
touchée par 
le chômage 
et le sous-emploi. 


raient' les tensions en élevant 1 e 
niveau de vie*des: phM défavorisés. 

Car le chômage est un fléau 
qui touche particulièrement les 
ghettos noirs où la situation est 
catastrophique et menace la stabi- 
lité intérieure. H semble admis, 
aujourd’hui, selon certaines 
sources, que près de 50 % d’une 
population active estimée à plus 


de onze millions de personnes 
(sans compter les quatre home- 
lands «indépendants», Transkei, 
Bophutatswana, Yenda et Ciskei) 
est directement touchée par le 
chômage et le sous-emploi. 

Mais stimuler la croissance 
n’est pas si facüe alors que le pays 
est enfoncé dans la récession 
depuis le dernier trimestre de 
1989. Le taux de croissance du 
PIB est devenu négatif en 1990, à 
- 0,9 % avant de remonter à 
0,5 % en 1991. Lés plus opti- 
mistes estiment cependant que le 
mouvement s’est inversé en fin 
d’année dernière et qu’une reprise 
de l’activité pourrait peut-être 
porter la croissance économique à 
2 % cette année. Un résultat qui. 
de toute façon, resterait largement 
inférieur au taux d’expansion 
démographique, proche de 3 %. 

Si l’ANC et le gouvernement 
reconnaissent que le niveau d’in- 
vestissement n’est pas suffisant 
pour assurer un développement 
profitant à l’ensemble des commu- 
nautés, les deux principaux 
acteurs de ,£a scène politique 
divergent cependant sur la nature 
des. méthodes i, mettre en oeuvre. 
Le gouvernement voudrait favori- 
ser les investissements privés par 
des mesures fiscales incitatives, 
par un accès renf or cé aux marchés 
des capitaux grâce au désengage- 
ment de I*Btat et par une amélio- 
ration de la productivité. 

L’ANC, de son côté, table 


essentiellement sur la restauration 
de la stabilité politique et sur une 
relance par la consommation. 
L’organisation de Nelson Mandela 
souhaite aussi que l’État et les 
entreprises publiques assurent les 
investissements nécessaires à la 
satisfaction des besoins de la com- 
munauté noire en matière d’habi- 
tat, de santé et d’éducation. 

RfMJ • Mais les investisseurs, 
qu’ils soient sud-africains ou 
étrangers, restent en repli. Ils 
attendent que la situation politi- 
que s’éclaircisse et que des assu- 
rances sur revenir économique du 
pays leur soient données. Les dis- 
coure successifs et contradictoires 
de l’ANC sur les nationalisations 
ont jeté 1 e tremble dans tes milieux 
(Taffidres occidentaux. Le numéro 
de duettistes de Frederik De 
Klerk et Nelson Mandela, lors du 
Forum économique international 
de Davos, en Suisse, en février, 
ayant pour but de séduire 1 e gra- ’ 
tin du monde libéral et d’inciter 
les phu inflnente^jnçgyygsabte? <£co- ;J 
nomiques à participer é; ïâ^ résur- . 
rection d’une «nowettq Afrique du ^ 
Sud démocratique, non raciale# 7 
par l’investissement, a intéressé 
l’auditoire mais n’a pas 
convaincu. 

En dépit de précautions ora- 
toires, Nelson Mandela - qui a 
continué de prêcher pour le main- 
tien des sanctions - est resté 
fidèle aux orientations tradition- 


nelles de l’ANC. Ü a préconisé 
l’adoption d’un système d’écono- 
mie mixte - convenant peut-être 
bien à l’Afrique du Sud - où le 
spectre dn nationalisations plane 
toqjouxs. En précisant que e natio- 
naliser quelques entreprises-dès 
serait un pas décisif vers la réduc- 
tion des inégalités dans la réparti- 
tion des richesses nationales qui 
sont entre les mains d’une minus- 
cule clique contrôlant cinq conglo- 
mérats», il a fait frissonner les 
patrons qui F écoutaient. En fusti- 
geant, à cette occasion, le secteur 
privé sud-africain qui «manque de 
confiance» et eue réinvestit pas 
ses bénéfices mais les transfère vers 
l'étranger », Nelson Mandela a 
estimé à «55 milliards de dollars» 
les sommes distraites par tes 
entreprises «entre 1970 et 1988». 

La communauté internatio- 
nale est pourtant plutôt bien dis- 
posée à l’égard de F Afrique du 
Sud. En levant progressivement 
les sanctions économiques qui 
frappaient le pays, elle a finale- 
ment recQpqu Sÿfe jes ^bonleyerse- 
ments intervenus* appuis deux mis 
étaient nréveisiblçs, Des fussions 
comm erciales étrangères se succè- 
dent quotidiennement à Pretoria. 
La levée des dernières sanctions 
devrait être bientôt suivie de la 
fin de l’embargo pétrolier. Ne sub- 
sisterait alors que l’interdit de 
FONU sur les armes et les techno- 
logies nucléaires. Depuis la déci- 
sion américaine de ne plus systé- 


matiquement user de so n droit de 
veto au FMI, la route du Fonds 
est désormais ouverte aux Sud- 
Africains, si ce n’est que, pour 
l’instant, leur balance des paie- 
ments étant excédentaire, ils n’y 
sont pas éHgjfabt 

BONNE RÉPUTATION • Les 

recours inéluctables au marché 
financier international pour relan- 
cer l'économie et mettre en œuvre 
les grands projets destinés à F amé- 
lioration des conditions de vie des 
communautés défavorisées ne 
devraient pas se faire attendre 
outre mesure. Le pays jouit d'une 
bonne réputation. Sa dette exté- 
rieure, estimée à 18^ milliards de 
dollars, est bien maîtrisée et, rap- 
portée à un PIB de 115 milliards 
de déliais, elle est largement infé- 
rieure aux normes internationales. 
L'esSentiel serait que l'investisse- 
ment étranger soit dirigé prioritai- 
rement vers des secteurs productifs 
afin de ne pas compromettre, & 
terme, une croissance convales- 
cente ni porter tort à des comptes 
extérieurs sains: 

La lutte contre l'inflation, en 
revanche, n'a pas porté tes fruits 
escomptés par les autorités moné- 
taires qui maintiennent pourtant 
des taux d’intérêt élevés. Voisine 
de 16 % en 1991, l’inflation ne 
devrait pas descendre en dessous 
de 15 % cette année, en dépit de 
l’introduction de la TVA en sep- 
tembre dernier. 

Les espoirs de redressement 
conjoncturels ne peuvent cepen- 
dant masquer les handicaps & long 
terme d’une économie essentielle- 
ment minière, prise eu ciseaux par 
l’épuisement progressif de ses 
réserves - donc la hausse des coûts 
d’extraction - Æt la. cJyiîe jJes cours 
dés métaux' préaèvtk, L Afrique du 
ay^^^^cpçim^e jlç dire, 
avançait en pofitiqùe à coups de 
catastrophes et en économie & 
coups de chance. La chance 
aujourd'hui semble sourire au poli- 
tique. Mais tes catastrophes écono- 
miques ne sont pas encore définiti- 
vement coqjurées~ 

Frédéric Fritscher 


Charles Jourdan menacé de mort lente 

La ville de Romans, ancienne capitale de la chaussure de luxe, vit encore des heures d'inquiétude. 

La société Charles Jourdan, la plus connue de ses entreprises, 

vient d'annoncer un nouveau plan de restructuration qui laisse planer des doutes sur son avenir 


ROMANS 
de notre envoyé spécial 

O N la croyait guérie. Peut- 
être à toit. L’industrie de la 
chaussure de luxe montre à 
nouveau des symptômes de la 
crise qui avait déjà failli rempor- 
ter au début des années 70. A 
Romans, dans la Drôme, et i 
Tournon, en Ardèche, où bottines 
et escarpins proviennent d’une 
authentique tradition manufactu- 
rière, l’inquiétude a repris le des- 
sus. Motif : les difficultés de la 
société Charles Jourdan, qui, 
après vingt années de problèmes 
récurrents, se trouve de nouveau 
en difficulté. Son personnel de 
production, c’est-à-dire près de 
650 personnes, connaît trois 
semaines de chômage partiel et 
doit être informé des détails d’une 
nouvelle restructuration, d’ici la 
fin dn mois de mars. Cela ne sau- 
rait aller sans soubresauts. 

A la mi-janvier, tes (Erigeants 
du holding zurichois Portland 
Cernent Werke (PCW), proprié- 
taire de l’entreprise, ont déjà 
assisté, contraints et forcés, à un 
étrange pique-nique sur la pelouse 
du siège social de Sieggenthal. 
Une quarantaine d’ouvrières fran- 
çaises étaient venues en autobus, 
souvent avec leurs enfants, afin de 
demander, symboliquement, quel- 
ques comptes à leur véritable 
employeur, M. Fritz Wassuner. 

Alors que la mairie de 
Romans se veut rassurante, 
Jeanny Pedros, une 
tête pensante de la CGT-Jowdan 
et conseiller municipal commu- 
niste 1983 à 1989. «nj 
carrément 1e pire. Elle se ctommde 
vivement si les dirigeants de la 


société ne tentent pas de «la faire 
mourir à petit feu». Ou, tout au 
moins, d’en donner F impression, 
avec d’inavouables espoirs d’aides 
publiques, qui viendraient éloi- 
gner les menaces d’un transfert 
vere des pays à bas taux de main- 
d’œuvre. 

Fille d’un ancien comman- 
dant de Tannée républicaine espa- 
gnole réfugié en Fiance en 1939, 
elle a l’impression pénible de se 
trouver aujourd’hui coincée entre 
l’Espagne, à laquelle le groupe 
Jourdan confie désormais la fabri- 
cation des chaussures de la mar- 
que de gamme moyenne Chartes 
Jourdan Bis, et la Suisse alémani- 
que, où le groupe PCW conserve 
un secret jaloux sur ses vrais 
contours et sur son portefeuille, 
Hans lequel figurent les marques 
d’horlogerie Etema et de mobilier 
DeSede. 

SOUPÇONS m Dans 1e local du 
comité d’entreprise, sur un 
tableau blanc digne d’une école de 
management, figure la structure 
de coût d’une paire de chaussures 
Jourdan, de l’achat de la matière 
première jusqu’au prix de vente, 
voisin de 1 000 francs. Le coût de 
la main- d’œuvre française y repré- 
sente 115 , 62 . francs, & peine, et la 
CGT en tire un argument massue 
contre un «déménagement» de la 
production dans la pé nins ule Ibé- 
rique. 

Car les faits sont troublants. 
En 1987, un tiers de la fabrication 
des chaussures Jourdan était 
assuré en dehors des frontières 
françaises. La proportion «étran- 
gère» a maintenant doublé, avec 
les doutes. «La France fait les 
échantillons gratuits . dit une 


ouvrière, et l’Espagne fera le 
reste.» Le rythme de production 
de l'établissement de Romans est 
tombé de 2 700 paires/jour, en 
1987, à l 800 paires, en 1991. Six 
ans auparavant, le groupe 
employait près de 2 100 personnes 
en France. Depuis lors ses effectifs 
ont pratiquement été divisés par 
trois. La crainte et le soupçon se 
sont accrus, car les ouvrières 
savent que le groupe PCW a 
obtenu du gouvernement fiançais, 
en 1982, l’autorisation de transfé- 
rer en Suisse la propriété de la 
marque Charles Jourdan, moyen- 
nant quelques assurances sur la 
pérennité de l’emploi dans la 
Drôme. 


La 


chaussure 
ne représente plus 
maintenant que 20 % 
de la valeur ajoutée 
de l'industrie locale, 
contre 80 %, il y a 
un quart de siècle. 


«Je ne peux pas affirmer qu’il . 
n’y aura pas de réductions d’effec- 
tifs à Romans, reconnaît Emile 
Mercier, le jeune directeur général 
adjoint de Charles Jourdan, res- 
ponsable du site. Mais s’il devait 
en survenir, nous nous è forcerions 
d’en limiter le nombre.» M. Mer- 
cier jure que la production espa- 
gnole, environ 20 000 paires en 
1992, est destinée an marché amé- 
ricain, où les ventes sont devenues 
difficiles pour le chansseur 
drômois. Cette production ne se 


substituera pas aux ventes 
actuelles (120 000 à 
140 000 paires par an) mais vien- 
dra s’y ajouter. L’économie ibéri- 
que, en partie «souterraine», 
devrait permettre une réduction 
de 20 % sur les coûts. 

Pour la suite, le groupe PCW 
se veut confiant II a confié à un 
Suisse, M. Max Imgrüth, le fau- 
teuil de «directeur du style». 
Celui qui créa la montre Swatcfa, 
Tune des plus belles réussites de 
mercatique de ces dernières 
années, a imaginé, pour l’au- 
tomne-hiver 1992-1993, «sa» pre-. 
mière collection de chaussures de 
luxe, riche de cent trente modèles.; 
Personne, à Romans, ne semble, 
imaginer que cette collection soit 
celle de la dernière chance, pour 
Tune des entreprises locales possé- 
dant la plus forte notoriété. 

RECONVERSION • Signe des 
temps : dans son hôtel de ville, 
Gérard Chaumontet, adjoint (PS) 
aux affaires économiques de 
Romans, se dit bien «préoccupé» 
par Chartes Jourdan. Mais il 
ajoute aussitôt, comme pour se 
rassurer, que l’industrie de la 
chaussure ne représente plus, 
maintenant que 20 % de la valeur 
ajoutée de l’industrie locale, au 
lieu de 80 %, il y a un quart de 
siècle. «Nous avons réussi notre 
reconversion sans que le public s’en 
aperçoive», assure-t-û. L’agglomé- 
ration compte désormais des 
transformateurs de plastiques 
techniques, qui ont naturellement 
commencé leur carrière en injec- 
tant des talons de chaussures, 
mais aussi deux importants ate- 
liers du groupe Pechmey, construi- 
sant des assemblages 


b le nucléaire. Les milieux écono- 
miques et les élus ont créé eu 
1987 la convention Creanova, 
consacrée aux industries du luxe 
et à leurs technologies, qui a 
conquis une belle renommée. 

Le chausseur Stéphane 
Kéiian, installé à Romans, lui 
aussi, témoigne d’ailleurs que la 
mise du luxe n’est pas une malé- 
diction. Il a su bâtir, depuis I960, 
une entreprise de huit cents per- 


sonnes, et vient de réaliser, via la 
Bourse de Lyon, une augmenta- 
tion de capital d’un produit total 
de 46,6 millions de francs afin de 
financer son développement et 
d’accueOUr une participation du 
groupe André. « Anti-Jourdan » 
selon certains, il a fait évoluer son 
entreprise familiale sans donner 
de leçons à quiconque. 

Gérard Buétas 
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PERSPECTIVES 


ÉNERGIE 


Quand le gaz avait une odeur de scandale 


Acheter du gaz à l'URSS en pleine répression polonaise , 

«surpayer» le gaz algérien pour des raisons idéologiques ? La France de 1982 I a fait 
pour échapper au spectre de la pénurie d'énergie. Rétrospective d'une double crise 


j: s tan 


D EUX pays assurent chacun 
un tiers de l’approvisionne- 
ment gazier de la France : la 
Russie et l'Algérie, le dernier tiers 
provenant du gisement de Lacq, des 
Pays-Bas et de Norvège. La part des 
deux principaux fournisseurs est-eüe 
excessive? Met-elle en péril l'indé- 
pendance énergétique de la France? 
La question ne suscite guère de 
débat Russe ou algérien, le gaz, si 
Ton peut dire, n'a plus d'odeur. L'an 
passé. Gaz de France a pu, dans une 
totale indifférence, prolonger de dix 
à quinze ans trois contrats de gaz 
avec l'Algérie. Personne n'y a trouvé 
à redire alors que la stabilité politi- 
que du deuxième fournisseur de la 
France est peu assurée. Idem pour la 
Russe. Comment ne pas opposer i 
cette apathie les extraordinaires pas- 
sions que soulevèrent, il y a tout 
juste dix ans, la signature avec 
l'Union soviétique et l’Algérie des 
«grands contrats gaziers». Indépen- 
dance énergétique, risques d'une 
interruption des approvisionne- 
ments : les problèmes étaient les 
mêmes qu’aujounfhiiL Les réponses 
étaient différentes. 

« Une grave erreur pour l’intérêt 
national de la France » ; « Mauvaise 
action et décision dangereuse» : 
en janvier 1982, le gouvernement 
socialiste de Pierre Mauroy est en 
mauvaise posture. La droite l’étrille 
et certains de ses alliés - radicaux de 
gauche et CFDT - ne le ménagent 
pas. La cause de cette poussée de 
fièvre: la signature en catimini, 
dans la nuit du 22 au 23 janvier à 
Paris, d'un contrat gazier entre Paris 
et Moscou, ou, plus exactement 
entre Gaz de France et son homolo- 
gue soviétique, Soyouzgas Export n 
prévoit la fourniture à compter de 
1984 et pendant vingt-cinq ans de 


8 milliards de mètres cubes par an 
de gaz soviétique, pour un montant 
global estimé à plus de 200 milliards 
de Bancs. La date de la signature du 
contrat ne pouvait pas tomber plus 
mal. L'Occident est encore sous le 
coup des événements de Pologne où 
l’état de guerre a été proclamé le 
13 décembre 1981 par le général 
Janizelski et où se poursuivent les 
arrestations d'intellectuels et de mili- 
tants de Solidarité. 


l'embargo, sous peine d'être placées 
sur une «liste noire v. 

Cette fois, les pays du Vieux 
Continent se rebiffent. Margaret 
Thatcher juge « inacceptable » la 
décision américaine. «Nous ne nous 
associerons pas à une guerre com- 
merciale contre l’Union Soviétique », 
prévient le chancelier Schmidt. Cest 
ensuite le tour des Italiens puis des 


TEMPÊTE • Le président Reagan a 
annoncé, le 29 décembre, des sanc- 
tions économiques à l’encontre de 
l'URSS, tenue pour responsable de 
la répression en Pologne. La 
tempête poUtico-médiatique déclen- 
chée déborde les frontières de 
l’Hexagone. La Maison Blanche, 
usant d'un langage diplomatique, 
conseille de ne pas se lier «de trop 
près» aux régimes «gui ont peur de 
la liberté». L’agence Tass réplique et 
s’en prend à ceux qui cherchent à 
«saboter la politique économique (...) 
du gouvernement des socialistes de 
France ». Accusé par l'opposition de 
« mercantilisme ». le premier minis- 
tre Pierre Mauroy demande 
benoîtement : « Fallait-il ajouter au 
drame des Polonais le drame supplé- 
mentaire des Français privés d’ap- 
provisionnement en gaz?» 

L'affaire aurait pu en rester là. 
En réalité, le contentieux va s’élargir 
avec l'annonce par Washington, le 
1 8 juin 1982, d’un embargo sur l'ex- 
portation vers l’URSS d’équipe- 
ments destinés à la construction du 
gazoduc de S 500 kilomètres qui, 
depuis la Sibérie, doit alimenter les 
pays européens. Les filiales d'entre- 
prises américaines et les sociétés 
étrangères travaillant sous licence 
américaine -doivent aussi respecter 


Lé Europe 
engage 
un combat 


avec 

les Etats-Unis 
et le gagne. 


Français d'entonner le refrain sur 
l'indépendance. Les Soviétiques 
comptent les points et jurent que, 
embargo ou pas, le gazoduc « sera 
prêt à fonctionner en 1983». 

L’épreuve de force Etats-Unis- 
Europe se produit fin aoûL S’ap- 
puyant sur une ordonnance de 1959 
prise par le général de Gaulle lors- 
qu'il détenait les pleins pouvoirs, 
Jean-Pierre Chevènement, le minis- 
tre de la recherche et de Findustrie, 
ordonne à la société Dresser-Fnmce, 
filiale d’un puissant groupe améri- 
cain de mécanique, de passer outre 
aux injonctions de sa maison mère 
et de livrer aux Soviétiques les com- 
presseurs qui lui ont été comman- 
dés. Britanniques et Allemands 
appuient la fermeté française. 


LISTE NOIRE • Les Américains 
ripostent -et placent Dresser-Fnmce 


(puis Creusot-Loire, jugée elle aussi 
coupable d’avoir enfreint l'embargo) 
sur liste noire. Les deux firmes ne 
peuvent plus rien importer des 
Etats-Unis. 

Pourtant, l’épreuve de force 
□'ira pas plus loin. Le 13 novembre, 
le président Reagan fait marche 
arrière et annonce la levée de r em- 
bargo. Un accord entre Occidentaux 
sur les conditions du commerce Est- 
Ouest est intervenu, explique-t-iL La 
France dément en faire partie. Le 
1' octobre 1984 les premiers mètres 
cubes de gaz sibérien parviennent en 
Europe. Les délais ont été respectés. 

En même temps qu’elle négo- 
ciait avec les Soviétiques, la France 
discutait avec l'Algérie un autre 
accord d’approvisionnement, tout 
aussi important (9,15 milliards de 
mètres cubes de gaz par an). Signé 
également en 1982 - le 3 février - 
entre GDF et la Sonatrach, la com- 
pagnie pétrolière algérienne, l’accord 
déclenche une formidable tempête 
dam les rangs de Popposition. L’an- 
cien ministre de l'industrie, André 
Giraud, parle d'un « désastre». Le 
député RPR Michel Noir dénonce 
les conditions «quasi léonines » du 
contrat tandis que Michel <f Ornano, 
de l'UDF, rédame un débat au Par- 
lement sur ce qu'il appelle «une 
mauvaise négociation». 

Mauvaise négociation? Négo- 
ciation très longue en tout cas. Voilà 
deux ans qu'elle empoisonne les 
relations entre les deux capitales. Au 
cœur du contentieux, le problème 
des prix du gaz. Mettant à profit un 
marché de l’énergie favorable aux 
producteurs de brut depuis 1979, 
Alger réclame un alignement des 
tarife du gaz sur ceux du pétrole. 
GDF - comme les autres clients de 
l’Algérie - refuse, faisant valoir que 


PORTRAIT 


L’itinéraire d’un économiste « vert » 


Alain Lipietz est passé de la critique du capitalisme à l'écologie politique. 
L'expert économique des Verts propose aujourd'hui un nouveau compromis 
entre capital et travail , fondé sur l'augmentation du temps libre 


A LAIN LIPIETZ est carré- 
ment à contre-emploi dans 
le rôle du doux rêveur. Il 
parle d’écologie, c’est entendu, 
puisqu’il est l’un des experts écono- 
miques des Verts. Mais son écolo- 
gie n'est pas de la tendance 
pâquerette. Sa formation de polyte- 
chnicien, d'ingénieur des Ponts et 
Chaussées et d’économiste mathé- 
maticien devrait lui valoir le res- 
pect généralement attaché en 
France aux filières d’élite. Il faut 
voir son œil bleu se durcir et sa 
mâchoire se serrer quand on le 
traite sur le mode condescendant, 
ce qui lui est arrivé tous les jours 
durant la campagne électorale pour 
les élections régionales et canto- 
nales. Mais enfin, il en a pris son 
parti en choisissant son parti, celui 
de l'écologie politique. Et il peut 
toujours se consoler de n’être pas 
prophète en son pays en voyant ses 
livres traduits partout dans le 
monde et ses thèses sur la réforme 
foncière mises en application (par 
exemple par Les autorités de Sao- 
Paulo, au Brésil). 

L'itinéraire intellectuel d’Alain 
Lipietz, quarante-cinq ans cette 
année, Fa conduit & s'intéresser tout 
jeune à l’économie locale, intérêt à 
la fois politique et professionnel. 
Ses engagements de soixante-hui- 
tard ramènent au PSU, où il s'oc- 
cupe de la «commission cadre de 
vie» (avant Lalonde, se plaît-il à 
souligner, et avant de se frire 
«virer» sur un désaccord avec 
Rocard). Sa carrière d’ingénieur des 
Ponts est brève : dès 1972 il entre 
comme chercheur au CNRS. 

« Tiers-mondiste de naissance 
et qui l'est resté», il développe dès 
l’origine une critique marxiste des 
mécanismes capitalistes. H traque 
{'exploitation sons toutes ses 
formes : dans l’économie urbaine 
(le Tribut fonder urbain, Maspéro 
1974), dans l'économie régionale (le 
Capitalisme et son espace, Maspéro 
1977). dans les expériences d’indus- 
trialisation du tiers-monde (Mirages 
et miracles, , 1985). Progressivement, 
il en vient à «spatialiser» ses ana- 


lyses : oui, (e capitalisme peut dans 
certains cas amener au développe- 
ment dans le tiers-monde, mais 
seulement si le terreau local y est 
adapté. Par exemple, l’industrialisa- 
tion de nombreux pays d’Asie 
repose sur le travail à bas prix des 
femmes, modèle impossible à trans- 
poser au Maghreb. 

La crise mondiale, pour Alain 
Lipietz, est moins une crise du 
capitalisme qu’une crise de l’organi- 
sation foixtiste-taylorieime. «J’y 
vois deux causes principales : d’une 
pan : le taylorisme, en excluant les 
salariés de la maîtrise de leur propre 
activité, a fini par tarir les gains 
d’efficadtê; d’autre part, l'ouverture 
économique. La prospérité reposait 
sur la capacité de réguler les 
salaires : une augmentation de 3% 
des rémunérations se traduisait 
mécaniquement par une hausse à 
peu près équivalente de la consom- 
mation. qui tirait la production. 
Mais ça ne peut marcher qu’en éco- 
nomie relativement fermée.» ■ 

Face à cette crise du système, 
il y a deux types de réponses possi- 
bles : «Soit enrichir les tâches des 
salariés pour relancer la hausse de 
la productivité, soit à l’inverse casser 


très fortes, un réseau de sous-trai- 
tance complexe. Des régions comme 
le Bade-Wurtemberg, mais aussi 
plusieurs régions de l’Italie du Nord 
(Emilie-Romagne, Brianza, Véné- 
tie), ont tout mit pour développer f 
«humus» industriel bocal : partena- 
rial entre grosses entreprises et 
PME, avec une préférence « locale » 
marquée; solidarité mire entreprises 
et salariés. Ces régions sont celles 
qui gagnent. A l’inverse, celles qui 
ont misé uniquement sur la compé- 
titivité coût globale, en cassant la 
relation salariale, se sont fragili- 
sées.» 


les anciens compromis sociaux, 
miser sur la JlexutÜité, revenir sur 


l'Etat-providence, etc.» Très concrè- 
tement, les Allemands et les Japo- 
nais ont pris la première voie ; et 
les Français, les Anglais, les Améri- 
cains, la seconde. «La droite et la 


gauche françaises ont fait le choix 
de la flexibilité, de l'obstinatio. 


l'obstination tay- 
lorieme, et c'était le mauvais choix. 
Il n'y a qu’à voir les pays qui 
gagnent— » Quand on fait observer 
à Alain Lipietz que l’Allemagne et 
le Japon font aussi du taylorisme, il 
éclate de rire : « Vous savez, dans 
les sciences sociales, quand on a 
trouvé une vérité vraie à 30 %, on 
est déjà content h 

Mobiliser la ressource 
humaine, tel est le secret Et c’est 
surtout vrai à l'échelon régionaL 
«Avant le fordisme, l’Europe était 
un patchwork de «districts indus- 
triels », avec des compétences locales 


SACCAGES • Comment Alain 
Lipietz en est-il venu à l'écologie? 
Façonné par les luttes du Larzac, il 
a baguenaudé longtemps dans les 
groupuscules gauchistes de la mou- 
vance écologiste avant de se décider 
à rejoindre le parti Vert en 1988. 
« C’est dans le tiers-monde que j’ai 
pris conscience de la dégradation de 
l’environnement. Les saccages sont 
affreux. Il faut voir Cubatao, le port 
de Sao-Pauio : les bidonvilles sont 
construits sur pilotis dans la baie où 
se déversent tous les déchets indus- 
triels de la métropole. La mer est 
recouverte d’une pellicule de pétrole 
et de temps en temps, tout flambe. 
La crise écologique s’accélère et se 
globalise. » Pour lui, l'écologie va 
bien au-delà des questions d’envi- 
ronnement elle oblige à une remise 
en cause globale : «Je suis pour un 
nouveau compromis entre capital et 
travail. Mais il ne pourra plus se 
fonder sur l’augmentation du pou- 
voir d’achat, compte tenu de l’épui - 
sement des ressources naturelles, de 
l’accélération de l’effet de serre et de 
la pollution. Il faudra nécessaire- 
ment le chercher du côté de l’ac- 
croissement du temps libre. » 

On ne s'étonnera pas après un 
tel cheminement qu’Alain Lipietz, 
économiste et candidat «vert» 
dans le Val-de-Marne, soit pour des 
changements radicaux. « C'est une 
révolution culturelle, comme le tay- 
lorisme en son temps, que nous pro- 
posons. Mais n’imaginez pas une 


prise du Palais d'hiver. Cela prendra 
des années pour convaincre les gens 
de penser autrement». Le pro- 
gramme national des Verts, pour- 
tant, est rien moins que progressif : 
réduction immédiate de la durée du 
travail à 35 heures, sans compensa- 
tion de salaire, sauf pour les rému- 
nérations les plus basses. Four évi- 
ter le choc d’une telle mesure sur 
les coûts de production, les cotisa- 
tions pour les allocations familial es 
sont transférées sur l’impôt sur le 
revenu, et les cotisations santé sur 
la TVA. Seules les cotisations 
retraite restent attachées au travail. 
Presque «neutre» sur Je plan des 
prix, le système permettrait de 
créer des emplois et donc d’engran- 
ger de nouvelles cotisations. 

Autre idée chère à Alain 
Lipietz : réduire la distance qui se 
creuse entre un espace économique 
ouvert et un espace politique fermé. 
«On ne peut pas continuer à mon- 
dialiser l’économie en prenant les 
décisions politiques au niveau natio- 
nal. Soit on élargit l’espace du poli- 
tique en faisant des supemations. 
mais vraiment démocratiques, qui 
n’ont rien à voir avec l’escroquerie 
de Maastricht. Soit on restreint l'es- 
pace du capitalisme. J’entends déjà 
hurler ; Albanie! Hannihal ad por- 
tas ! Non, nous ne sommes pas des 
méchants autartistes. SI la commu- 
nauté européenne était simplement 
aussi ouverte que le Japon, cria suf 
finit amplement.. » Supprimer les 
primes à l'importation, encourager 
les circuits économiques courts, 
tout cela peut se faire, affirme 
Alain Lipietz, en douceur. 

Et quand on lui fait observer 
qu'à tant miser sur la «persua- 
sion», on frît peser le danger d’une 
«police dans les tâtes», il répond, 
rassurant : «Nous ne sommes pas 
encore au pouvoir, vous savez. Et 
puis, franchement, nous disons aux 
gens: soyez cools. Cest moins vio- 
lent que leur répéter sur tous les tons 
comme on le fait actuellement : 
soyez compétitifs!» 


Sophie Gherardi 


le gaz n’est pas substituable au 
pétrole. 

A l’automne 1980, André 
Giraud avait tenté avec Belkacem 
Nabi, le minis tre algérien de l’éner- 
gie. d’enrober le problème du gaz 
dans un vaste programme de coopé- 
ration énergétique entre les deux 
pays. Mais GDF et la Sonatrach 
avaient échoué à mettre en forme le 
compromis. 

1981 : en France, la ganche 
arrive au pouvoir. Le nouvel occu- 
pant de l’Elysée veut faire de la 
coopération franco-algérienne on 
exemple du dialogue Nord-Sud, ce 
qui suppose le problème gazier 
résolu. En août, denx «sages» sont 
nommés dans ce bnt : Jean-Marcel 
Jeanneney, représentant personnel 
du président Mitterrand, et Moha- 
med Hadj YaZa, ministre algérien 
des finances. Politiquement, les 
deux parties sont sur la même lon- 
gueur d'onde, ce que confirme la 
visite en Algérie du président fian- 
çais dès novembre. Mais les modali- 
tés techniques de l'accord gazier blo- 
quent encore sa signature. Cest 
Claude Cheysson, ministre des rela- 
tions extérieures, qui frit finalement 
aboutir les discussions. 


DÉCONVENUES • L’Algérie a 
gagné sur toute la ligne. Indexé sur 
le prix de certains bruts, le gaz algé- 
rien coûtera 20 % à 25 % plus cher 
en moyenne que le gaz soviétique. 
«L’accord franco-algérien n’est pas 
un simple accord commercial, mais 
un accord fondamental de coodêve- 
loppement», se défend Claude 
Cheysson. Les déconvenues ne vont 
pas tarder. Côté français, GDF va 
en frire les frais. Dis 1984, en effet, 
pour cause de rigueur budgétaire, le 
budget de FEtat cesse.de prendre à 


sa charge le «surcoût politique» du 
gaz algérien. L’entreprise publique 
en est pour sa poche. En clair, le 
consommateur remplace le contri- 7 
baable. 

Côté algérien aussi, les décep- 
tions ne tardent pas. L’indexation 
du prix du gaz sur celui du pétrole 
était avantageuse en période d’envo- 
lée des cours du brut A partir de 
1986, l'année dn contre-choc pétro- 
lier (le baril dégringole (te 34 doflan 
en 1982 à 18 dollars en 1986), la ■ 
formule se révéle catastrophique. 
L’Algérie est menacée de perdre de 
Targent sur ses exportations gazières. 

Entre Paris et Alger, un nouveau 
contentieux naît de ce retournement 
du marché. Q faudra plus de deux + 
ans et demi de tractations avant de 
parvenir, selon le mot du directeur 
général de GDF, Pierre Gadooneix, 
h «un compromis réaliste ». 

Gaz soviétique, gaz algérien. En 
fin de compte, dans les deux cas, les 
craintes des uns, les souhaits des 
autres se sont révélés vains. A aucun 
moment, l’indépendance énergéti- 
que des pays européens n'a été 
menacée par l’URSS. Le robinet du 
gaz est toujours resté ouvert Ht l'ar- 
gent des exportations soviétiques n’a 
pas empêché le vent de Dustoire de 
tourner à Moscou. 

La leçon est encore phis cruelle 
pour F Algérie. Son combat pour ali- 
gner le prix du gaz sur celui du 
pétrole a tourné court Alger, qui £ 
avait investi des milliards de dollars 
dans des installations de liquéfac- 
tion, y a perdu plusieurs clients, 
notamment américains. Quelques 
années après, l’Algérie sombrait 
dans une crise dramatique dont elle 
n’est sans doute pas près de sortir. 
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Jean-Pierre Tuquoi 


L'argent des chevaux 


Suite de la page 2 1 


Il a été obtenu jÿâce à l'ap- 
pui du maire Jack Ralite et à 
l'accord de l'Agence foncière 


et technique de la région pari- 
sienne. Cela permet à la troupe 
de « travailler et dé jouer». 

Pour un spectacle comme 
VOpéra équestre, les répéti-j 
tions durent cinq à six mois. 1 
Depuis les structures légères 
du cirque Aliigre, depuis Bor-j 
deaux en 1984, Nîmes en 
1985 et 1986 et le sacre 
d'Avignon en 1987 et 1989, 
sans oublier 1991, Zingaro a 
grandi et ses besoins financiers 
ont grossi. Le budget repré- 
sente maintenant 13,5 millions 
de francs pour un montant de 
recettes de 10,75 millions en 
1991 ; la différence étant com- 
blée par les subventions. Mars 
« comme elles arrivent souvent 
avec retard, on prend des cré- 
dits-relais ». auprès de banques 
de (a place, comme le Crédit 
lyonnais ou l'Union des ban- 
ques à Paris. 

«Nous ne faisons pas de 
bénéfices mais nous n'avons 
pas de dettes», souligna literie- 
France Dupuy, soucieuse 
d'équilibre. Des établissements 
comme EDF, le Crédit local de 
France ou l'Administration des 
cfrréts des artistes et musiciens 
interprètes ont naguère 
accordé des dons à hauteur de 
0,5 million de francs. Mainte- 
nant, avec plus de 700 per- 
sonnes par soirée, les specta- 
cles rapportent 90 000 francs. 
Mais il a fallu trouver 4 millions 
(2 millions du ministère de la 
culture) pour construire le 
«théâtre», at la dernière créa- 
tion a coûté 6 millions, qu'il 
faut amortir sur deux ans à rai- 
son d'une centaine de repré- 
sentations par an. 

De début avril à mi-juillet, 
la troupe part en tournée en 
France et en Allemagne. Des 
contacts ont été pris avec les 
Etats-Unis ou le Japon. Mais il 
se pose des questions sani- 
taires pour l'entrée des che- 
vaux... ou des oies, et finan- 
cières pour le transport de 70 
tonnes de matériel. 


En tournée, comme pour 
une pièce, c’est le système du 
contrat qui prévaut, soit 
100 000 francs pour un spec- 
tacle. Il y en aura treize à Lyon, 
huit à Montpellier, dix à Nancy. 
L'argent, le temps : quatre 
jours pour s'installer, trois pour 
démonter. Là aussi sa pose une 
question de seuil : « On est 
arrivé au maximum du point de 
vue des infrastructures», d’où 
l'idée de lancer des spectacles 
moins lourds. La croissance 
peut nuire, en tout cas, à l'es- 
prit d'équipe, de «famiHe», qui 
a fait le succès de Zingaro, ce 
mélange de tension et d'atten- 
tion. 

Un noyau dur d'une dou- 
zaine de personnes, autour du 
directeur Bartabas et de sa 
femme; les permanents, qui 
gagnent de 8 000 à 13 000 
francs par mois mais n'ont pas 
de loyer à payer. Les autres, 
soit une trentaine de per- 
sonnes. sont au cachet, de 600 
a 1 500 francs par spectacle. 
En tout, les frais de personnel 
représentent 60 % du budget 
(4 millions pour les seuls 
“•aires). Il s'y ajoute l'entretien 
des trente-cinq chevaux pour 
environ un demi-million, les 
charges fixes... et le reste. 

Mais qu'importe cet aligne- 
ment comptable, cette caval- 
cade chiffrée ; peu importe que 
Bartabas s'appelle Clément 
Marty, qu il soit parisien, de 
Pôrearchitecte et de mère 
™ de f in - I argent demeure 

Jfï Ll 8 Sabte da P^e et que 
la fête commence I 

Dehors, des enfants 
FHiem, des chiens circulent, un 
comédien-centaure brosse un 

Sîfki? ' n ° n ,e frî s°n bleu 
a ébène qui envoûte le public, 
"wis un autre, mince et gris. Un 
autobus sert d'atelier de cou- 
ture pour les costumes; des 
caravanes bordent les douves 
de | ancien fort d'Aubervilliers, • 
a autres entourent le «théâtre* 
de bots en forme d'église des 
steppes. Dans le ciel, on croit 
voir passer un vol d'oies sau- 


Michel Boyer 
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PERSPECTIVES 


VIETNAM 


Le futur « dragon » de la confection 

Isolé sur la scène internationale avec la disparition de l'Union soviétique , 
distancé par Singapour , la Thaïlande ou môme l'Indonésie, le Vietnam mise sur les industries du textile et de l'habillement 
pour assurer son décollage économique. Grèce à une main-d'œuvre nombreuse et disciplinée 


HO-CHLMINH-VfLLE 
de notre envoyé spécial 

L A poussière de coton voile 
i atmosphère. Tapisse les 
murs et blanchit les mèches 
<le cheveux noirs échappées des 
charlottes portées par les ouvrières. 
Dans la moiteur d'une fin de mati- 
née tropicale, les 65 000 broches 
de là filature Dong Nam tour* 
noient dans le bruit sourd de 
machmes vétustes. Des bobines de 
fil ecru s’e n t as se nt sur des chariots 
que des hommes, coolies de cette 
fin de siècle, poussent vers de 
grands cartons imprimés 
d’adresses lointaines. 

Dong Nam... une usine de 
béton gris posée sur la terre battue 
d’une banlieue de Ho-Chi-Minh- 
VBle; 1 0S0 ouvriers - des femmes 
pour la plupart — trav aillan t en 
trois équipes ; une production de 
6 000 tonnes annuelles de fils de 
coton ou de coton-polyester. Et 
une histoire tourmentée, des diffi- 
cultés, une capacité d’adaptation 
qui sont celles du Vietnam tout 
entier. Rien n’y manque : des 
anciens propriétaires taïwan ais 
expropriés en 1975 après la <r libé- 
ration* — selon la terminologie en 
vigueur - de Saigon ; une pénurie 
de pièces détachées qui oblige 
l’usine à tourner au ralenti; des 
coupures d’électricité qui n’autori- 
sent que cinq jours de trayail par 
semaine au lieu des six réglemen- 
taires... 

TRANSITION • L’embargo décidé 
par les Etats-Unis après leur 
défaite, l’exclusion du Vietnam du 
Fonds monétaire international 
(FMI) pour n’avoir pas remboursé 
se& dettes^ jalentissent la vie éco- 
nomique. Comme celle- de la fila- 
ture. Pourtant, menue et comme 
perdue dansle décor impersonnel 
d’une immense pièce Spartiate, la 
directrice de Dong Nam, Trinh 
Tbanh Ngan, accoudée & la grande 
table de formica qui lui sert de 
bureau, n’est pas inquiète. La fila* 
tore, comme l’ensemble de l’écono- 
mie vietnamienne, vient de réussir 
.un véritable tour de force : survi- 
vre à l’effondrement des pays de 


Sufta de la page 21 

« Les pays à bas salaire sont 
impossibles à concurrencer. Mais 
de nouvelles possibilités s'offrent à 
nous, affirme Henri Weil, prési- 
dent de l’Union des industries de 
l’habillement (U1H). Autrefois, la 
dbtribution passait commande de 
80% de ses besoins d'un coup. Et 
achetait les 20% restants au fil àe 
la saison. C’est fini. Le consomma- 
teur se fait phis imprévisible. Plus 
changeant. Il pleut ? Les magasins 
s’approvisionnent en imperméa- 
bles. Il fait beau? Les vitrines se 
parent de vêtements légers. Le 
volume des réassorti atteint désor- 
mais 50%. Les industriels doivent 
jouer ce créneau-là.» Celui que les 
professionnels appellent le «cir- 
cuit court» ou le «juste-à-temps». 

SOUPLESSE • «Circuit court» 
on «juste-à-temps» ... imposable 
à satisfaire, selon les industriels, 
sans une organisation du travail 
souple, autorisant les petites séries 
cl les délais les plus brefs. Histoire 
d’égaliser les chances avec le tra- 
vail clandestin. Depuis janvier, 
PUIH fait le siège de Martine 
Aubry pour obtenir du ministre 
du travail un assouplissement de 
la règlementation. Davantage de 
contrats à durée déterminée, de 
souplesse horaire, de contrats 
« intermittents » pour adapter en 
permanence les effectifs au 
volume de travaiL.. même sil 
faut, pour cela, alléger les proce- 
dures et contourner des organisa- 
tions syndicales, souvent plus réti- 
centes à l’échelon nation^ que 
dans les entreprises. I* flexibilité 
ne requiert-elle pas l’urgence? 

La flexibilité? Les industriels 
allemands n’en rêvent même pas. 
Ontre-Rbin. l’heure ? «‘^sa» 
concessions des ouvriers. Ceux de 


l’Est, à la fin des livraisons de 
coton soviétique et à la disparition 
de ses débouchés à PEsU. 

« Toutes les usines de tissage 
ont besoin de fils», dit-elle, 
modeste, pour expliquer l’appa- 
rente facilité avec laquelle elle a 
réorienté ses exportations vers le 
Japon et les «dragons» asiatiques, 
Corée, Taïwan ou Hongkong. La 
transition, il est vrai, a été facilitée 


«Dans les pays capitalistes, la qua- 
lité est primordiale», se justifie- 
t-elle. 

Trinh Thanh Ngan a de 
grandes ambitions, à l'image du 
gouvernement de Hanoï, qui fait 
du développement de l'industrie 
textile et de l’habillement une prio- 
rité, comme l’explique Marc Mou- 
terde, un professionnel fiançais du 
textile, de retour d’un voyage 


Japon, Singapour ou la Corée du 
Sud ont démarré sans même atten- 
dre le feu vert des autorités. Le 
Vietnam est un pays pressé. 

Isolé sur la scène internatio- 
nale depuis la disparition de 
t’Union soviétique, économique- 
ment distancé par les très capita- 
listes nouveaux pays industriels du 
Sud-Est asiatique, le Vietnam tente 
de refaire le terrain perdu. En 


occidentaL Et encore trois fois 
moins que le salaire moyen à Taï- 
wan. Difficile, donc, de trouver 
fournisseur meilleur marché : en 
calculant large, le salaire horaire ne 
dépasse pas 1,30 franc de rhcure, 
le coût de la main-d’œuvre pour la 
fabrication d’une chemise atteint 
tout juste les.» 2 firmes. L’indus- 
triel occidental qui vient en pren- 
dre livraison au port de Hô-Chi- 



par le retour à l’économie de mar- 
ché, partiellement autorisé depuis 
1986, amplifié en 1989, et dont les 
rues embouteillées des quartiers de 
l’ancienne Saigon témoignent de 
l’indestructible vitalité. <r Depuis 
deux ans, poursuit Trinh Thanh 
Ngan, notre gouvernement a mis en 
place une politique d’ouverture éco- 
nomique; nous avons le droit de 
décider nous-mêmes de la manière 
d’aménager notre usine. » 

Madame la directrice a sauté 
suxJ’oocasiom EHe a^condu avec la< 
société d’ingénierie française Cènes 
un premier contrat de modemisa- 
üon, et est prête a lé renouveler... 
si Paris donne son feu vert au 
«don» de 6 millions de francs qui 
doit partiellement le financer : la 
productivité des vieilles machines 
a été multipliée par cinq, mais 
demeure encore inférieure de 30 % 
à celle d'un parc d’outils neufs. 
Inacceptable, lorsqu’il faut se bat- 
tre contre des concurrents aguerris. 


d'étnde (1) : «r En ne tenant pas 
compte des ateliers artisanaux qui 
sont très nombreux mais qui ne 
concernent que le marché local le 
nombre de personnes employées 
dans les grandes entreprises (non 
compris la soie) s’élève à 100 000. 
Cela est encore relativement peu. 
Mais (...) le Vietnam compte 
employer un million de salariés 
environ dans ce domaine d’ici quel- 
que quatre ou cinq ans», dit-iL Dix 
fois plus. 

!" liiihx: •xv ■ 

AMBITIONS • Officiellement, 
trois coentreprises («joint-ven- 
tures») Vietnam o-taïwanaises ont 
déjà été autorisées dans le textile 
par le Comité d'Etat à la coopéra- 
tion et aux investissements Et sept 
autres l’ont été dans la confection 
(deux avec l’ex-URSS, deux avec 
Hongkong, une avec la France, une 
avec Taïwan et une avec le... 
Lichtenstein). En réalité, des coen- 
treprises «sauvages» avec le 


misant, comme la Chine populaire, 
sur sa main-d’œuvre nombreuse et 
disciplinée pour exporter. En fai- 
sant de sa pauvreté une arme de 
conquête; «Combien sont payées 
nos ouvrières? Cinquante dollars 
par mois en moyenne, pour 
huit heures de travail par jour et 
vingt-cinq jours de travail par 
mois», répond sans hériter Nguyen 
Thi Son, directrice de Legamex, 
véritable fleuron de l’industrie de 
la confection vietnamienne. L'en- 
treprise queqririteat-.tQUs les offi- 
ciels de passage à Ho-Chi-Minh- 
Ville, celle encore que découvrait 
le premier ministre thaï, M. Anand 
Panyarachun, en janvier. 

Cinquante dollars par mois 
(280 francs), c’est sensiblement 
phis, semble-t-il, que les rémunéra- 
tions versées à Hanoi et, à coup 
sûr, près du double de ce que 
reçoivent les ouvrières de la fila- 
ture Dong Nam. Mais c’est vingt à 
trente fois moins qu’un salaire 


Minh Ville, acquitte un prix global 
de 2,40 à 4 francs l'unité. De 14,40 
à 18,70 francs, tissu compris. Qui 
peut encore être compétitif à ce 
prix ? Même Taiwan ou la Thaï- 
lande ne le sont plus. 

QUOTAS FRANÇAIS • Reste pour 
ce «dragon» en devenir à trouver 
des marchés. En le recevant à 
Hanoï, le ministre du commerce et 
du tourisme, Le Van Triet, apos- 
trophait à la mi-février son homo- 
logue fiançais Jean-Noël Jeanne* 
ney : «Nos potentialités sont 
immenses. Nous exportions 300 
millions d’articles vers les pays de 
l’Est Depuis les bouleversements en 
Union soviétique, ces marchés ont 
disparu. Il nous faut en conquérir 
de nouveaux. Malheureusement, la 
France nous réserve une portion 
congrue. Pas plus de 20 000 panta- 
lons. Pas plus de 53 000 chemises. 
C’est moins que n’en produit n’im- 
porte quelle petite entreprise. » La 


demande est pressante. 11 sera dif- 
ficile d’y résister. Déjà, cette 
année, Paris jette du lest Et multi- 
plie par deux, tiens ou dix certains 
quotas d’importation. Comment, 
en effet, la France pourrait-elle 
faire moins que l’Allemagne (qui 
sur ce point aussi se fait l’héritière 
de l’ex-RDA), quand Paris table 
sur un «retour» eu Indochine 
pour accroître sa présence dans la 
région. 

TROC • Exclu de l’Arrangement 
moltüïbres (AMF) qui encadre les 
exportations de textile et d’habille- 
ment des pays pauvres vers les 
pays riches, le Vietnam n’en subit 
pas les limitations. Mais il ne 
bénéficie pas non plus des avan- 
tages de cet accord contractuel qui 
autorise un accès privilégié aux 
marchés occidentaux. Ne produi- 
sant ni coton ni matérianx synthé- 
tiques, n’ayant pas de devises pour 
en acheter, le Vietnam est 
contraint de se débrouiller. Par des 
accords de troc notamment - 
machines japonaises ou tissus 
coréens et taïwanais contre livrai- 
sons de vêtements. Qui sont alors 
réexportés en contournant les quo- 
tas». 

Des bas salaires. Une main- 
d’œuvre nombreuse et disciplinée. 
Une situation géographique qui le 
place au cœur des nouveaux pays 
industriels du Pacifique. Des pro- 
duits de qualité. On ne voit pas ce 
qui pourrait empêcher le Vietnam 
de figurer, demain, parmi (es 
grands du textile et de l'habille- 
ment. Les industriels européens 
l’ont compris, qui demandent 
désormais par la voie de l’Euro- 
péen Clothmg Association (ECLA) 
à la .GommiàskM de Bruxelles de 
conclure avec lui un accord bilaté- 
ral global. Mieux vaut, en effet, 
encadrer son développement que 
le subir. 

P.-A. G. 


(1) Voyage d’étude sur le textile 
au Vietnam (décembre 1991), réalisé 
par M. Marc Mouterde pour le Défi 
(Comité de développement et de pro- 
motion du textile et de FhabDlement). 


Textile : l’art de survivre 


l’habillement réclamaient en 
début d’année une hausse de 
salaire de 9,7 % et une heure de 
travail en moins par semaine. 

Déjà, avant même Fouvertnre 
des négociations, 5 % d’augmenta- 


«T 

deuxième 
salaire n'est plus 
une nécessité 
et trouver un travail 
dans un rayon 
de 15 km ne pose 
aucune difficulté. 99 


tion semblaient acquis. « Trouver 
des ouvriers qualifiés est de plus en 
plus dur, s'inquiétait aux récentes 
«Collections premières» de Düs- 
seldorf, J&rgen Winter, PDG de 
Betty Barclay, numéro trois de la 
confection allemande. Coudre 
n'est pas une profession tellement 
respectée. Les femmes comme les 
jeunes préfèrent travailler dans les 
industries high tech .» Klaus StdJ- 
mann, patron de la société qui 
porte son nom, faisait le même 
constat, et a vu - malgré lui - fon- 
dre le nombre de ses apprentis de 
800 à 480 en dix ans. 

SAVOIR-FAIM • Tous cher- 
chent des parades à cette désaffec- 
tion. « U ett indispensable que 
nous conservions un nombre mini- 
mum d’ouvriers. Ce sont eux les 
dépositaires de notrt savoir-faire», 
affirmait Klaus Tegtmeier, PDG 
de Hucfce Grappe GmbH qui ne 
produit plus que 8 % de ses 
600 millions de deutschmarks de 
chiffre d'affaires (environ 2 mil- 


liards de francs) en Allemagne. 
Mais comment s’y prendre: les 
usines de confection allemandes 
seraient tontes dans le rouge, si les 
prix des produits importés ne 
venaient rééquilibrer les coûts de 
ceux fabriqués sur place? 

« Certainement pas, en tout 
cas, en cherchant à Imposer de 
nouvelles contraintes aux ouvriers, 
lâchait un patron désabusé. Dans 
l’ouest de l'Allemagne, les maris 
préfèrent voir leurs femmes démis- 
sionner, plutôt que d’accepter de 
les voir travailler de nuit ou le 
samedi Même s'il ne s’agit que de 
trois ou quatre fois par saison. » 
«Le deuxième salaire n’est plus 
une nécessité et trouver un travail 
dans un rayon de 15 kilomètres ne 
pose, de toute façon, aucune diffi- 
culté», ajoutait-il avant de laisser 
tomber : « Jusqu’ici, nous rencon- 
trons beaucoup moins de pro- 
blèmes en Alsace. Mais Mercedes 
Benz menace de s'y implanter I» 

Comment être plus explicite? 
A une Allemagne où les profes- 
sionnels de la confection ne savent 
plus que faire pour conserver sur 
place un Outil industriel «mini- 
mal», gardien du savoir-faire, 
s’oppose donc une France où délo- 
caliser demeure une politique plus 
subie que voulue. Par Les indus- 
triels comme par les ouvriers. 
Dans une France flirtant avec les 
trois millions de chômeurs, la 
défense de l’emploi est un impéra- 
tif absolu. Martine Aubry le sait, 
qui n’a pas repoussé d’nn simple 
revers de main les propositions de 
l’Union des industries dé rhabüle- 
meoL 

Un groupe de travail a été 
constitué pour recenser les besoins 
des entreprises, y trouver d’éven- 
tuelles solutions dans le cadre 
légal et inventer des contreparties 
en faveur des ouvriers touchés. 


Pour le ministère du travail, en 
effet, «il ne s'agit pas seulement 
de moduler les horaires. Toute 
recherche de souplesse, y dit-on, 
passe d'abord par un effort d'orga- 
nisation. Le taylorisme tue l’habil- 
lement dans les pays développés. » 
Le taylorisme? «Pour lutter 


contre le Maroc ou ifle Maurice 
aujourd’hui, contre le Vietnam 
demain, poursuit-on, les pays 
développés ne disposent que de 
quelques leviers. Promouvoir une 
politique de marque, d'abord. 
Implanter certaines formes d’auto- 
matisation ensuite, mais la techni- 


que se diffuse et n'accorde bien 
souvent que quelques années 
d'avance à ceux qui la conçoivent. 
Inventer, enfin, de nouvelles 
formes de travail passant par 
d'énormes efforts deformation. » 

Pierre-Angel Gay 


AVIS FINANCIERS DES SOCIÉTÉS 


Thyssen annonce: 


Distribution des dividendes 


La 36ème assemblée générale ordinaire des 
actionnaires, tenue le 20 mars 1992, a voté 
un dividende de DM 10,- pour l’exercice 
1990/91, soit 20 % pour chaque action d’une 
valeur nominale de DM 50,-. 

Le paiement du dividende sera effectué à 
compter du 23 mars sur présentation du 
coupon No. 6 sous déduction de 26,875 % 
d’impôt allemand sur les revenus des 
capitaux mobiliers (Kapitalertragsteuer) y 
compris supplément de solidarité. 

En vertu de la Convention germano-française 
sur les doubles impositions, l’impôt allemand 
sur les revenus des capitaux mobiliers est 
ramené de 26,875 % à 15 % en faveur des 
actionnaires domiciliés en France. Ceux-ci 
doivent présenter, avant te 31 décembre 1995, 
une demande de remboursement des 11,875 % 
trop perçus au Bundesamt fur Finanzen, 
FriedhofstraBe 1.W-5300 Bonn 3, Allemagne. 


L’impôt allemand sur les revenus des capitaux 
mobiliers restant à 15 % ouvre droit à un 
crédit dlmpôt imputable sur l’impôt français 
sur le revenu. 

Le paiement en France est domicilié à: 
L'Européenne de Banque 

Le paiement en francs aura lieu au cours du 
change de DM au Jour de l'encaissement des 
coupons. 

Düsseldorf, mars 1992 Le Directoire 
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«L’usager est roi. » Tel est le 
thème principal de la charte 
de la fonction publique 
annoncée le mercredi 
18 mars par Jean-Pierre 
Soisson, ministre de la 
fonction publique et de la 
modernisation de l'Etat. 

Cette charte en cinquante 
points , qui vise pour 
l'essentiel à améliorer 
les rapports entre 
l'administration et ses 
« clients », c'est-à-dire les 
usagers, s'inscrit dans le 
vaste programme de 
renouveau du service public 
lancé par Michel Rocard 
en février 1989. 

Un renouveau indispensable. 
De tout temps le mode 
d'organisation de f'Etat a 
reflété son environnement 
extérieur. Jusqu'à la fin des 
années 70, à une 
organisation économique 
fondée sur la division du 
travail et la standardisation 
répondait ainsi une 
administration centralisée, 
impérative et productrice de 
règlements. 

La montée du consumérisme, 
le désir de liberté individuelle, 
la diffusion de la 
connaissance, l'émergence 
de contre-pouvoirs locaux et 
maintenant européens, ainsi 
que la réhabilitation de 
l'entreprise , ont plongé l'Etat 
et ses quelque 4,7 millions 
d'agents dans une crise 
d'identité profonde. Un 
malaise général ressenti dans 
la plupart des pays 
industrialisés, où les 
gouvernements - qu'ils 
soient européens, japonais 
ou américains, - sont 
contraints de mener une 
réforme en profondeur des 
modes d'intervention de 
l'Etat dans la vie collective. 
Face à la complexité 
croissante de nos sociétés, 
pouvait-on se contenter de 
réduire le nombre et les 
missions de l'Etat, afin de 
laisser au secteur privé le 
soin de régler cette vie 
collective ? Cette thèse, 
défendue dans le milieu des 
années 80 par les 
ultra-libéraux, a été 
largement appliquée en 
Grande-Bretagne et aux 
Etats-Unis. En France, elle a 
fait long feu. 

Depuis, les adeptes du 
« moins d'Etat » ont cédé la 
place à ceux du « mieux 
d'Etat ». Ces derniers prônent 
un recentrage des pouvpirs 
publics, en s'appuyant èn 
particulier sur un personnel 
moins nombreux mais mieux 
formé, mieux responsabilisé, 
et chargé de missions plus 
claires. Un objectif qui se 
heurte toujours, toutefois, 
aux innombrables archaïsmes 
de la fonction publique . 


Dossier établi 

par Valérie Devillechabrolle 


La fonction publique 


A quoi correspond 
le statut 

de fonctionnaire ? 


Comment 

sont organisées 
les rémunérations ? 


Comment 
évoluent 
les effectifs ? 


■ Afin d'obtenir l’adhésion de son per- 
sonnel à la mise en œuvre de ses direc- 
tives, l’Etat, depuis 1946, accorde à ses 
agents un certain nombre de garanties 
collectives et individuelles. Tout fonc- 
tionnaire se définit non pas par l’emploi 
qu’il occupe, mais par un «statut», 
expression juridique de son appartenance 
à l’administration, qui comporte nn 
ensemble de droits et d’obligations. Mais 
ces dispositions ne s'appliquent pas aux 
contractuels (voir lexique), aux personnels 
des établissements publics régis par le 
droit privé (organismes de Sécurité 
sociale), ni aux salariés des sociétés natio- 
nales. Les dispositions générales de ce 
statut ont été, en 1983, révisées et éten- 
dues aux agents des collectivités territo- 
riales pris dans la tourmente décentralisa- 
trice. En 1986, les personnels des 
hôpitaux publics ont été, à leur tour, sou- 
mis à ces principes généraux. 

En vertu de cette règle commune, 
tous les fonctionnaires (à l’exception des 
magistrats, des militaires et des agents 
des Assemblées parlementaires qui béné- 
ficient d’un statut particulier) sont tenus 
de respecter les principes d’obéissance, de 
discrétion professionnelle et de désinté- 
ressement inhérents à leur fonction. En 
contrepartie, ils bénéficient de la garantie 
de l'emploi afin, notamment, d’Stre pro- 
tégés contre les changements de majorité 
politique à la tête de l’Etat. De même 
leur sont garantis la liberté d'opinion, le 
droit de grève, le droit syndical l’accès à 
la formation permanente et le droit de 
participer, via des organismes consulta- 
tifs, à l’organisation et au fonctionnement 
des services publics. 

Ce statut définit aussi les règles géné- 
rales de leur déroulement de carrière qui 
distinguent position hiérarchique et 
emploi occupé. Chaque fonctionnaire est 
ainsi intégré & un «corps» au sein duquel 
il possède un «grade» et un échelon hié- 
rarchique. Si l'avancement d’un grade à 
l’autre est fondé sur la prise en considéra- 
tion des aptitudes et des mérites (par le 
biais des concours internes et des 
tableaux d’avancement), le changement 
d’échelon est lié à l’ancienneté. Le statut 
précise enfin les sanctions en cas de man- 
quement à l’une des règles de la fonction 
publique (la révocation constituant la 
sanction la plus grave). ■ 


■ Les rémunérations des fonctionnaires 
sont, depuis 1948, fixées par une « grille » 
unique (calculée en indices) qui précise, 
pour chaque corps, grade et échelon hié- 
rarchique, le montant du traitement versé 
en début et en fin de carrière. Les aug- 
mentations de rémunérations, négociées 
régulièrement avec les sept fédé ratio ns 
syndicales de fonctionnaires ( CFD T, 
FEN , autonomes de la FGAF, CFTC, 
CFE-CGC, CGT et FO) ou attribuées, 
faute d’accord, unilatéralement par les 
pouvoirs publics, peuvent ainsi corres- 
pondre soit & une revalorisation du point 
d’indice, soit à des points supplémen- 
taires. 

Ce. système, par définition, ne corres- 
pond pas aux emplois occupés ni aux 
qualifications personnelles des agents. 
Pour y remédier, le gouvernement et cinq 
fédérations syndicales ont signé, 
en février 1989, un accord prévoyant 
d'améliorer, sur sept ans, les déroule- 
ments de carrière des agents, en prenant 
davantage en compte leur « technicité ». 

En attendant, La rigidité du système 
est, depuis longtemps, partiellement com- 
pensée par le versement de primes et 
indemnités diverses, censées prendre en 
considération les conditions concrètes 
d’exercice. Ces indemnités améliorent en 
moyenne de 15 % la rémunération brute 
des fonctionnaires. Mais certains d’entre 
eux peuvent voir leur rémunération totale 
multipliée par deux par rapport au traite- 
ment de base. 

Les modalités d’attribution de ces 
indemnités et leur répartition restent fort 
opaques. Le rapport réalisé sur le sujet, 
en 1984, par Francis Blanchard à la 
demande de Pierre Mauroy, alors pre- 
mier ministre, a été tenu si secret... 
qu’aucun ministre de la fonction publi- 
que après Anicet Le Pots, détenteur de ce 
portefeuille à cette époque, n’a pu le 
retrouver. Une annexe au projet de loi de 
finances pour 1985 (portant sur des don- 
nées de 1980) donne toutefois quelques 
indications. Les rémunérations annexes 
représenteraient plus de 25 % du total 
perçu par les agents du ministère des 
finances (et même 33,8 % pour les hauts 
fonctionnaires), 17,6 % pour les agents de 
l’équipement (27,2 % p our l es cadres), 

1 5,5 % pour ceux des PTT et 10,7 % 
pour ceux de l’agriculture. ■ 


■ Au 31 décembre 1990, le nombre des 
fonctionnaires de l’Etat était évalué à 
2 606 800 par la direction de la fonction 
publique : les plus gros employeurs 
étaient le ministère de l'éducation natio- 
nale (l 073 307 agents), celui des postes 
et télécommunications (474 958), celui 
de la défense (430594 dont 300993 mili- 
taires) et celui de l'économie et des 
finances (196923). La fonction publique 
territoriale compte, pour sa part, 
1 250000 agents, dont 38 % sont contrac- 
tuels. La fonction publique hospitalière 
rassemblait, pour sa part, au 31 décembre 
1988 (dernières statistiques officielles) 
909 557 personnes. Soit un total de plus 
de 4,7 millions. 

Si les femmes représentent 51,5 % 
des effectifs de l’Etat, elles n’occupent 
qu’à peine 8 % des emplois de cadres 
supérieurs. Seuls 5,6 % des agents civils 
titulaires occupent des emplois pour les- 
quels aucun diplôme n’est requis. 33,7 % 
détiennent des emplois de niveau BEPC 
(catégorie C), 31,9 % des emplois de 
niveau du baccalauréat (catégorie B) et 
28,7 % des postes du niveau de la licence 
(catégorie A). 

Sur le plan géographique, 9,8 % des 
fonctionnaires civils sont concentrés 
sur Paris (22,9 % sur l’Ile-de-France). 
2,6 % exercent leurs fonctions dans les 
DOM-TOM et 1,2 % i l’étranger. Au 
31 décembre 1989, le nombre de retraités 
de l’Etat s'établissait à 1 495 013 per- 
sonnes (dont 570 209 militaires). ■ 


«T 

A/autonomisation de la 
société, la montée de l'in- 
dividualisme, la moindre 
capacité d'intégration des 
Eglises et des idéologies, 
conduisent l'Etat à être de 
plus en plus sollicité dans 

la lutte contre l'exclu- 

™ 59 


Michel Rocard 
(PS, ex-premier ministre). 


Pourquoi 
réformer 
l'administration ? 


MT 

«Je suis partisan d'une 
réduction du poids de l'Etat 
sur la société civile. (...) Le 
critère de la qualité n'est 
pas le nombre [de fonction- 
naires] mais la qualité du 
service rendu. 55 


Hervé de Charette 
(UDF-PR, ex-ministre 
de la fonction publique 
et du Plan). 


Traitements caractéristiques (1) 


Niveaux de rémunération 


Traitement mensuel net en francs (2) 


Minimum retraité 


4 701 


Catégorie D (sans diplôme) 

• agent de bureau 

Catégorie C (BEPC) 

• agent administratif / service technique. 

• adjoint administratif 

Catégorie B (BAC) 

• secrétaire administratif, contrôleur 

m instituteur 

Catégorie A (licence) 

• inspecteur 

• professeur agrégé 

• administrateur civil 


début de carrière 

fin de carrière 

4 856 

6 060 

4 939 

6 615 

5 209 

7 517 

5 790 

10 394 

6 829 

10 953 

7 323 

14 024 

7 989 

20 574 

9 600 

20 574 


(21 Indemnité de résidence incluse, mais hors indemnités liées aux charges da famille. 


LEXIQUE 


CARHÈRE. - Ambition première de tout 
haut fonctionnaire. Une carrière 
«réussie» se construit non pas tant 
sur la qualité des postes occupés que 
sur la vitesse à laquelle les étapes 
sont franchies. L’accélérateur de 
carrière le plus prisé des hauts fonc- 
tionnaires demeure le passage dans 
un cabinet ministérieL. en dépit des 
aléas liés à l'alternance politique. 


pas les concours de recrutement. 
D’une façon générale, la résorption 
du nombre de contractuels constitue 
l'un des serpents de mer de la fonc- 
tion publique. 


CONCOURS. - Mode de sélection tradi- 
tionnel des candidats à f administra- 
tion, le concours est le garant de 

l'égalité de traitement des fonction- 
naires. Au niveau subalterne, le 
concours interne est, en l’absence de 
toute gestion individualisée des res- 
sources humaines, le principal 
moyen de promotion, dans la limite 
toutefois des postes disponibles. 


CONTRACTUELS. - Personnel embauché 
sous contrat par l'État ou les collec- 
tivités locales pour faire face à l’in- 
suffisance des effectifs ou recruter 
des spécialistes que ne fournissent 


Comme ils ne relèvent ni du sta- 
tut général de la fonction publique 
ni du droit du travail ordinaire, ces 
quelque 825 000 contractuels per- 
mettent d'abord à l'État et aux col- 
lectivités locales de disposer d'un 
volant de personnel plus souple à 
gérer. Mais les contractuels peuvent 
se retrouver privés d’indemnités de 
licenciement ou de chômage en cas 
de rupture de contrat. Leurs rému- 
nérations sont, en moyenne, infé- 
rieures de près de 20 % par rapport 
à celles des fonctionnaires de niveau 
équivalent. Os ne possèdent pas de 
représentants de contractuels et ne 
sont pas admis dans les in gt flpçg s de 
concertation de la fonction publi- 
que. La seule possibilité d’échapper 
à cette précarité réside dans une 
tit u larisat i on toujours aléatoire. 


CORPS. — Au nombre de 1 690 dans l’ad- 
ministration d’ÉtaL Chaque corps 
définit la nature des emplois suscep- 
tibles d’être exercés par un fonction- 
naire et possède des règles spécifi- 
ques de recrutement, d’avancement, 
de sanction et de déontologie. Les 
plus importants sont ceux de l’ensei- 
gnement, qui comptent plusieurs 
centaines de milliers de personnes. 
A l’inverse, d’autres corps ne comp- 
tait que quelques dizaines de mem- 
bres. Les corps les plus prestigieux 
sont ceux issus de l’ENA (Conseil 
d’Etat, inspection des finances. 
Cour des comptes, etc.) ou de 
l’Ecole polytechnique (Mines, Ponts 
et Chaussées, armement, etc.). 


GU$$EMENT-VKILUESSE-TECHNIC(TÉ 
(GVT). - Le GVT mesure racornis- 
sement global de la masse salariale 
liée à l’ancienneté et à l’améliora- 
tion des compétences ou des qualifi- 
cations des fonctionnaires. En 
moyenne, le GVT représente une 
augmentation automatique annuelle 


■ «Faire mieux avec moins de moyens.» 
Telle est, depuis le début des années 80, 
la philosophie générale qui a inspiré les 
gouvernements successif^ soucieux à la 
fois de limiter les dépenses de l’Etat, de 
s’attaquer an malaise de ses agents et 
d’adapter l'administration an monde 
moderne. La dégradation des conditions 
de travail, une rigueur salariale accrue 
depuis 1982, Famélioration à marche for- 
cée de la productivité ont été d’antant 
plus durement ressenties par les fonction- 
naires qu’ils font figure de «privilégiés» 
de remploi 

Les «clients» traditionnels de l’ad- 
ministration (usagers, entreprises, collec- 
tivités locales et maintenant les instances 
communautaires) ont aussi exprimé de 
nouvelles exigences vis-à-vis des services 
publics en matière de qualité d’accueil, 
d’efficacité et de rapidité d’exécution. La 
rénovation des pratiques centralisatrices 
et tatillonnes de l’administration s’est 
révélée d’autant plus nécessaire que plu- 
sieurs politiques publiques nouvelles 
(revenu minimum d’insertion, politique 
de la ville, logements des plus défavori- 
sés...) ont contraint nombre de services 
extérieurs de l’Etat à travailler ensemble, 
et pour la première fois, en liaison avec 
ces « clients » extérieurs. 

Après diverses expérimentations, la 
réforme de l’administration a été officiel- 
lement relancée, en 1989, par Michel 
Rocard, alors premier ministre. La politi- 
que de « renouveau du service public » 
vise à rapprocher la prise de décisions de 
ceux qu’elles concernent. Cette déconcen- 
tration des responsabilités doit s’appuyer 
sur une meilleure gestion des ressources 
humaines et sur une revalorisation de la 
formation professionnelle des agents, 
pour permettre à ceux-ci d’accéder & des 
tâches correspondant davantage à leur 
qualification professionnelle. m 
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de 1,8 %. L’un des débats tradition- 
nels entre les gouvernements et les 
fédérations syndicales de fonction- 
naires porte sur la prise en compte 
de ce GVT dans les hausses de 


KANTQUfUR. — Se dit d’un fonctionnaire 
qui quitte l’administration pour 
exercer son métier dans le secteur 
pnvé. Le « pantouflage » était 
naguère considéré comme un crime. 

* fonction Publique. 
Si 20000 agents le commettent ch*- 
(so ? f °’ 75 % seulement 
Phénomène, depuis le 
début des années 80, touche parti- 
j^ièrement les grands corps de 

* 1% des anciens 
élèves de l’ENA travaillaiem hors de 
admmistration contre 13 % en 
1985. A la même date, 48 % des 
cadres du corps des Mines exer- 
çaient leurs activités dans une entre- 
pd*®» la proportion atteignant 60 % 
chez ceux sortis de l’école depuis 
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Passions, doutes et certitudes 


^ journal d'un économiste chrétien et 

noifrrf*Z n Z mi ? du dével °PPement, dus à 
nourris au droit et à la morale. Tous deux 


L'ENJEU 

K* CHANGEMENTS 

^agences actuelles d'une éthique 
économique et sociale. 
d’Alain Barrère. 

Erès. 325 pages, 149 F. 

A BAS LE DOGMATISME! 

Les politiques de développement 
des pays du tiers-monde 
d’André Tiano. 

Economica, 400 pag es, 195 F. 

Dans le film de Visconti Vio- 
tence et Passion apparaît, au soir 
de sa vie, un professeur, incarné 
par Burt Lancaster, dont le visage 
use de mille lectures oscille entre 
fougue et lassitude : qu'on nous 
Permette de songer à Alain Bar- 
rere, homme de science, de doute 
et de foi, comme à André Tiano, 
homme de passion, de doute et de 
science. 

Légitimité : le mot qualifie 
une génération d’économistes 
nourrie au droit et à la morale, 
avant la technique; il sied à «l’in- 
venteur» de Keynes en France et 
au voyageur-chercheur du tiers- 
monde : ils ont qualité pour écrire 
sur leur science à la première per- 
sonne. Et Us ont du style ; chaleur 
chez Barrère, flamm es chez Tiano. 
Ils ont en commun également une 
lacune : jamais question d'écologie. 
Le slogan repris par chacun d’eux, 
ell n'est de richesse que 
d'hommes », interdit au chrétien de 
parier de la nature hors de la per- 
sonne, au penseur du développe- 
ment de ne pas poser celui-ci en 
priorité, indépendamment des 
conséquences. 

L’économie parie d'individus, 
Alain . Barrère parle de personnes. 
Au lidi d’acc&fëri'la Société par la 

y-c no?"£" *!*• •••*;• -• 


L’EUROPE DES SOCIALISTES 

de Michel Dreyfus. 

Editions Complexe (J), . 

350 pages. 65 F. 

L’EUROPE DES LIBÉRAUX 

de Nicolas Rousselier. 

Editions Complexe, 

226 pages. 65 F. 

Une nouvelle façon de regar- 
der l’Europe.- Le prisme des grands 
courants politiques sert cette fois 
de révélateur. L’Europe des socia- 
listes de Michel Dreyfus part de la 
naissance de la seconde Internatio- 
nale (1889) pour aller jusqu’à l’im- 
plosion des systèmes communistes 
(1989). Cent ans de rêves et d’af- 
frontements, de fractures et d’em- 
bellies. 

L’auteur a le souci de rester 
dans le cadre strict du travail de 
référence, et non d’habiller son 
sujet d’anecdotes. A travers les 
diverses colorations que le temps 
et Pespace ont données au courant 
socialiste, Michel Dreyfus dégage 
fort bien les questions-clés de son 
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mécanique des individus ration- 
nels, il accède à l’économie par la 
voie sociale. 

' Trois étapes pour une critique 
radicale du capitalisme. D’abord, 
repenser le travail : dans un chapi- 
tre qui est un peu le cœur du livre, 
Barrère démontre que le travail 
n’est pas une marchandise, que «le 
marché du travail est un anachro- 
nisme théorique » et que le salaire 
n’est pas un prix. 

Ensuite, rappeler que la pro- 
priété n’est pas un droit absolu ni 
intangible et «s’acquiert avant tout 
par le travail et pour le travail» : 
forte réflexion sur le public et le 
privé (Barrère a lu le grand juriste 
Hauriou), l’Etat, et la fonction 
sociale de la propriété. 

Troisièmement, le capitalisme, 
comme son nom l’indique, «sures- 
time le capital» : ici, ce lecteur 
inlassable de Keynes nous fait 
redécouvrir Schumpeter qui par- 
lait.. de «l’âme humaine »\ Rin- 
gard? Alain Barrère, qui fait une 
subtile distinction entre «les 
jeunes» et «la jeunesse», est un 
jeune économiste. Ni formol ni 
formules, mais un journal d’écono- 
miste chrétien, & savourer au ffl de 
la pensée. 

SANS MODÈLES • Pas de lai- 
deur ou de jargon chez Tiano non 
plus. Ici la première impression de 
lecture est celle d’un manuel extra- 
ordinairement dense, complet, 
référencé, le livre que tout profes- 
seur d’économie du développe- 
ment devrait conseiller : un 
modèle d’économie rigoureuse sans 
modèles. La seconde est celle d’une 
réflexion personnelle forte, poi- 
gnante presque, qui ponctue tous 
les chapitres (sauf ceux consacrés à 
l'Algérie; au Chili, ‘à la Côte-" 


NOTES DE LECTURE 

histoire : la lutte pour la démocra- 
tie politique; le combat pour une 
protection sodalc accrue; Topposi- 
tion aux diverses formes de natio- 
nalisme qui divisent l'Europe (défi 
qui n’a toujours pas été relevé); la 
rivalité avec le communisme. Par- 
tout aujourd'hui, l’identité du 
mouvement socialiste est à redéfi- 
nir. ' 

Depuis beaucoup plus long- 
temps, le courant libéral est à la 
recherche de son identité. C’est ce 
qui apparaît fort bien dans le livre 
de Nicolas Rousselier consacré i 
l’Europe des libéraux. Son histoire 
commence pratiquement après la 
chute de Napoléon I* mais très 
vite le fibéralisme ne peut exister 
qu’en se liant avec d’autres compo- 
santes politiques. Depuis le début 
du siècle, la réalisation des grands 
projets libéraux - institutions 
démocratiques stables, protection 
sociale généralisée, «économie 
sociale de marché» - revient para- 
doxalement non aux partis se 
ré clamant du libéralisme, mais aux 
grandes familles dominantes de la 
vie politique européenne : démo- 
crates-chrétiens, sociaux-démo- 
crates, conservateurs et., gaullistes, 
pour ce qui concerne la France. 


(1) Dans la même collection a été 
publié l’Europe de l’extrême droite, de 
A.-M. Duranton-CabroL A paraître : 
l’Europe de la démocratie chrétienne, 
de J.-D. Durand, et l’Europe des com- 
munistes, de J. Gotovitch, P. Deftnt et 
J.-M. Dewaete. 

i LA COMMUNICATION 

Sous la direction 
de Lucien Sfez. 

PUF, 256 pages, 420 F. 

C’est d'abord par le toucher et 
la manipulation des pages que l’on 
«communique » avec cet ouvrage- 
album, publié sous la direction de 
Lucien Sfez. Puis viennent les 
en noir et blanc ou en cou- 
leurs qui illustrent abondamment 
le livre. Enfin les écrits. Ces der- 
i niera proviennent des meilleurs 
auteurs (i). Es n’ont pas cette fonc- 
tion de remplissage dévolue parfois 
■aux publications style cadeau de 
INoSL Chaque article livre l’essen- 
!tiel de son objet dans une langue 
accessible à tous. 

Trois grandes parties structu- 
rent l’ouvrage qui a été édité i l’oc- 
casion de P exposition «Machines & 


un manuel dense 
deux « anciens » 
riches et stimulants 

dTvoire et à la Corée du Sud) d’un 
paragraphe «Doutes et certi-j 
tudes». Ce sont les conclusions 
d’une recherche dont l’auteur dît : 
«Elle n'est pas un moment de ma 
vie. mais ma vie entière.» 

HÉSITATIONS • Certitudes sur 
la croissance insuffisante, la fausse 
alternative cultures’ 
d’exportation/cultures vivrières, la 
nécessité d’une forte production) 
agricole, la réforme agraire, la pro-t 
tection, la formation, l'acceptation j 
des contrats «produits en mains»,; 
la nécessité absolue de collaborer! 
avec les multinationales. Doutes j 
sur la redistribution et dans le] 
domaine monétaire en général. i 
Mais ces hésitations sont riches, 
fruits d’une dialectique serrée, por- 
teuses de mille pistes, notamment 
dans deux chapitres vraiment ori- 
ginaux sur l’industrialisation et les 1 
transferts de technologies. Ces 
voies tracées reposent sur deux 
postulats qu’on ne peut refuser & 
Tiano : il existe une marge d’ao- 
tion pour le Sud; les dirigeants des 
pays en voie de développement ne ; 
sont pas totalement entre les mains 1 
du Nord. 

Le livre s’achève sur quatre' 
monographies, parmi lesquelles on 
aime particulièrement - actualité 
ou investissement personnel de 
fauteur, qui vécut à Alger? - celle 
sur PAlgérie. Un livre de rire - rire 
à ces allers-retours des Chiliens qui 
renationalisent ce qu’ils privatisè- 
rent il y a cinq ans. Pour ceux qui 
ont espéré et qui ont désespéré de 
tout, et «où la passion fait bon 
ménage avec la science». Jeunes 
gens d’Algérie et des pays de pas- 
sion, c’est votre livre. 

Bernard: Mariai 


communiquer», présentée à la Cité 
des sciences et de l’industrie de La 
VÏÜette : «les objets» (imprimerie, 
machines électroniques, machines 
organiques); «les champs scientifi- 
ques» (informatique, intelligence 
artificielle, communication biologi- 
que, économie de la relation et 
rapports avec les organisations); 
«les domaines d’applications» 
(poste, audiovisuel, presse écrite, 
monnaie, création artistique). 

Une petite «somme», belle et 
maniable. 

P. D. 


(1) Outre Lucien Sfez, les auteurs 
sont, dans Tordre d’apparition dans le 
livre ; Henri-Jean Martin, Pierre 
Mus», Man: Chopplé, Phillipe Breton, 
Joanna Pomian, René Passet, Bernard 
Paulré, Jacques Chevallier, Jean-Marc 
Vernier, Brigitte Le Grignou, Rémy 
Rieffel, Lionel Levasseur, Jean-Louis 
Boissier, Anne Canqnelin. 

DETTE EXTÉRIEURE 
ET AJUSTEMENT 
STRUCTUREL 

de Marc Raffinât. 

Universités francophones, 

UREF, 1991, 

238 pages, 140 F. 

Sur un sujet aussi chaud que 
la dette du Sud, écrire dans Tintro- 
dnction que «la cessation de paie- 
ments du Mexique de 1982, qui 
marque l’ouverture de la crise, est 
surtout le résultat de politiques 
internes inadéquates» et plaider 
dans la condüsion pour des aban- 
dons de dette démontre une 
volonté d’éviter, comme dit l’au- 
teur, les <ra priori idéologiques ». 
Cet ouvrage de référence contient 
une description très complète de la 
crise de la dette : sa genèse liée & la 
convergence d’intérêts très variés, 
son traitement par des techniques 
financières traditionnelles ou plus 
novatrices, et par les fameux «pro- 
grammes d’ajustement», ses consé- 
quences sur les perspectives écono- 
miques et les équilibres sociaux. La 
générosité profonde de Fauteur ne 
lé conduit ni i l’indulgence vis-à- 
vis des couches dirigeantes de cer- 
tains pays endettés ni à une criti- 
que facile du FMI, des banques ou 
des gouvernements occidentaux. 
Au total, un livre remarquable, 
documenté et équilibré. 

J.-M. Ch. 


CHRONIQUE g par Paul Fabre 

Le scandale monétaire international 


R OBERT TRIFFIN opposa, dans une courte 
étude récemment publiée, «h système 
(ou scandale) monétaire international au 
système (ou succès) monétaire européen» (1). 
Agé de plus de quatre-vingts ans, le célèbre éco- 
nomiste bel go-américain n'a rien perdu de sa 
faculté d'indignation. Puisse sa voix isolée être 
entendue I Puisse-t-elle sauver l'honneur d'une 
profession I Pour un seul Juste, le Seigneur 
n'avait pas voulu épargner Sodoma. 

Pour prendre la mesure du scandale, l'ancien 
professeur de Yale a depuis longtemps montré le 
chemin. Outre une analyse rigoureuse qui rejoi- 
gnait (sauf pour les solutions) celles de ses 
contemporains Jacques Rueff et Fritz Machhip, 
sa méthode consiste à systématiquement com- 
pléter, à l'aide de cttffres à la portée de tout bon 
spécialiste, les statistiques tronquées du FMI. 

Inquiet de I' «aveuglement de pratiquement 
tous les économistes, auquel est imputable ia 
calamiteuse orientation des conseBs et avis par 
eux donnés aux hommes de ia poétique», l'actif 
retraité de l'université de Louvain ne fait pas 
mystère de son ambition : «Cette brochure vise 
à rende compréhensibles, même pour Phomme 
de la rue, les causes essentielles auxquelles on 
doit un petit nombre de décisions poétiques et 
de dispositions institutionneÿes qui eées -mêmes 
axpiïquant... les perspectives plutôt sombres de 
sa vie quotidienne : effrayants taux de chômage 
rappelant ceux des années 30; inflation mon- 
dée; niveau suicidaire des dépenses militaires 
jusque dans les pays les plus pauvres, etc.» 

Le phénomène 
dominant, c'est le for- 
midable essor, déjà 
constaté pendant les 
années 20, de l'usage 
consistant pour les 
banques centrales à 
conserver, è titre de 
réserves de change, 
des créances sur un 
petit nombre de pays 
dénommés «centres de 
réserve». Ces dentiers, 
au premier rang des- 
quels leé Etats-Unis, - 
n'ônt qu'à signer des 
reconnaissances " de • 
dettes pour perpétuer 
leurs déficits respectifs. 

On comprend qu'fis 
tiennent à ce régime. 

Trois périodes for- 
tement contrastées se 
sont succédé. Au cours • 
de la première, alant de 
1949 à 1969 (années 
cto grande prospérité et 
de relative stabSté), l’or 
continue d'occuper une 
place très importante. 

Au début, fl représente 

73 % des réserves de change existant dans le 
monde; à la fin, 49 %. Ce recul se produit au 
profit du dollar. Concrètement, cela signifie que 
les instituts d'émission font entrer dans leurs 
actifs, à côté du métal précieux, de plus en plus 
de bons et obligations du Trésor américain qui 
rapportent un intérêt Triffin parie à ce propos de 
la constitution de «réserves de crédit». 

Cette dernière expression, il faut la prendre à 
la lettre, fi ne serait pas exact de soutenir qu'à 
l'or s'est substitué, comme moyen de règlement 
ultime des soldes, une autre forme de « mon- 
naie», en l'occurrence le dollar. Tout se passe 
comme si, à l'échelle du monde, les déficits de 
balance des paiements étaient réglés par cession 
de titres de la dette américaine. Supposons 
qu'un pays créancier quelconque, éprouvant des 
doutes sur la valeur de cette dette (parce que tes 
taux d'intérêt sont en hausse) exige d'être payé 
en cash. Le pays débiteur serait obligé d’offrir tes 
titres qu'il détient sur le marché pour obtenir les 
dollars demandés. 107 venta aurait précisément 
pour effet de pousser les taux à la hausse. 

Ainsi apparaît le paradoxe d'un système cfit 
monétaire fondé sur l'endettement indéfini du ou 
des pays «centres de réserves» : au fur et à 
mesure que s'accumulent les «avoirs de 
réserve», le système risque, en réalité, de deve- 
nir de moins en moins «Equide». Voilà, identifiée, 
une cause permanente de tension sur les taux 
d'intérêt eNe-même facteur défavorable au plan 
emploi. Cette évolution pernicieuse, Robert Triffin 
te met tel lumière par une présentation comptable 
sans laquelle on tombe dans la fantasmagorie 
suspecte du. Fonds monétaire. Il fait apparaître 
que l‘ «avoir» fibeflé en dollars de la Banque dé 
France ou de la Banque du Japon est un «doit» 
pour te Trésor des Etats-Unis. 

Dans cette optique, l'augmentation du mon- 
tant des réserves brutes ne fait qu’exprimer la 
montée parallèle de l'endettement international, 
et notamment du pays le plus riche de la terre. 
Le Fonds monétaire affecte d'ignorer cet aspect 
des choses. Dans ses statistiques, i! ne donne 
que le montant des réserves brutes, sans défal- 
cation du passif. Cette omission en Æt long sur ia 
dégradation intellectuelle - et morale - qui a 
conduit au scandale dénoncé par la voix sofitrére 
de Louvain. 

La deuxième période mise en évidence par te 


professeur Triffin, c'est celte qui s'étend entre 
1969 et 1979. A la faveur de la «suspension» 
de la convertibilité-or, T« étalon de change-de- 
vises» ( foreîgn exchange standard) connaît une 
extraordinaire extension. L'inflation aux Etats- 
Unis, sous la présidence de Jimmy Carter, 
amène les banques centrales du monde entier, 
comme cela avait été te cas sous Nixon, à sou- 
tenir massivement te dollar : en d'autres termes, 
à prêter sans discuter au Trésor américain par 
achat des titres de sa dette. Résultat : pendant la 
déconfite, le système monétaire international voit 
le montant de ses. «réserves» décupler. De 
79 mfllïards de dollars, elles passent è quelque 
845 mflflards (y compris les plus-values sur Cor). 
Ces réserves servent de contrepartie, dans cha- 
que pays, à l’ém/ssion interne de monnaie et de 
crédit. Le Ken avec l'inflation s'impose à l’esprit 
Pour te troisième période, celle qui com- 
mence en 1979 et se prolonge jusqu'à aujour- 
d’hui, les tableaux clairs et probes établis par 
Triffin mettent en évidence au moins trois évolu- 
tions capitales : 

1‘) On note une « augmentation 
extrêmement modérée depuis lors des réserves, 
sauf en 1987 où eées ont augmenté de 33% et 
en 1990 de 10 %» (total des réserves fin 1990 : 
1267 milliards de dollars). Est-ce un hasard si 
cette «modération» a coïncidé avec le mouve- 
ment également mondai de «désinflation», si te 
nouvel accroissement observé en 1987-1988 
s'est produit au moment où les banques appor- 
taient sans compter leurs crédits à la spéculation 
sur les valeurs mobi- 
- Hères, tes biens immo- 
biliers, tes objets d'art? 

2*) Les pays du 
tiers-monde tes plus 
pauvres, ceux qui ne 
produisent pas de 
pétrole, deviennent les 
principaux créanciers 
nets. Le système 
engendre des mouve- 
ments de capitaux 
«contraires au bon 
sens», notaTriffvi. 

nag \ T r c " 3*)“Mômô si l'Aite- 

™ I J " l lmagne et, dans une 

moindre mesure, le 
Japon restent de très 
importants créanciers, 
ces pays, malgré leurs 
".réticences, voient 
s'accroître leur rôle de 
«centres de réserves». 
Telle est uns cause 
.majeure du niveau 
désormais élevé des 
taux germaniques. 

A d'autres- épo- 
Iques, les abus auxquels 
un tel régime monétaire 
.donne forcément nais- 
sance suscitaient la réflexion des plus grands 
esprits. Triffin cite un texte d'Emmanuel Kant, 
extrait de son Essai sur la paix perpétuelle 
(1795). Le philosophe avait observé la méthode 
mise en œuvre par «une grande nation commer- 
çante» fl’ Angleterre) pour financer la guerre sur te 
continent. Il écrit : «Un système de crédt, s'il est 
utiésé comme un 'msuument de conquête et s'9 
implique une accumulation indéfinie des dettes, 
toujours équidés sur l'instant (parce qu'on sup- 
pose que les créanciers ne se présenteront pas 
tous en même temps), constitue un pouvoir 
monétaire dangereux. il est susceptible de 
dépasser b capacité de paiements de tous les 
autres Etats ensemble.» 

L E système monétaire flétri par le penseur 
de Kônigsberg a permis au plus grand pays 
débiteur de se procurer en quelque sorte 
automatiquement les fonds nécessaires pour 
couvrir de gigantesques dépenses d'armement 
Triffin estime que, de 1987 à" 1990, les banques 
étrangères (à commencer par les banques cen- 
trales) ont financé, à concurrence des deux tiers, 
te déficit budgétaire des Etats-Unis et, à concur- 
rence des quatre cinquièmes, leur déficit de 
balance des paiements. 

Mais tes pays créanciers acquiescent aussi 
au système scandaleux. Quel avantage peuvent- 
ils bien en tirer? lis ne sont pas prêts, selon 
Triffin, à renoncer à la « surcompétitivité » que 
leur assure la « surévaluation du doéar». Pourtant, 
ces pays, Allemagne, Japon et quelques autres 
dont te France, ne sônt-fe pas ceux dont la mon- 
naie ne cesse guère de se revaloriser vis-è-vis de 
ta monnaie américaine ? Triffin, dans ce texte, ne 
donne pas ta clef de ce paradoxe. La voici : 
comme le dollar est une devise soutenue, son 
cours, si bas soit-fl, est toujours plus élevé que 
celui qui s'étabKrat spontanément sur le marché I 
La politique de « désinflation compétitive » chère 
6 Pierre Bérégovoy s'inspire de cette idée. 



NICOLAS GUILBERT 


(1) Publié en anglais dans le bulletin (daté de décent ! 
jbre 1991} de l’Institut de recherches économiques et ' 
| sociales (1RES) de Tanireniié catholique de Louvain, ce 
texte a pour titre ; «The IMS (tbe International Monetary ] 
System - or Scandai) and the EMS (the Enropean Moi»' 
tary System - or Success)». De nombreuses fautes d’im- 
pression devraient être corrigées. 
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CONJONCTURE 


L E calme régne du côté de l'inflation. Mis à part l'Allemagne où 
l'incertitude persiste, les pays industrialisés bénéficient depuis plu- 
sieurs mois d'une amélioration notable de leurs résultats. Cette situation 
peut-elle durer? L’évolution dépend de deux variables essentielles. 

La première tient aux conditions dans lesquelles s'effectuera le 
redressement de l'activité : avec ou sans tensions sur les capacités et les 
salaires. Dans les pays où la production ne s’est que faiblement ou 
récemment dégradée, les marges sont assurément plus faibles du côté de 
l’offre : c'est le cas en Allemagne, au Japon et, dans une certaine mesure, 
en France. Il faudrait cependant que le redressement de l'activité soit 
rapide et soutenu, ce qui est encore peu vraisemblable, pour réveiller des 
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INDICATEUR • Les prix 

Calme plat 

tensions sur l'appareil productif. Ailleurs, les capacités libérées laissent 
plusieurs mois de répit Du côté des rémunérations le contexte actuel est 
de môme plutôt rassurant : le gonflement du chômage devrait contenir 
plusieurs mois durant les exigences salariales. Dans une phase de 
reprise, les coûts des entreprises pourraient s’en trouver allégés. 


GRANDE-BRETAGNE 


La seconde variable est externe. Elle est plus difficile à anticiper 
mais ne révèle aucun risque majeur & court terme. Les pnx du pétrole et 
des matières premières pourraient se raffermir quelque peu du fait du 
redressement de la demande à venir, mais les hausses attendues ne 
constituent pas une menace imminente. 

Une appréciation du dollar, monnaie de facturation d une part 
importante des importations mondiales des produits de base, est à 
même d’amplifier le mouvement. Cette appréciation est fortement pro- 
bable et déjà enclenchée, mais elle sera sans doute progressive. Les 
perspectives d’évolution des prix pour 1992 sont en définitive plutôt 
encourageantes à l’heure actuelle. 
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hypothécaires exclus). Données nationales non corrigées des variations saisonnières, sauf Etats-Unis. 


RÉGION* L’Asie du Sud 

Vent d’ouverture 



O N l’oublie volontiers, l’Asie «qui marche» ne 
se résume pas à Singapour et aux autres «dra- 
gons». Au Pakistan et en Inde, le produit national 
brut s'est accru en moyenne de plus de 5 % par an 
au cours des années 1980-1991. En Inde, l’industrie 
a doublé en volume durant la même période. Le 
très pauvre Bangladesh, malgré inondations et 
cyclones, ne reste pas immobile. Au Sri-Lanka, 
l’économie se reprend. 

Sur l'ensemble de l’Asie du Sud souffle le vent 
des réformes économiques amorcées autour de 
1980. Celles-ci sont entrées, depuis un an ou deux, 
dans une seconde phase qui, cette fois, va bien au- 
delà des demi-mesures. Les dogmes socialo-popu- 
listes ont cédé sous la poussée de courants favo- 
rables à plus d’ouverture et de déréglementation, 
qui semblent résister aux aléas de la politique. 

On ne saurait néanmoins négliger les facteurs 
non économiques : budgets de défense très lourds, 
tensions entre Islamabad et New-Delhi, foyers de 
troubles à l'intérieur du Pakistan et de l’Inde, insur- 
rection tamoule au Sri-Lanka, rivalités devenues 
violentes au Bhoutan entre les autochtones et les 
émigrés népalais... 

Un des objectifs des réformes est une plus 
grande ouverture sur le monde. Le mot d'ordre 
« export or perish» est de rigueur dans toutes les 
capitales. Mais pour exporter, il faut d'abord impor- 
ter : moderniser les usines vétustes, en créer de nou- 
velles, jouer des coudes face & la forte concurrence. 
Ainsi, parti de zéro en 1980, le Bangladesh exporte 
pour 170 millions de dollars de vêtements en 1991, 
malgré des filés ou tissus de coton dans une large 
mesure importés. Tous les pays maritimes dévelop- 
pent leurs exportations de crustacés. Les articles de 
cuir figurent en non moins bonne place. Et des 
Indiens astucieux ont trouvé un nouveau créneau : 
les exportations de ce beau granit rose dont les 
énormes blocs ponctuent les plateaux semi-arides du 
sud de la péninsule. 

Filés et tissus de coton occupent une grande 
place dans les exportations du Pakistan comme de 
l’Inde. Et de celle-ci sortent également des 
machines, des scooters et même quelques automo- 
biles Maruti-Suzuld Enfin, llnde se fait remarquer 
par ses exportations de programmes sur ordinateur 
(software). 

Pour accentuer le mouvement, l’Asie du Sud 
recherche, plus que par le passé, les investissements 
privés étrangers. Le Pakistan leur ouvre ses portes, 
pratiquement sans conditions, tout comme le Sri- 
Lanka. L'Inde autorise maintenant les multinatio- 
nales à détenir 51 % du capital de sociétés 
indiennes, contre 40 % auparavant 

Pour le moment, les multinationales font 
preuve de réserve. BMW, General Motors, IBM, 
Suzuki, Xerox, Du Pont de Nemours, augmentent 
leurs mises en Inde ou y font leur apparition. D'au- 
tres firmes internationales réalisent des sondages. A 
elle seule, l'Inde constitue pour les articles de 
consommation (au-delà des biens de première 
nécessité) un marché solvable de 150 millions à 
200 millions d'habitants (sur une population totale 


de 860 millions). Au Pakistan (dont la population 
totale est de 115 millions), la proportion de 
consommateurs potentiels est plus élevée. 

Non moins intéressants sont les accords de 
sous-traitance pour la manufacture de pièces déta- 
chées et de composants destinés à l'exportation. En 
matière d’infrastructure, l'Inde et le Pakistan 
ouvrent au secteur privé (local et étranger) la 
construction de routes et de centrales électriques, 
domaines où les besoins sont énormes. 

Européens, Américains et Japonais ne sont pas 
les seuls concernés. Le groupe coréen Daewoo est en 
pourparlers avec le Pakistan pour créer un 
complexe industriel à Port-Qasim, nouveau port à 
côté de Karachi, afin d’y fabriquer textiles et 
vêtements, dont les coûts de production deviennent 
trop élevés en Corée. La même entreprise vient de 
commencer la construction d’une autoroute de 
340 kilomètres entre Lahore et Islamabad. Une 
entreprise canadienne participe à l’exploitation des 
nouveaux gisements de gaz naturel au Bangladesh. 

Si encourageantes que soient ces tendances, il 
reste de sérieux obstacles à surmonter. Les craque- 
ments d’ordre politique effarouchent, parfois à tort, 
les midrinationales. Les pesanteurs bureaucratiques 


ne disparaissent pas d'un jour & l'autre. Et d'autres 
marchés en Asie du Sud-Est, en Extrême-Orient res- 
tent fort attirants. La montée des exportations (qui 
ont doublé en cinq ans pour atteindre près de 19 
milliards de dollars pour l’Inde en 1990-1991, 6,1 
milliards pour le Pakistan et 1,7 milliard pour le 
Bangladesh) ne suffit pas à éliminer Je déficit de la 
balance commerciale, ce qui restreint certaines 
importations nécessaires. En revanche, le large sou- 
tien du FMI et de la Banque mondiale à tous les 
pays de la région constitue un gage précieux et un 
témoignage justifié de confiance. 

Les Japonais, plus pour 1e commerce que pair 
les investissements, les Américains pour les deux, 
jouent les premiers rôles. Même les Coréens, déjà 
actifs au Bangladesh, s’installent au Pakistan. L’Eu- 
rope n'est certes pas absente, mais n’aurait-elle pas 
intérêt à affermir sa présence dans cette partie du 
monde? 


Gilbert Etienne 
Professeur aux Instituts 
des hautes études internationales 
et du développement (Genève) 


PAYS • L’Inde 

Budget courageux 

D ÈS son arrivée au pouvoir, le nouveau gouver- 
nement issu des élections indiennes de juin 
1991 a provoqué un coup de tonnerre en amorçant 
une très profonde réforme économique d’inspira- 
tion libérale : déréglementation du secteur privé, 
réduction du déficit budgétaire, ouverture plus 
large aux investissements étrangers. Soutenues par 
le FMI (2£ milliards de dollars de crédits) et par la 
Banque mondiale (6,7 milliards avec la participa- 
tion du consortium d’aide à l’Inde), ces mesures ont 
permis un certain assainissement économique. L'in- 
flation a baissé, passant de près de 16 % à 12 %, les 
réserves en devises ont été reconstituées à un 
niveau acceptable (4 milliards de dollars en février 
1992). Certes, l’industrie subit un gros coup de 
frein du fait des restrictions d’importations et de 
crédits, mais ces mesures sont en voie d’être assou- 
plies. 

Après le classique état de grâce, le gouverne- 
ment s’est trouvé, dis la fin de 1991, en butte aux 
critiques des partis de l’opposition et même de cer- 
tains membres du Parti du Congrès. On pouvait 
craindre un temps d’arrêt dans les réformes. Mais, 
avec courage et lucidité, te premier ministre Nara- 
s finira Rao et son grand argentier Manmohan 
Singh, chef d’orchestre des réformes, sont allés 
encore plus loin en présentant, le 29 février dernier, 
le budget pour l’année 1992-1993 (avril-mars). La 
déréglementation du secteur privé se poursuit. Le 
système fiscal est simplifié et rendu plus efficace, en 
s'accompagnant de stimulants à l'expansion indus- 
trielle. Les droits de douane, extrêmement élevés, 
sont réduits de manière à faciliter l’importation des 
biens essentiels. La roupie devient en partie conver- 
tible et les importations d’or sont autorisées, 
moyennant une taxe de 15 %. Après avoir ouvert 
aux multinationales étrangères et au secteur privé 
local la construction de centrales électriques et de 
routes, ce sont maintenant le pétrole et le gaz natu- 
rel qui leur deviennent accessibles. D’autres 
mesures de libéralisation sont annoncées en faveur 
des investissements privés étrangers. 

Comment réagissent les milieux politiques et 
l’opinion publique ? L’opposition et certains mem- 
bres du Congrès s'indignent de «cet asservissement 
au FMI et aux multinationales». Néanmoins, il 
paraît assez douteux que le budget soit rejeté. En 
effet, les dirigeants peuvent compter sur un large 
soutien de l’opinion publique. La Bourse de Bom- 
bay s’envole, et les milieux d’affaires ainsi que bon 
nombre d’autres Indiens qui ont à coeur les intérêts 
de leur pays, soutiennent les réformes. 

L’Inde n’est certes pas au bout de ses peines, 
avec notamment un fort ralentissement de la crois- 
sance en 1991-1992 et une inflation encore trop 
flevée. Mais les chances de relance ne relèvent pas 
de rutopie, ce qui devrait renforcer l’intérêt que ce 
pays présente pour ses partenaires étrangers. U ne 
fait plus de doute que l’Inde est en train de changer 
selon un processus irréversible, quels que soient les 
aléas de la politique. 

G.E. 


A PRÈS de longues années 
d’atonie, le marché mondial 
de la construction navale retrouve 
du souffle. Et même une certaine 
frénésie. Les observateurs n'en 
croyaient pas leurs yeux lorsqu’ils 
ont vd, fin février, le célèbre 
bureau de classification maritime 
de Londres, le Lloyd's Rcgister of 
Shipping, annoncer que le carnet 
de commandes mondial de 
navires avait atteint à la fin de 
1991 son plus haut niveau 
depuis... juin 1977, avec 43,2 mil- 
lions de tonneaux de jauge brute 
(TJB). La nécessité pour la plu- 
part des armateurs de renouveler 
une flotte qui commençait à vieil- 
lir dangereusement et l'euphorie 
économique des années 
1989-1990 ont incité les transpor- 
teurs à commander cargos et 


SECTEUR • La construction navale 

En haut de la vague 


pétroliers il y a trois ans. Ce sont 
ces navires qui arrivent aujour- 
d’hui sur le marché. Les chantiers 
navals en ont livré en 1991 autant 
qu’en 1990, et l’année 1992 serai 
encore bonne. 

Mais des statistiques globales 
sont trompeuses et peuvent inciter 
à un optimisme excessif. Addi- 
tionner des tonnages de pétroliers, 
de navires transporteurs de voi- 
tures et de paquebots n’a pas 
grand sens. Voilà pourquoi les 
constructeurs ont mis au point 
une nouvelle unité de mesure, le 
tonneau de jauge brute compensé 
(TJBÇ), qui valorise les bâtiments 
sophistiqués (méthaniers, paque- 
bots) et relativise proportionnelle- 
ment les bateaux assez simples, 
tels les pétroliers ou les minéra- 
liers. 


Comme le carnet de com- 
mandes mondial de pétroliers est 
très important en valeur absolue, 
«il faut donc faire une analyse 
plus prudente », souligne avec rai- 
son Alain Grill, président des 
Chantiers de l’Atlantique à Saint- 
Nazaire et président de l’Associa- 
tion des constructeurs de l’Europe 
de l'Ouest. De fait, les com- 
mandes nouvelles engrangées dans 
le monde en 1991 n’ont atteint 
que 11,9 millions de TJBC contre 
14,3 l’année précédente. 

A qui profite cette reprise? 
Non au Japon (qui reste cepen- 


dant le numéro 1 mondial incon- 
testé), mais surtout à la Corée du 
Sud, qui s’est approprié 18,6 % 
des contrats nouveaux l'an der- 
nier, au lieu de 15,9 % en 1991. 
Bénéficiaires aussi, des construc- 
teurs plus modestes comme Taï- 
wan, la Chine, la Pologne et spé- 
cialement la< Roumanie, où le très 
bas coût de l’heure de travail a 
séduit de nombreux armateurs 
occidentaux, belges notamment. 
En effet les prix mondiaux attei- 
gnent des sommets : un grand 
porte-conteneurs neuf, qui valait 
48 minio ns de dollars début 1990 


et 51,5 un an plus tard, en coûtait 
54 en juin 1991. Malgré cela, trois 
* points préoccupent Alain Grill : 
« La boulimie coréenne, une cer- 
taine surcapacité mondiale chroni- 
que des chantiers d’environ 30 % 
et l’incohèrence de la politique de 
la Communauté européenne.» 

En effet, les aides que les gou- 
vernements des Douze sont auto- 
risés à verser & leurs entreprises 
régressent régulièrement; elles 
sont descendues à 9 % au maxi- 
mum depuis le début de cette 
année, un chiffre inférieur au tarif 
extérieur commun qui protège 
l’Europe. «La baisse des aides 
européennes, décidée en vertu du 
dogmatisme de la Commission qui 
voit rouge dès qu’elle détecte ici ou 
là des subsides, aboutit en fait à 
aider le Japon et la Corée», ex pli. 


Les graphiques et cartes de ce supplément sont réalisés par l'agence de presse Idé et le service infographiqne du Monde. 


que Alain GrilL Seuls les Danois 
06 partagent pas ce point de vue. 

Parmi les Douze, les chan- 
tiers français comptent moins que 
les Allemands (y compris ceux de 
1 ex-RDA jadis puissants), les Ita- 
liens ou les Danois. Mais la prin- 
opale entreprise - les Chantiers 
de i Atlantique, avec 4 500 sala- 
riés - bénéficie d’un carnet de 

îû? mandes qui va au -delà de 
1994. Ce carnet est composé de 
navires de haute valeur ajoutée (3 
3 frégates militaires, 
a méthaniers pour la Malaisie). 
Avec l espoir de décrocher 2a com- 
mande prochaine d’un car-ferry 

? Bé Iîî n - et fl ueJ qnes-uns des 
i méthaniers que voudrait acqué- 
rir le Qatar. 

François Grosifchanf 


















